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DE DOLÉANCES
Le bailliage d'Arqués E^• 1789. — Les caliiors de doléances du bailliage d'Arqués forment aux Archives de la Seine-Inférieure deux liasses, non cotées, de la série B. En vertu du règlement général du 24 janvier 1789, le bailliage d'Arqués, séant à Dieppe, était, comme ceux de Cany, du Havre, de Montivilliers, de Xeufchâtel, secondaire du baillicge principal de Caudebec (1). Le procès-verbal de l'assemblée préliminaire lui attribue 205 paroisses (2). Cinq r.eulement firent défaut : Bouteilles. Inerville, Pelletot. Saint -Quentin. Yvecrique (1^. Cette dernière paroisse, citée à la fois à Dieppe et à Cany, comparut à Cany : son cahier a été publié par M. Romain dans les cahiers de ce bailliage (4). Les quatre premières ne comparurent .nulle part : ''lies ne nous ont laissé ni procès-verbal, ni cahier. Il nous manque le procèsverbal et le cahier de la très petite paroisse d'Hybou ville, qui a comparu (5). Il nous manque enfin les cahiers de deux paroisses :
'1) C't'. l'état annexé au ]\èulcment Général. A. Brc tte. Renieil. «'t(\ î. 88. NO XXXMITc.
i2) Aux Archives naliouak's, B^ 30, il y a une liste mauuseiite des paroisses du bailliage d'Arqués, qui est identique à celle du piocès-\ eiLal. et vm tableau imprimé, qui comprend 207 paroisses et qui eou tient quelques erreurs : pa" exemple il compte deux paroisses à Dieppe : Saint-Jacques et Saint-Rémy, ce qui n'est exact ([u'au point de vue religieux, et deux paroisses aussi à CnlleviIle-les-Deux-l-".glises, qui ne formait en fait qu'une unité administrative.
3) Bouteilles, réuni à Rovixme>sniI, aui. Rouxmesnil-Bou teilles air. df Dieppe, canton d'Offranville : InerA ille, réuni à Bellengreville, arr. de Dieppe, canton d'Envermeu ; Pelletot. réuni au Catelier, arr. de Dieppe, canton de Longueville ; Saint-(^)iienlin. arr. de Dieppe, canton d'Envermeu ; Yvecriquf^ arr. d'Yvetot. canton de* DoudevilU
(4) C. Romain. Cahiers de dulécmces des paroisses du hailliaur de Cany. p. 157.
(5) Hybou\ille. réuni à Enxej-meu, ne comi^lail (:|u'iin seu) tVu. Il a élé représenté par un députe à l'assemblée préliminaiie.
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Ancqiicmrsuil cl Aiinpc^aid (1). [.nii- procùs-vfîrbal fail bi(!ii iiUMilion (Tini cciliicr ; inuis. on adiiicl laiil (jur ce ne soil pas siiiiplctucril imc clause «le si yU», cr'cahier ne se trouve ni aux Arcliivt's du dé(UH'l(Mnenl, ni dans les iiuiirics de c«!S conHiiunes, où nouhi l'avons inutilcnient reclicrclié. Ainsi (Jonc, le hailliaire tl\\r(|uek: nous four'uil \^Ji) procès-\'erbaux el 197 caluers de paroisses. Aucun autre l)aiiliajT(» fiorinand, à notre çoruuiissanc(3, ne [)ossède une c.oll(*ction aussi conip!«''te.
L(^ l)ailliage d'Ar(|ues élail situé dans la patLi(î orienlale de la Norniandio, entre h» l)ailliaa:e d'iMi, à Test, rattaché, comme secondaire, à la sénéclîaussée du Ponthieu, à Abbeville, Cflui de Xoufchâtel, au sud-esL celui (1(^ [iou(ni, au sud-ouest, et celui de Cany,à Touest. l^^n 1744, il avait été plus que doublé par la réunion du bailliage de Longueville. qui comptait 83 paroisses, d'après le Méuioire de Voisin de la Xoiraye (2), 111. d'après Toussaint- Dupb^ssis (.1). Depuis 1650, les officiers du bailliage d'Arqués avaient transféré leur siège à Dieppe, d'abord en dehors de l'enceinte, au faubourg de La Barre, puis, dans la ville elle-même, en
Toutes les paroisses du bailliage appartenaient à l'élection d'Arqués, excepté Bracquetuit et Montreuil, qui relevaient de l'élection de Rouen (4). Mais l'élection d'Arqués, qui comptait 226 paroisses, dépassait les limites du bailliage à l'est, où elle comprenait 5 paroisses du bailliage d'Eu, et à l'ouest, où elle comprenait 16 paroisses du bailliage de Cany (5).
Les assemblées électorales. — L'assemblée générale des députés des paroisses, ou assemblée préliminaire, était convoquée
(1) Pour la situation créot^raphique de ces paroisses et de toutes celles qui seront citées «tans V Introduclion, nous renvoyons à la notice qui précède leur procès-\ erbal.
(2) Voisin de la Noiraye. Mémoire sur la généralité (Je Rouen, 166-5. Analyse et extraits par Edin. Esr.ionin.
(3) Toussaial-Duplessis. Description ^,êog. el Jiist. de la flaule-Xormandie.
i\] Ces paroisses, situées à l'extrémité sud-ouest du bailliage, étaient contestées entre les bailliages d'Ai-quos el de l\ou(^n : en 1789, elles lurent citées à la fois à Rou'în, où elles tirent défaut, et à Dieppe, où elles comparurent. C. f. Vernier. La Seine- Inférieure à V époque de la Réi^olution, CI.
(5) Bail. d'Eu : Assis^ny. Brunville, Greny, Penly."Sept-?*Ieules. — Bail, de Cany : Anciens, Ançrlesqueville-la-Bras-loutr. Autieny. Benesville, Bourville, Caillcville, Canvdle, Etalleville, Gueutteville, Houdetot, Manneville-és-Plains, Mesnil-Durdcnt, Pleine-Sève, Saint-Sylvain, Saint-Valéry-en-Caux, Tonneville. Les auteurs ne sont pas d'accord sur le chilfre exact des paroisses de l'élection d'Arqués. Celui de 226 nous paraît le plus vraisemblable pour les dernières années de l'ancien régime : il nous est fourni par le Tableau de département de la taiVe par élections. sergent"ries et paroisses, pour 1785, 1786, 1787, qui énu-
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à Dieppe le 9 mars (l). f^es assemblées paroissiales, qui devaient nécessairement la précéder, eurent lieu du l^^ au 8 mars et s'échelonnèrent sur tous les jours de la semaine tandis que. dans le bailliage de Neufchâtel, elles furent tenues presque partout le dimanche 8 mars. Les procès-verbaux reproduisent le modèle imprimé qu'on avait remis au syndic ; quelques paroisses même l'ont utilisé en mettant simplement dans les blancs, laissés à cet effet, la date, les noms du syndic, des comparants et des députés (2).
La ville de Dieppe, qui avait droit à 16 députés, était soumise à un régime électoral particulier, en vertu des articles 26 et 27 du Règlement général. Ces articles donnèrent lieu à des difficultés d'interprétation et provoquèrent une longue discussion que le procès-verbal reproduit : nous y renvoyons. Dans aucune autre paroisse du bailliage il n'y eut de difficulté ni même d'incident. Il nous paraît utile, cependant, de donner quelques renseignements sur la présidence et la composition de ces assemblées.
Dans ce bailliage, comme dans le reste de la Normandie, le président fut presque partout le syndic municipal (3). Sur 200 assemblées, 9 seulement ont eu un autre président : à Dieppe, le bailli haut justicier de l'archevêque de Rouen, seigneur de la ville ; à Auffay, le procureur fiscal de la haute justice ; à Bures et Burette, le bailli haut justicier ; à Anglesqueville et à Torcyle-Grand, un sergent royal; à Envermeu, un notaire; à Gouchaupré, un avocat. Enfin les deux paroisses d'Osmoy et de Saint-Valéry-sous-Bures ont été présidées par un avocat en Parlement, Louis Pernet. Il n'était pas juge du lieu et le procèsverbal ne nous apprend pas en quelle qualité il a exercé cette double présidence ; c'est, du reste, le seul exemple de présidence
mère 225 paroisses. Il faut y. ajouter Dieppe, qui, exempt de taille, ne iiçrure pas sur ce tableau.
il) L'assemblée générale du bailliage de Caux était fixée au 16 mar? : l'article 38 du règlement du 24 janvier, qui prescrivait un délai minimum de 15 jours enïre les deux assemblées, n'était pas respecté. La correspondance du lieutenant-général du bailliage d'Arqués nous donne les raisons du r<'tard de rassemblée préliniinaire. Voir Appendice L Ce retard n'en était pas moins regrettable et les opérations de cette assemblée, qui furent longues et laborieu£»es, n'étaient pas encore complètement terminées le 16 mars.
(2) Appeville, Archelles, Ardouval. Bazomesnil, La Frenaye, Mesnil-Saint- Germain, Meulcrs, Saint-Aubin-le-Cauf, Saint-Laurent d'Envermeu, Saint- Martin-en-Campagne, Var vannes.
(3) A Criquetot-sur-Longueville, ce fut le syndic des vingtièmes et non le syndic municipal.
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iiiiilli|tl(' (jiir !)()us ronslalions dans co \)i\'i\\\i\^i', où il ne semble j>as (jiiil y ail <'ii (Tinijféi'cîiro officielle, on officieuse, dans l'éiecl ion (les (lépnh's cl la i(''(lac(ion des caliicis.
Pour IcMiUs les paroisses du bailliage, en dehors de l)ie})])e, le cliilTre d(s députés et la eomposit ion (ie rassenil)lée étaient lixés par railic|(> 2') du lièglement général. Cet artieie donnait le droit élecloial à tous les habitants, composant le Tiers État, nés Français ou naturalisés, âgés de 25 ans, domiciliés et compris au rôle des iinjiosit ions.
En fait, le chiffre des com})aranls fui 1res variable, le plus souvent médiocre, et peu en rapport avec l'importance de la paroisse. D'une façon générale, nous constatons que dans ce bailliage, comme dans celui de Neufchâtel, il est proportionnellement plus élevé dans les petites paroisses que dans les grandes. Ainsi Bacqueville (400 feux), Offranville (380), Saint- Nicolasd'Aliermont (338), Auffay (270) n'ont que 28, 11, 18, 21 comparants, tandis qu'Archelles (10 feux), Saint-Laurent-d'Envermeu (10), Grainville-la-Renard (20), Saint-Denis-d'Acquelon (22), Saint-Val éry-sous-Bures (28), Etran (30), en ont respectivement 5. 7, 14. 15, 20 et 15.
La plupart des assemblées comptent de 10 à 20 assistants : peu dépassent ce dernier chiffre : beaucoup n'atteignent pas le premier. La plus nombreuse est celle de La Gaillarde, paroisse de 192 feux, avec 61 comparants. Viennent ensuite Bois- Robert. Envermeu, Heugleville-sur-Scie avec 35, Sauqueville avec 33 (1). Une vingtaine, parmi lesquelles Auffay, Avremesnil, Bacqueville, Luneray, Neuville et Puys, les deux paroisses de Veules : Saint- Martin et Saint-Xicolas, en ont de 20 à 30. Mais il faut remarquer que la liste du procès-verbal n'est pas toujours complète, comme le prouve la formule « et autres », « et un grand nombre d'autres », que nous trouvons dans un certain nombre de cahiers (2). Dans quelques paroisses, comme Freulleville. Saint-Martin-en- Campagne,- on n'a mentionné que ceux qui savent signer ; ailleurs, au contraire, le chiffre des signatures dépasse celui des comparants nommés : ainsi, aux Ventes d'Eawy, aujourd'hui les
(1) A Dicppf. il y a eu 'i5 coniparants. Mais ces 'if) coinparaiils n'étaiont eux-mêmes que les représentants élus des corjxjrations libérales, des coiporatioiis d'arts et métiers et des liabitants qui n'appartenaient à aucune corporation.
(2) Saiiit-]\rartin-de-Yeules, 21 comparants « et un «^rand nombre d'autr'-s " ; Freulleville. 18 comparants «et plusieurs autres ne sachant signer)); Saint- ^rartin-en-Campas'ne, 2 1 compaiant-^ «et autres qui ont déclaié ne savoir écrire » ; Ventes d'I-'.awy, « 18 comparants et autres ».
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Grandes NCnIcs. le procps-verl)al jic iiiciilioiinc que \H comparants (4 il y a '.V2 signatures (1).
Mais si les pioci s-\'erl jiiix nous donncMit approximativenient le nombre des eomparants, ils ne nous renseignent pas sur leur situation sociah^ el leur fortune. Six seulement indiquenl Ifs professions : ceux d'Auberville-sur-Kaulne, de (lalleville-h'sdeux-Eglises. (i"Osnioy-sous-Bures, de Riljeuf, de Saint-Ouensous-Bailly-en- Rivière, de Thibermesnil. Dans les quatre premières paroisses, nous trouvons des représentants de tous les éléments de la population rurale de cette région : propriétaires, fermiers, toiliers. tisserands, ouvriers de métier, journaliers. A Saint-Ouen, sur 18 comparants, il n"y a que 4 laboureurs : Je reste se compose de 5 cordonniers, 3 galochiers, 2 chaisiers. 2 charpentiers, un charron. A Thibermesnil. au contraire, rassemblée ne comprend que les plus imposés : un avocat en Parlement et des laboureurs. 1,'ne septième paroisse, Saint- Valéry-sous-Bures, ne mentionne spécialement, parmi ses comparants, que les cultivât eurs-herbagcrs.
Nous avons heureusement une autre source pour étudier la question qui nous occupe: c'est' la collection des rôles de la taille de Télection d'Arqués depuis 1695. qui contient, pour presque toutes les paroisses, le rôle de 1789 (2). Ces rôles indiquent la profession du contribuable et, s'il est propriétaire ou fermier, la valeur présumée de son exploitation. Xous constatons ainsi que, dans un tiers environ des paroisses, la majorité, et, parfois, la presque totalité des comparants, se compose de cultivateurs : dans un autre tiers, les commerçants, les industriels, les ouvriers de l'industrie ou du sol. sont largement représentés et forment au moins la moitié de l'assemblée électorale ; dans le dernier tiers, enfin, ils sont de beaucoup les plus nombreux (3). Dans quelques paroisses, et elles appartiennent, pour la plupart, au premier groupe, l'assemblée, très réduite, ne comprend que les membres de la municipalité et les plus imposés, « les principaux habi-
fl) Signalons encore quelques particularités curieuses. A Rainfreville, une femme, «Mii*^ Anne Pillon», a assisté à la délibération et signé le cahier. A Ribeuf, le curé a écrit et sisrné le cahier. La présence du curé est mentionnée aussi à La Chaussée.
(2) Arch. S.-Lif. C. 1718-208!^.
^3) On pourra contrôler cette assertion en se reportant aux notes qui acconipa2:nent chaque cahier. Dans la plupart des paroisses, nous avons Indiqué, d'après le rôle de la tadle. la profession des comparants, la valeui' de leurs exploitations, le montant de leur taill(\ accessoires et capitation.
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tants » (1). Ainsi s ('\'|)!iqnoul certains arlidcs qui nv radront j^iirre nvor les vi^oiiriMiscs |)r'nt«'stati(ins de la rnajoi'ité dds (•ailiers «'ontro les iiiéj^alilés fiscales di\ Vé\)0(\iiv. (2).
Xi les prot'ès-verbaiix, ni l(»s cahif^rs n<' nous laiss(uit suj>[)()S(îr qifil y ait eu quelque divergence de vues entre les cultivateui's el les autres comparants. Il faut cependani faire (ixceplion pour (]alleviIle-l<'s-(hMix- Eglises, [)aroisse voisine de Tûtes, où les tisserands ont refusé d'appuyer les réclamations des cultivateurs sur la question du blé et n'ont pas adhéré à tous les articles du cahier. A cette époque, il n'y a pas, du reste, de séparation absolue entre les (Jivers groupes de la population rurale ; nous voyons, par les rôles de la tailh^ que beaucoup de marchands, de toiliers, de tisserands, rneme des ouvriers de divers métiers, sont aussi cultivateurs.
On peut donc admettre que, d'une façon générale, les assemblées représentaient assez exactement la population ; miais il n'en est pas de même des députée qu'elles ont envoyés à l'assemblée préliminaire et qui sont, en très grande majorité, des propriétaires ou des fermiers (3). Là même où les tisserands et les journaliers forment la majorité, ils ont le plus souvent nommé des cultivateurs. Ainsi, à La Gaillarde, où les 63 comparants se composent surtout d'ouvriers, les députés sont un propriétaire et un fermier ; à Crespeville (8 tisserands, 3 journaliers, un domestique, un qouvreur sur 17 comparants), 2 fermiers ; à Lintot (13 tisserands, 5 journaliers sur 28 comparants), un officier garde-côte et un propriétaire ; à Saint- Denis d'Acquelon (6 tisserands, 4 journaliers sur 15 comparants), deux riches cultivateurs ; à Sauqueville (12 toiliers, 7 journaliers. 2 charpentiers sur 33 comparants), deux fermiers.
(1) A La Cliaus-éc, avec les inenibres do la municipalité, y compris le c\zré, il n'y a qu'un propriétaire. A Boudeville et à Saint-Pierro-le-Petit, les membres de la municipalité sont mentionnés spécialement, en tète des comparants. A Fresles. on trouve la formule « les principaux habitants, « Nous, principaux habitants, propriétaires, fermiers, laboureurs ».
(2) Par exemple, l'article du Càtelier, de Cent Acres, Muchedent, Saint- Crespin. Saint-Honoré, qui réclame le parta«fe des terres vagues « entre les seuls propriétaires, et non par tête «.
3) Sur 429 députés présents à l'appel nominal du 9 mars il n'y en a que 70. y compris les 16 députés de Dieppe, auxquels le plumitif du procès- verbal attribue une autre profession que celle de laboureur, et, parmi eux, on nf^ trouve que 4 tisserands : 2 à Epineville, un à Martigny. un à Saint-Denis-du-Val. En fait, comme on le verra, il y avait au moins 13 tisserands députés à l'assemblée préliminaire. Mais ils étaient presque tous, en même temps, cultivateurs, et c'est la qualification qu'ils ont prise à l'appel nominal : cela même est caractéristique.
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l'n cortain nombit^ do paroisses, roporidant, ont élu comme dcj)utés (l('s toiliers, des tisserands ou de petits patrons de divers métiers. A (Tosvilli^-sur-Srie. à Ej)ineville. à Mesnil-Rury, à Saint-Denis-(iu-\'ai, les deux (léj)utés sont des tisserands. [1 y a un tisserand député à Appeville, à Glicourt, à Denestanville, à .\tanehouvili<\ à Martigny. A Sassetot, les deux députés sont des toiliers-cultivateurs ; on trouve un matelot à Bracquemont, un charbonnier et un sabotier aux Ventes-Saint- Rémy, paroisse située dans la foret d'Eawy et à peu près uniquement eomposée de sabotiers, de charbonniers et de bûcherons. Mais aucune paroisse n'a nommé de journaliers, c'est-à-dire d'ouvriers agricoles véritables (1). Ainsi les deux classes les plus nombreuses et les plus malheureuses de la population rurale, les journaliers et les tisserands, sont Tune. faiblement représentée, et rautre,pas du tout. C'est la bourgeoisie rurale : propriétaires, gros fermiers, classe déjà aisée dans ce fertile pays, qui dominera à l'assemblée préliminaire. Outre sa situation et son influence dans la paroisse, où il était le plus souvent syndic ou, tout au moins, membre de l'assemblée municipale, une autre cause a contribué à faire nommer comme député le propriétaire ou le riche fermier : c'est l'étendue même du bailliage et l'éloignement de la ville de Dieppe, distante de 6. 7, 8 lieues et davantage de certaines paroisses. Seuls les cultivateurs aisés avaient les chevaux, l'argent et les loisirs nécessaires pour se rendre à Dieppe et y rester plusieurs jours. Sans doute les frais de voyage et de séjour devaient être remboursés : mais il fallait provisoirement en faire l'avance. Ajoutons enfin que. s'il y avait opposition d'intérêts entre les cultivateurs et les ouvriers sur certaines questions : le prix du blé. de la viande, la réglementation des marchés, le mode de partage des biens communaux (2). l'entente était complète sur les questions politiques, fiscales et sociales les plus importantes à cette date.
Les cahiers. — • Si maintenant nous passons à l'étude des cahiers eux-mêmes, la première chose qui nous frappe est leur
; 1 ) C'est par orreur qu'une copie de l'appel nominal du 9 mars, à l'assemblée préliminaire, qualifie de journalier un des députés de Belleville-sur-Mer, \ atier ouVattier : le eliifl're de ses impositions, taille, capitation et accessoires (461.). prouve qu'il était cultivateui. et non journalier.
^21 Cette opposition d'intérêts entre les eultivalcurs et les ouvriers est nettement siiirnalée dans la curieuse lettre d'un certain Martin Lcmaître, d\ vetot, à Necker (A. nat., B^ 30). Nous la donnons en appendice (appendice VIII). Elle se plaint aussi du rôle prépondérant des riches fermiers dans les as-emblées élei'torales
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cxlrrinc \;ii'irl (' : aspccl cxl ('riciii', ('Ictidiic, divisions, sLyl(\ (tri lio^raplic. <M>il me, loiil les difl^M'cncic (1) (^)ii('l(]ii('s-iins rrorit <jii«' (juiiizc ou \iiii|l li«4M('s (riiiic i(r'()KS(» (M'i'il iift, «j^aiicdu» et mal loniicc : ils smil ToMiNrc de paysans illcll fôs, i'oi'l t'inhai'F'Usriés d"t'\ |>i'iim'r leur |m'iis('m'. Tels sont 1rs caliici'S de JJi'acqiicliiii . La ( lliaiisstM' (<S lio'n(\s), Daiiipicrrc, ( j()iicliaii|)r'(';, Mesriil-aiix Moines. Ponisillc ( I .'> lignes), Saiid-Laiii'cfd -(riMWCM'riieu, Saiid- Mais, Sainl-Mai'l iii-s()iis-B('ll(Mironil)i'(' (1.) lii^nes), Sairil-Oiit'iis()iis-15(»ll(Micoinl)r(\Sainl-l*i<'n'»'-l('-l*('lil ,Saiiil('-\lariçn<'ril<',S(3vis, Thiédoville, L(» Thil, VihcMif (2).
Mais ('(>s petits cahier*^, (|iii sont [)rosqne tous aussi des cahiers o(Mo-nards, si Ton p(Mit ainsi parler, forment l'exception dans ce l:)ailliai^e : il y en a hxuuicoup plus dans celui de Neufchâtel. Presque tous les autre* sont divisés en articles; ils en comptent eu moyenne d(^ 10 à 1;"). Quelques paroisses, comme Dracqueville et Totes, oi'oup(Mit l(Mirs articles en chapitres ; d'autres, comme I)ivilI<'-la-Baignarde et Sainte-Geneviève, mçttent un titre à chaque article. Aucun cahier cependant, sauf celui de Dieppe, n'est comparable, par le nombre et l'importance des questions traitées, à certains cahiers du Cotentin, par exemple à ceux de Bricqueville-la-Blouette et de la Bloutière, véritables mémoires de juristes et d'économistes, trjès intéressants à lire et à consulter, mais qui ne sont pas l'œuvre directe des habitants.
Le cahier le plus important est celui de Dieppe (26 articles). La municipalité avait fait rédiger à l'avance un exposé de principes et un projet de cahier qui s'inspirait des idées de Thouret. Ce projet, qui ne s'occupait guère que de questions d'ordre général, fut très modifie et surtout très complété par l'assemblée des 45 députés de la ville qui travailla trois jours (6-8 mars) à la rédaction du cahier définitif et y inséra 14 articles nouveaux, dont quelques-uns traitent de questions maritimes et commerciales d'un réel intérêt. Le cahier de Dieppe a passé presque entièrement dans le cahier général du bailliage, dont il forme la première partie (33 art. sur 60). Parmi les autres cahiers, nous citerons celui d'Auffay (22 art.), rédigé très probablement
(1) Saint-Ou(>n-sous-Bpll('iicombro pt Tliiédcviiio ont écrit leur caliicr au dos du modèle du procès-verbal. Sévis a utilisé l'exploit de l'Iiuissier chargé de notifier au syndic la convocation des Etats oénéj'aux et les instructions du bailliao'".
2) Par exemple le cahier de Saiut-Pierre-le-Petil. «Les hal)itanfs de Saint- Picrre-le-Petit ont l'honneur de représenter qu'ils sont misérables, attendu que cette paroisse n'est composée que de 45 feux et n'est habitée (jue par des journaliers et toiliers, excepté .M. .l(\an Om ry et ]M. Bazire ».
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pal" K' présidcMil d" l'asscnihléi^ La\'an(li(^r, îivorat en railrnicnt , notaire apoGtoliqm\ conlrolonr des actos. prociinMii- fiscal de la liante^ ju.Tlice, celui de Bacqiieville (15 arl.). <liii «> servi de modèle à nu i^roupe de dix cahiers, celui d'Enveiiueu (25 art.), très hostile au elerij^é réii^ulier, celui de Gueures, le seul, avec le cahier de Dieppe. (|ui s"inspire nettement des idées de Thouret. Citons encore les deux eahiers, en grande partie semblables, de Biville-la-Baignarde et de Sainte-Geneviève, ceux de Gruchet- Saint-Siméon, Omonvillo, Saint- Hélier, Saint-Nicolas d'Aliermont. Un des plus saisissants est celui de La Chapelle-sur-Dun (22 articles consacrés aux maux présents et autant aux remèdes), tout en phrase s hachées, qui nous fait un poignant tableau de Textrème misère de la région du Dun à cette date.
Un assez orrand nombre de cahiers commencent ou finissent par des effusions royalistes à la mode du temps, en particulier ceux des Authieux, de Bazomcsnil, Martigny, Saint-Aubin-sur- Mer. Saint-Martin-le-Cauf, Varengeville. Quiberville. Royville. Le Torp. Louis XVI est comparé à Louis XII et au grand Henri. Il est le père du peuple. « Grâces immortelles, dit le cahier de Saint-Aubin-sur-Mer. soient rendues au meilleur dqs rois, auteur d'un si grand bienfait ! Son nom. chéri comme celui de Louis XII. le père du peuple, sera gravé en caractères ineffaçables dans le cœur de tous les Français ». Xecker n'est pas oubUé non plus. Il est « le vertueux, Tillustre Xecker ». Il est aussi « le plus honnête, le plus fidèle, le plus instruit des ministres >^ (Martigny). Il est « un nouveau Sully » (Royvilh).
Parfois leur enthousiasme royaliste s'exprime d'une façon naïve et pittoresque, par exemple à Martigny et à Saint-Aubinle-Cauf. « Ils ont remarqué dans la lettre, que \'. M. leur a écrite, que le calme et la tranquillité de son âme était troublée depuis longtemps. Ils supplient \\ M. de vouloir bien reprendre sa tranquillité ordinaire. Votre santé leur est trop précieuse pour ne pas vous remontrer la crise où tomberait l'Etat s'ils avaient le malheur de vous perdre »(1). A Quiberville, c'est une véritable invocation religieuse, c Ils ne cesseront, dans tous les temps, de bénir un prince qui. l'image de l'Etre suprême, cherche ici-bas à adoucir leurs malheurs et à les rendre heureux. Leurs mains élevées vers le ciel, ils demanderont dans leurs prières la conser-
(1) Préambule de Martigny. Même préambule à Saint-Aubin-le-Cauf. La lettre, dont il est question, est celle du 24 janvier pour la convocation des Etats ojénéraux.
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vatioii '.riiii in()n;ir;)ii(' (|iii leur csl (r;nil;uil plus j)i'('M-irii\ (jc/il leur rappelle ce roi elieri. resliiiie cl ramoiii' des \ rais l'raiieais, (lonl liii aiilre Neeker ('lait le ennseillei- el r;imi '; (1).
('es eriiisioiis. on les I ioiinc iimmim' dans des ealiiei'S à I end a. ri ces radicales, coîiniie ((lui de !{oy\ille. l'illes soFd sincères. Le 'liei's Liai esl l'econnaissanl à Louis \\ I de la coru'ocal iofi des l^]lals ii^ônéranx, h eel ordi'c jMcstpie di\in », dit le cafiier- de Varcni^eiville. il est j'econnaissani à .\e(d<er de lui avoir aec'ordé L^ même nomhi-e de l'eprésenlants qu'aux d(Mi\ antres ordr(?s réniiis. Il compte sur h^ roi et sur son ministr(^ pour supprimer les privilèi]^(îs et l'éorganiseï- le royaume (2). Quelques caliiers, soit naïveté, soit tactique, i\M<^iienl de croire que le roi attend leurs doléances pour s'en faire une arme contre l'opposition des privilégiés. « Le moment de crise est arrivé : que la nation sache en profittu' ; qu'elle S(MM)nde les vues do. son roi » (Royville, art. 3). Le cahier de Grain ville-la- Renard, lui aussi, paraît croire que le roi ignore ce qui se passe dans 'son royaume, et il dénonce en bloc, et avec quelle vigueur ! tous les abus. « La liberté que vous accordez à tous vos sujets de vous faire leurs doléances... nous donne la facilité de vous exposer que tout ce qui se fait en et par votre nom dans le royaume est presque toujours fraude et abus, excepté ce qui concerne le crime et les forfaits ». (Préambule).
Quelques cahiers, en petit nombre du reste, sont violents et déclamatoires. Tels sont ceux de Grainville, Herbouville, Royville, Saint-Aubin-sur-Mer, Saint-Valéry-sous-Bures, Varengeville. Plus clairvoyant ou plus hardi que les autres, le cahier de Royville prévoit et annonce la crise prochaine ; il parle de régénération. (( La France a presque besoin d'une entière régénération ». (art. 14). Un seul, celui de la petite paroisse du Mesnil-Saint- Germain, a une note franchement révolutionnaire, ^t Si l'Etat ne peut être sauvé que par une crise, la vie des pauvres doit être plus sacrée qu'une partie de la propriété des riches. Quand un
(1) Voir aussi, à la fin (iu caliier de Gueiires, une invocation religieuse, mais d'un or(Jre plus général et d'un ton différent.
(2) L'idée est nettement exprimée dans le cahier de Sainte-Foy : « en criant toujours sans cesser : Vive le roi Louis XVI pour le soulagenaent de ses sujets >\ Et celui de Varengeville : « L'esprit de bienfaisance. qui anime notre monarque, semble prononcer l'entière destruction des colombiers et garennes ». On peut, noter aussi le titre de la seconde partie du cahier deSaint-Martin-en-Campagne : (( Remontrances désirée<i par notre bon roi ». Et cette déclaration du Mesni!-aux- Moines : «Ils n'ont osé jusqu'alors élever leur voix pour faire entendre leurs plaintes, leurs gémissements, de peur d'un sort encore plus aggravant ».
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n.r/irc t";iit eau de (nul es narls, on jcllc à la mer la (;ai'«^ai.S(jn (lii ii(''ii(K*ianl poiii' saii\t']- I éqiiipaj^(î » (ail. 2) (h.
Lks (iRoupKs or I A.MiLi.i:s i)i; cahiers. — Tous ces rahitTs ne sont pas orioinanx. 11 y a des cahiei'S qui on rej)rofluisonl un autre plus ou moins fidclenient ; il y a des groupei ou faniill(»s de cahiers. Mais, contrairement à ce qui s'est passé ailleurs, les exempli^s de copie pure et simple sont très rares danr le bailliai,'e d'Arqués : on n'y trouve guère de cahiers absolument identiques, comme le sont ceux du groupe de Clais dans le bailliage de Neufchâtel. Quand une paroisse utilise le cahier d'une paroisse voisine, elle le modifie ; elle supprime ou ajoute certains articles, ce qui suffit à nous montrer l'intervention réfléchie des comparants (2).
Le nombre des cahiers qui ne sont pas entièrement originaux est de 65, plus du quart du total. On peut les répartir en trois catégories. La première ne contient que des couples de cahiers : Benouville et La Chapelle-Bénouville, Biville-la-Baignarde et Sainte-Geneviève. Boisrobert et Le Bourguay (La Ghapelle-du- Bourguav), Imbleville et Saint-Ouen-le-Maus-er, Osmov et Saint- Valéry-sous-Bures, Saint-Aubin-sur-Mer et Saint-Denis-du-Val.
La seconde est formée de quatre petits groupes de trois cahiers : celui d'Arqués, Beaumets, Rouxmesnil, ces deux derniers reproduisent textuellement le premier, sauf quelques articles, celui d'Ambrumesnil, Hermanville. Longueil, celui de Derohigny, Glicourt, Graincourt, celui de Dracqueville, Montreuil, Tôtes.
La troisième, la plus intéressante, comprend les véritables groupes, qui ont au moins chacun quatre cahiers. Nous avons déjà trouvé ces groupes de cahiers dans le bailliage de Xeufchâtel, comme I\l. Bridrey. dans les bailliages de Coutances et de Valognes,etnous avons expliqué ce que nous entendons parce mot. Les cahiers, qui constituent un groupe ou une famille, ne sont pas copiés servilement les uns sur les autres ; ils diffèrent souvent beaucoup d'étendue et d'importance ; Tordre et le nombre de leurs articles sont très variables. ■\[ais leur parenté se manifeste
(1) L'article ne s'occupe du reste que d'une question particulière : le remboursement des offices héréditaires de finances. - — Comparer, en sens contraire. Saint-Nicolas-d'Aliermont : « Lad. assemblée demande la conservation des propriétés de tous les ordres et de tous les individus » art. 3. Id. à Douvrend (Demandes. 1) et à Notre-Dame d'Aliermont (Demandes, 6).
(2) Les cahiers de Biville-la-Baignarde et de Sainte-Geneviève nous en fournissent un curieux exemple : les adjonctions et suppressions portent sur des articles entiers : nous renvoyons, pour le détail, à ces cahiers, qui sont très intéressants pour l'économie rural'^ de cette époque. II nous est du reste impossible de dire lequel a servi de modèle à l'autre.
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(tar le Ion ^ciicr,)!. I.i ..i mil iliK le des principales (Iciiiaiidcs, Tel ii|)l(>i <I('S nnMncs Ini'ninlt's r\ la |)f(''S('nct' (rarliclcs scniMahlcs. Presque hnijoiirs il y a nn raliici-l y|M\ (pic nous essaierons de dél crniiner'.
La haiHiaii:c (rAi'Cjucs coniple 7 de ces «ri-oupcs. Le pi-eniier, <t'lni de l>ac(pie\ille, eonipi'end Kl pai()iss(\s, (jiii ne sont pas tontes dans le xoisinaj^e iriiinédiat (1(î en l)()Mr'<(. Co sont les (;alii(;r'S dcî liaeciueville, lîeinK^snil, Hoiideville, Jionr^-de-Saâne, Rrachy, ('rasville-la-U()(|nefort, Laniber\'ille, Larnrnervilie, Le Torp, Saint-.Inst, Le ealiier-type est eelni de Baeqne\ill(^, alors cÀwïlien (Tniu' sergenterie de 28 paroisses, aujourd'liui (dief-lieu de canton et centre important de la région. Il parait avoir été inspiré j>ar Heatte d'Ausse ville, membre de l'élection d'Arqués, qui comparnl à l'assemblée électorale de Bacqueville et fut un des députés à l'assemblée préliminaire. Le cahier est presque entièrement consacré aux questions financières et économiques. Il est très violent contre la ferme et ses agents : ce sera la note caractéristique de tous les cahiers du groupe.
Le second groupe, celui de Longueville, comprend 6 cahiers qui formulent des demandes d'ordre politique : le fait est rare dans ce bailliage et mérite d'ôtre signalé. Ce sont les cahiers de Longue- \ille, Bertreville, Crespeville, Criquetot-sur-Longnevillc, Lintot, \'andreville. Le cahier-type n'est cependant j)as le cahier de Longueville, paroisse principale du groupe, mais celui de Lintot : il est probablement l'œuvre de Langlois, officier garde-côte et membre du département d'Arqués.
Le troisième groupe est celui de Luneray. Il est formé de 5 cahiers qui nous donnent des détails intéressants sur l'économie rurale de la région et qui nous montrent en particulier le progrès des cultures industrielles, encore récentes à cette date, comme le colza. Ce sont les cahiers de Luneray, Canteleu, Greuville, Gruchet-Saint-Siméon, Saint-Pierre-le-Viger.
Le quatrième groupe, celui du Catelier, est formé aussi de cinq cahiers : ceux du Catelier, de Cent-Acres, Muchedent. Saint- Crespin, Saint- Honoré, paroisses situées dans la région de Longueville. La note dominante est un rigoureux protectionnisme.
Le cinquième comprend les cahiers de Beauville, Bretteville, Reuville, Saiht-Laurent-en-Caux. Ils s'occupent surtout de la question économique : ils signalent la chute de la fabrication de la toilerie qui laisse la moitié des tisserands sans ouvrage.
Le sixième réunit 7 paroisses du plateau qui s'étend entre la Béthune et l'Eaulne : Croixdallo, Notre-Dame, Saint- Jacques,
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Sainte-Agathe d'Aliermont, Angrevillc, Douvrend, Wanchy. Les qiiatres premières faisaient partie du comté d'Aliermont ; rarchevêque de Rouen en était le seigneur. Les trois autres ne relevaient pas directement de lui : mais il y possédait d(\s domaines et des droits féodaux. Il est intéressant de remarquer que Saint- Nicolas-d'Aliermont, la principale paroisse du comté, déjà connue par son industrie de l'horlogerie, reste en dehors du groupe. Son cahier est entièrement original.
Le septième groupe est composé de 5 petites paroisses, voisines de Bellencombre : Les Aulthieux, La Heuze, Les Innocents, Louvetot, Saint-Ouen-sous-Bellencombre, toutes réunies aujourd'hui à Bellencombre ou à d'autres communes. Ces cahiers qui sont d'étendue très inégale, celui de Louvetot ne consacre qu'une ligne ou deux à chaque article, ont un caractère commun. Ils contiennent quatre articles, plus ou moins développés, mais disposés dans le même ordre et ne traitant que de questions économiques : cherté du blé, inactivité du commerce, surtout dans la branche du coton, excès des impôts, misèfe et mendicité.
Le sol et les habitants. — Les ressources : culture et industrie
Le sol et les habitants. — Le bailliage d'Arqués ne corros» pondait pas exactement à l'arrondissement de Dieppe. A Test, il lui manquait tout le canton actuel d'Eu, et même quelques paroisses de celui d'Envermeu (1). A l'ouest, au contraire, il englobait une notable partie des cantons de Fontaine-le-Dun, Doudeville et Yerville, qui appartiennent à l'arrondissement dYvetot. Il n'y avait qu'une seule ville, Dieppe, peuplée d'environ 20.000 habitants. C'était alors notre grand port de pêche et un centre important de relations avec l'Angleterre (2). Douze paroisses portaient le titre de bourgs ; mais trois seulement avaient une certaine importance : Auffay, Bacqueville, Enver-
(1) Assigny, Avesnes-cii-Val, Bailly-en-Rivière, Briuiville, Grcny, Pculy, Saint-Quentin, Sauchay. Du canton d'Eu il n'avait que Can<'lian. Eu rovancho, il comprenait 6 paroisses de l'arrondissement actuel de Neulchànl : Bures, Croixdalle, Saint-Valéry-sous-Bures. Wanchy I canton de Londinières) ; Fresles (canton de Neufcliàtel) ; Les Ventes-Saint-Rémy (canton de Saint- Saëns).
(2) Lebas. Histoire d'un port normand sous la Révoluliou et VEnipire. Voir aussi l'introduction et les notes du cahier de Dieppe.
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iiuMi, les |tiiii(i|);iij\ iiianlK's du |»;i\-i. L(ni«^ni('vill<', (pii avait (iomiô son iioiii au coiiih', puis au diicliô paii'ic, (pic les dcsccii- (larilsdc Dmiois avaiciil possédô jiis(prrii H)!)^ lui lonoicmps le clicf-litMi (fur) hailliai;»' de 1 I 1 par'oisscs. Mais sa rôiiriioFi à cchii (l\\r(pi(>s (Ml 17Vi avail niim'' ce hour"^, cri lui faisant pcr'di'c l(\s profits (pi'ii lii'ail du sôjoiii* des officiers ({(' justice et des plai(l(Mirs, et son cahier sii^nale liii-iiKMne cette; irrérnédiahhi décadon('(^ (1).
Los huit autres bonrîrs étaient Anglesqueville, Jiellencombre, Lindebeuf, Saint-Martin (;t Saint-Nicolas-de-Veules, Torcy-h;-- Grand, T(Ues, I^es Ventes d'Eawy ; mais c(; titre de bourg ne leur valait guc'^n^ d'autre avantage que celui de payer des droits spéciaux fort onéreux, droits d'entrée, subvention, jauge et courtage des boissons, droits (d'inspection aux boucheries et droits sur les cuirs (2). Us étaient au^si soumis à certaines prescriptions, peu observées du reste, comme de couvrir en tuile, ardoise ou essente. Tous ces petits bourgs se plaignent de leur pauvreté. Saint-Martin-de-Veules, dont le port avait eu quelque importance au moyen âge, n'est plus « qu'un petit bourg sans commerce », presque uniquement peuplé d'ouvriers tisserands qui travaillent poui' Rouen. L'incendie du 6 juillet 1781 a ruiné 168 ménages et personne ne veut plus louer le marché; son propriétaire, le vicomte de Blosseville, est obligé de le faire valoir lui-même. A Saint-Nicolas-de-Veules, sur 70 feux, il y en a dix à leur aise; le reste est pauvre. Tôtes doit son importance relative à sa situation, à moitié route entre Rouen et Dieppe ; mais il a la charge fort onéreuse de l'étape des troupes et l'entretien d'une brigade de maréchaussée. Les Ventes-d'Eawy comptent 358 feux ; mais ce sont surtout des tisserands, bûcherons et journaliers, et les pauvres sont nombreux. Torcy-le-Grand a un m.arché, qui «ne lui vaut pas autant d'avantages que de charges », et Bellencombre (45 feux) avoue n'être qu'une petite bourgade qmi « mériterait mieux le nom de village ».
Les paroisses du bailliage sont généralement plus peuplées que dans le pays de Bray, bien qu'un grand nombre, plus de
(1) Cahier de Longue villo, 6 : « Cette réunion a ruiné ce bourg qui ne m )ntre plus, depuis cette époque malheureuse, que les ruines que le temps a épargnées et la triste image de son désastre »,
|2) C. f. Anglesqueville, 1 et 2. Tôtes (parag. 2) dit que l'ensemble de ces droits s'élève à la valeur de 20 jours de travail et il demande qu'on les re;treigne aux villes closes. (3n avait remis le droit réservé de don gratuit à Topcy-le-Grand, aux Ventes d'Eawy et à Bellencombre, «eu égard à leur peu de commerce » Cahier de Saint-Martin-de-Veules.
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60, aitMit moins do 50 foiix (200 à 250 liahilaiils). Dix sciilcrnonl en ont moins de 20 (80 à 90 habitants) (1). Los réunions de communes, au cours du 19^ siècle, ont été plus rares que dans rarrondissement de Neufchâtel. Mais là, comme dans toutes l(?s campagnes normandes, la dépopulation a été fort sensible depuis la Révolution et surtout depuis la décadence du tissage à la main à partir do 1860. Elle s'aggrave tous les jours ; si on excepte Dieppe et sa banlieue, les communes du littoral, les bourgs et les vallées industrielles, la population a diminué du quart ou du tiers, ])arfois de la moitié (2). Le régime de la grande propriété, la disparition des petites fermes, la médiocrité des salaires agricoles, l'absence d'institutions de prévoyance et l'alcoolisme, le fléau de cette région, ont été, avec la ruine de l'industrie familiale, les principaux facteurs de cette dépopulation.
Le bailliage d'Arqués formait la partie orientale du pays de Caux. Il comprenait une vaste étendue de ce plateau limoneux, si bien étudié par M. Sion dans son ouvrage sur les Paysans de la Normandie orientale. C'était, dans son ensemble, un pays fertile et de facile culture, « un bon pays ». Les cahiers ne signalent pas, comme ceux de Neufchâtel «la fraîcheur, l'ingratitude du sol, le ravinement des eaux ». Cependant, les paroisses enclavées dans la forêt d'Eawy, les Ventes-d'Eawy, les Vente^- Saint-Rémy et Maintru,ont des terres modiques, où le blé mûrit mal à cause de Tombre des bois et que dévastent les bêtes sauvages. Dans la vallée de la Saâne, Le Gouret et Saint-Ouensous-Brachy sont « tout en pentes argileuses, mêlées de cailloux, entrecoupées de vallons et de ravins ». Varvannes, aux sources de cette rivière, et Saint-Hellier, sur la Varenne, près de Bellencombre, se plaignent de leurs marécages et des fièvres paludéennes qui les déciment (3). Enfin toutes les paroisses du littoral gémissent sur leur climat et leurs mauvaises récoltes. Berneval, Blosseville, Chapelle-sur-Dun, Epineville, Saint- Martin-de-Veules, Saint-Martin-la-Campagne, Sainte-Margue-
(1) Archelles (10 foiix), Bonnotot (8 f.), Derchigny (15 f.), Epineville (6 f.), La Frenay (18 f.), Mosnil-Saint-Germain (18 f.), Ribeuf (11 f.), Rouxmesnil (7 f.), Saint-Laurent d'Envermeu (10 f.), Vandreville (11 f.). Toutes ces paroisses ont été réunies à d'autres eonimuncs depuis 1789.
(2) Une seule paroisse, Gonnetot (auj. canton de Bacqueville), nous donne, avec le cliiffre de ses feux (103), celui de ses habitants : 500 en 1789. Elle n'en avait plus que 190 en 1911.
(3) Le fait est confirmé pour Saint-Hélier par Le Pccq de la Clôture. Colleclion d^obserrations sur les inahidies, 140.
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rite, So(t(>viIl('-siir-M«'f inciiininriil les \«mi(s <■! I<'s Inripotos qui « flétrissent sur [>i('(l l.t l'écollc d inoissoiiiicnl d'^ivanc-e respérance du lalKuiiTur- '< ((",liajM'll.'-siii-l )uii. K). " E\\ six
ans, (lit Sainl-Mai'lin-(!('-\ Cuirs, on ne lécollc (jur la valeur de trois ». A en croire h's ireus de liolol-sur-Mi'i', ils habitent « un pays teri'il)le, hallu pai' des \(Mits yla<'és (pii ne pertrielLeul pas d'élevei- d'ai'hres ffuilieis "(1). Il ne l'aid pas acce|)ler ces plaintCiS à la lettre; mais il csl iutéressani de eouslaler" combien les habitants de ru)S eûtes oui ij^a<!;ué en rieli(!sse depuis un siècle et quelsavanta^f^s ils relii-enl aujour'd'hui (!<• I<mu' situai ion maritime.
Bois. — Il y avait deux forêts royale < dans le bailliage : celle d'Arqués et celle d'Eawy; les fermes et h's villages étaient entourés de ('.fossés», plantés de hêtres, et tout domaine- important possédait des hautes futaies et des bois tailllis. Les cahiers se plaignent cependant de la rareté et de la cherté du bois. C'est que les forêts sont mal administrées, mal aménagées, épuisées par des coupes trop fréquentes et par les besoins toujours plus grands des verreries. Les v^entes ne sont guère accessibles qu'aux marchands en gros, et les paroisses riveraines des forêts, privées parfois de leurs droits d'usage, ne peuvent se procurer le bois qui leur est nécessaire (2). Sur la côte, où les arbres poussent mal, «c'est une disette affreuse » selon le mot expressif du cahier d'Epineville (3). On réclame l'intervention de l'Etat pour encourager les plantations, exiger le remplacement des hautes futaies et pour favoriser la recherche des mines de charbon et l'importation de la houille étrangère. Quelques cahiers veulent même que le bois soit taxé et distribué aux pauvres gratuitement (4).
Routes. — Les chemins ruraux étaient détestables, comme dans toute la Xormandie(5;: mais sur le plateau, tout au moins,
(il Pourvilie et ()uibcrville signalent en plus le mauvais air et les lièvres putrides causées par le flux et le reflux de la mer à l'embouchure de leurs rivières. Sur cette question, voir le cahier de ces paroisses.
(2) Cf. Ancourt, Braquemont, Dercliigny, Envermeu, Glicourt, Graineourt, pour la forêt d'Arqués; Le Catelier, Meulers, Muchedent, pour celle d'Eawy. Voir aussi le caiiicr de Grainville-la-Renard pour les ventes, et celui de Freulleville pour les droits d'usage, 5 et 6.
(3) Auj. Mini à Saint-Aubin-sur-Mer. On retrouve l'expression dans plusieurs cahiers. « La disette de bois met le comble aux malheurs du peuple » (Meulers).
(4) Pour l'obligation de replanter : Angreville, Douvrend ; pour la suppression des verreries : Saint-Nicolas-d'Aliermont ; pour le charbon de terre : Derchigny, 12;pourla taxe:Les Ifs, Saint-Sulpice, Saint-Nicolas-d'Aliermont; pour les distributions gratuites : Meulers.
(5) Les chemins vicinaux étaient laissés à l'entretien des particuliers.
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on allait facilement d'un village à Tantre, même en Tabsenee de chemins bien entretenus, et les plaintes des cahiers, à ce sujet, sont moins fréquentes et moins viv(»s que dans le pays de Bray ou le Bocage normand.
Ce dont ils se plaignent, c'est de Tabsence ou du mauvais état des grandes routes. Une seule était achevée, celle de Dieppe à Rouen, alors la grande voie de communication avec l'Angleterre. Elle était très fréquentée par les voyageurs et les routiers : son entretien coûtait cher aux paroisses voisines (1).
La route de Dieppe à Paris par Les Ventes-d'Eawy et Forges, commencée depuis vingt ans, n'avançait pas. Il restait 4.167 toises à ouvrir dans le bailliage d'Arqués et un pont sur la Varenne à construire au Petit-Toroy. Ces travaux inachevés, et qu'on venait seulement de reprendre en 1788, causaient de grands dommages aux cultures et privaient les propriétaires, sans aucune indemnité, de la jouissance d'une partie de leurs terres (2). Le tracé de cette route était très critiqué par les paroisses de la vallée de la Béthune qui étaient lourdement imposées pour elle : elles réclamaient, avec insistance, l'ouverture d'une route directe de Dieppe à xNeufchâtel par la vallée. Leur réclamation était énergiquement appuyée par le Département d'Arqués. Cette route, dont la construction s'imposait, n'était encore qu'à l'état de projet (3).
La route de Dieppe au Havre était dans un tel état que les voitures passaient dans les champs de blé, surtout au voisinage des cavées. Celle de Dieppe à Aumale par Envermeu devait, dans sa première section, entre Dieppe et Envermeu, passer par Derchigny. Mais ce tracé, fait dans l'intérêt du seigneur du lieu, était vivement combattu par les paroisses des vallées de l'Arques et de l'Eaulne. L'assemblée du Département d'Arqués apjmyait leurs protestations : le 13 octobre 1788. elle avait pris une délibération motivée, très dure pour le seigneur de Derchigny, qui, non content d'avoir obtenu par son crédit le tracé justement incriminé, s'était fait donner un atelier de charité pour hâter
;'l ) Orfranvillo dit avoir payé pour rotte roiito 1800 1. par an depuis 30 ans. — Sur les routes, ou peut cousJultfr : 1° ];' proeès-\ ('rl)al des séant es de i'assenit>lé<^ provinciale et le tableau des roules de la (^^énéralité qui y est an)iexé ; 2° le procès-verhal manuscrit de l'assemblée du département d'AujUfS en octobre 1788 et la corr.cspoudance du Ijureau intermédiaire lArcli. S.-Ir.f., C. 215A).
(2) Gabier des W'utes J'Kawy, 4: Beaumeî?, 10. Voir au^^si Ardouval, Maintru, Petil-Torey.
(3) Ass. du Dép. d'Arqués, 29-30. Voir aussi le cahier de iîicar\ ille, 8.
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r;i(lir\ (MiH'iil (l'une foule (|iii rju'ililail Taccès de son cliâteau t'I ses Noyades à Aiiiiiale on il a\ail des inlérèls (1).
Ij:s hkssouhcks : I" La cuUurr. — l.a «grande cidliin; de la i'(\^i()n élail colle du ltl('' : elle y r'énssissail. Tous nos (;alii<;r'S conslatenl, il csl \ rai, (jne la i«M()lle d(» 1788 a été inanqiié(î f)ar suite des opèles el d(>s oraii^es de juin ; eelle de 1789 IcMir paraît très conipi-oinise pai' les tj^elées. Mais, de leiu' av(!U même, ce sont là des Tails accidentels et plusieurs reconnaissent franchement que ces années désastreuses ont été précédées d'années prospères. Sans doul(^ l<\s procédés de culture étaient encore assez primitifs cl le rendement médiocre. Le vieil assolement triennal, avec une année de jachères, déjà abandonné autour d'Yvetot, dominait encore autour d'Auffay, de Bacqueville, de Fontaine-le-Dun et de Dieppe. Cependant il ne faut pas prendre à la lettre ce que dit A. Young (2) sur la «misérable» culture de ce «noble pays». L'économiste anglais a vu trop vite et avec des yeux prévenus, comme le lui reprochait justement, dès 1795,1e journaliste Noël.
Après le blé, le lin était la principale culture, surtout dans la région côtière, avec un peu de chanvre, au voisinage de Dieppe, pour les filets de pêcheurs. La rabette, cultivée dès le XV^ siècle, et le colza, récemment introduit, commençaient à se répandre. Quelques cahiers critiquent l'extension de cette culture comme nuisible à celle du blé et du lin. « Depuis l'augmentation des réverbères dans les villes, on lui consacre un dizième ou même un huitième des terres », dit le cahier de Luneray, et il demande qu'on ne lui en accorde plus qu'un vingtième ou quatre acres sur cent (3).
L'élevage du gros bétail n'existait guère en dehors des vallées et la qualification d'herbager, assez fréquente dans le bailliage de Neufchâtel, est rare dans celui de Dieppe. Les prairies artificielles ont fait leur apparition sur le plateau ; mais elles sont mal
(1) Ass. du Dép. d'Arquos, 33-37. Voir aussi \o cahier d'Ancourt, 7
(2* A. Young. Voyage en France, trad. Lesage, II, SS'i, cl S. B. J. Noël. Premier essai sur le déparlonent de la Seine-Inférieure, 100. Il faut ajouter que Young soutien! et veut démontrer cette thèse que la coexistence de l'industrie et de l'agriculture dans la même région nuit à l'agriculture.
(3) Luneray. G. Voir aussi Greuville, Mesnil-Rury, Saint-Picrrc-le-Viger. La culture du colza occupait 375 hectares dans l'arrondissement de Dieppe au début du 19^ siècle. P.Sion. Les Paysans de la Normandie orientale, pp. 237- 238. — D'après NoiM, ou^^ao■e cité, le colza et la rabette couvraient 562 acres dans le district de Dieppe, 963 dans celui de Cany, qui comprenait un certain nombre de paroisses de l'ancieu.bailliagc, sur un total de 1.923 acres dans tout le département. (L'acre est environ les deux tiers de l'hectare).
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vues et dénoncées par quelques cahiers comme usurpant aussi la place du blé.
Le régime agricole était déjà celui de la grande exploitation ; en dehors des vallées il y avait relativement peu de petites fermes et elles n'occupaient surtout qu'une faible portion du sol. Cependant elles étaient plus nombreuses qu'aujourd'hui : c'est depuis 50 ou 60 ans que le mouvement de concentration des exploitations agricoles s'est généralisé. Les réunions de fermes, en particulier dans la région de Bacqueville, Longueville et Tôtes, ont fait disparaître quantité de maisons, de masures et d'habitants et contribué ainsi à la dépopulation des campagnes.
2*^ U Industrie. — La seconde ressource était l'industrie, non pas la grande industrie, mais l'industrie familiale, l'industrie disséminée. Les ouvriers travaillaient chez eux avec leur famille dans ces vieilles maisons basses, percées de « jours » caractéristiques et qui sont encore si nombreuses dans les villages cauchois. Cette industrie était, sur la côte, la filature et le tissage du lin, à l'intérieur, la filature et le tissage du coton, la fabrication des siamoises, tissus de coton mêlés de fil de lin, la confection des mouchoirs, fichus et toiles de coton. « Le commerce du pays de Caux, dit fort justement le cahier de Grainville-la-Renard, consiste en toiles et fils ». Nos cahiers signalent le travail du coton aux Aulthieux, à Bois-Hulin, La Grande-Heuze, Louvetot ; la filature du coton à Bazomesnil, La Chapelle-sur-Dun, La Crique, Grainville, Les Ventes-Saint- Rémy ; le tissage du coton à Belleville-en-Caux, Saint-Martin-de-Veules, Les Ventes d'Eawy , etc.; la fabrication des toiles en coton, «les toileries », à Bazomesnil, Beauville, Biville-la-Baignarde, Bretteville-en-Caux, La Chapelle-sur-Dun, Eurville, Grainville, Reuville, Royville, Saint- Crespin. Saint-Laurent-en-Caux, Saint-Pierre-le-Petit, Sainte- Geneviève, Sotteville-sur-Mer ; la fabrication des siamoises à Biville-la-Baignarde, Sainte-Geneviève, Sassetot ; celle des gingas à Gonnetot ; la filature du lin à La Crique ; la filasse pour la pêche à Saint-Martin-en-Campagne (1). En dehors de Tindustrie textile, il n'y a guère à signaler que les tanneries d'Auffay, les verreries du Hellet, à Croismare, et celles du Lihou, aux Ventes-Saint-Rémy. Thorlogerie à Saint-Nicolas-d'Aliermont. A. Young prétend, non sans un peu d'exagération, que le pays
(1) Voir en appendice la liste complète des paroisses industrielles avec l'indication de leur industrie. Appendice IX.
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(le Cn\i\ «'sl 1111 (lislricl iiliilôt iiianufuct uricf (lunt^iicolc ( 1 ). Le caliitM' (le l>in(()l l'ail à pcii j)i'rs la mAnio conslalalion : < liC pays (lo (laux ti'OU\ail |U<'S(]ii(' aiil ;;!i} (Tavanta^c'S dans le profiiiit de Hos iiKimifacliirrs (|ih' dans les produdions de son sol •> (at't. S).
Dans hirn des paioisso^, i'ilat<Mirs cl tisserands forrnai(;nt TélénuMil piincipal d( la |)oj)nlaLion, Pour eux I(îs travaux aj^riooh^s, (jiiand ils n'y axaient pas complétenienl r(;noncé, n'étai(;nl que raee(\ss()ir(' et ne les rel(Miai(>nt (\\io quelques sernain(;s au rnorncînl delà moisson. Dès 1722, on con)[)tait, dans la généralité (J(i Hou<mi, 100.000 ouvrieis occupés au travail du lin ou du coton ; en 1782, on en comptait 188.000 dans un rayon de quinze lieiKîs autour (ie Rouen, surtout dans le pays de Caux. Une des conséquences avait été la hausse des salaires agricoles, encore bien misérables dn reste, et le manque de bras pour la culture. On s'en plaignait dès le début du 18^ siècle et nous retrouvons ces plaintes, la seconde surtout, dans quelques-uns de nos cahiers, en particulier dans celui d'Omonville, qui voudrait voir « fixer dans chaque paroisse un certain nombre de toiliers et de samoisiers sur celui des habitants, vu que tous les jeunes gens s'adonnent à ces sortes de métiers, ce qui fait qu'aujourd'hui on ne trouve plus, poui* ainsi dire, que des vieillards pour, cultiver la terre et pour tous les métier": si nécessaires, tels que les charpentiers, maçons, couvreurs et autres ouvriers et journaliers de différents genres ) (art. 13) (2).
I. — Les questions politiques
Les cahiers du bailliage d'Arqués ne s'intéressent guère qu'aux questions économiques et financières : ils parlent surtout des impôts, de l'agriculture, du commerce et de l'industrie, de la disette et des pauvres. La politique proprement dite y tient très peu de place ; la grande majorité ne s'en occupe pas. Leurs rédacteurs, ceux des cahiers ruraux tout au moins, ne sont
(1) A. Young. ouvrage cité.
(2) Cf. aussi Ancourt, Angreville, Croixdallc, Douvrond, Notrc-Damo-
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pas des lettrés : ils n'ojit lu ni Monlosquieu, ni Rousseau. Sauf de rares exceptions, ils ne paraissent même pas avoir lu quelques-unes de ces brochures dont la publication, à la fin de 1788 et au début de 1789, a été comme le prélude de la Révolution. Les deux brochures de Thouret, l' Ai^is des Bons Normands et la Suite de V Avis, avec V Essai de cahier, n'ont presque pas pénétré dans cette région. Seuls, les cahiers de Dieppe et de Gueures s'en inspirent et reproduisent quelques-unes des formules du cahier de Thouret.
L'influence de l'assemblée provinciale a été beaucoup plus grande. Le procès-verbal de sa session de 1787 avait été imprimé dès la fin de Tannée ; plusieurs cahiers citent et approuvent ses projets de réforme financière. Il faut ajouter que la Commission intermédiaire publia et fit distribuer des Instructions sur la nomination et le fonctionnement des municipalités, créées par Ledit de juin 1787, ainsi que des brochures sur divers sujets d'économie rurale. L'assemblée du Département d'Arqués, de son côté, avait eu deux sessions. Tune en 1787, l'autre en 1788. Le procès-verbal n'en a pas été imprimé ; mais elle comptait parmi ses membres quelques-uns des hommes qui ont inspiré les cahiers des paroisses : il n'est donc pas étonnant que nous y retrouvions comme ua écho de ses délibérations (1). L'assemblée provinciale et celle du département ne s'étaient occupées que de questions administratives, financières, économiques ou philanthropiques. Les cahiers, pour la plupart, ont suivi leur exemple.
Principes de la Constitution'. — Cinq cahiers seulement, ceux de Dieppe. Arques, Beaumets, Gueures, Rouxmesnil, veulent des garanties pour la liberté individuelle et protestent contre les arrestations et les condamnations arbitraires. L'égalité
d'Aliermoiit. — Dès 171 'i, î'archevêque de Rouen se plaignait du manque de bras pour la culture. En 1722. le Parlement protestait contre la multipiicalion des manufactures dans les pays de Caux et, en 1723. il publiait un arrêt qui défendait de tisser du l^"" juillet au 15 septembre. P. Sion. ouv. cité, p. 177.
il) A l'assf^mblée provinciale, le Tiers-Etat du bailliage d'Arqués était représenté par Cousin-Despréaux, négociant, échevin de Dieppe, Des Marquets, ancien lieutenant de la maîtrise des eaux et forêts, Xéel. propriétaire àLuneray, Bourdon, procureur du roi au bailliage. A l'assemblée du déparlement d'Arqués, par L. Xiel, maire de Diepp<-, procureur syndic du bureau intermédiaire, Cavelicr fils, échevin de Diepjpe, membre du même Ijureau, Langlois, échevin de Dieppe, Lemoyue, ancien maire de Dieppe, Hébert propriétaire à V^rengeville, membre du bureau intermédiaire, Alix, propriétaire à Envermeu, Lavandier, notaire à Auffay, F ournier, syndic de Saint->vicolas d'Aliermont, L. Langlois. propriétaire, aux Ventes-d'Eawy, P. Langlois, officier garde-côte, à Lintot. Trousset l'aîné, à Freulleville. Le Vacher, du Bourir-df-Saâne.
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Jr\;iiil riiii|)i)| <'sl r'(''clairi(M' pai- jn-csiiiir Ions lo.s cahi(irs ; (jiH»l(|ii('s-mis le loiil m Iciiiics \ ('lirinciils (jni pai'aissent avoir mit' poi'téc plus ^(Miùi'alr •< Le Imips ncsl plus, dit le c^afiier de Hoy\ illr (arl. ''i), <hi les plrlx'icns, (pToii a|>p('lait i<^rH)rninioiiseinenl \ilairis, éLai(;nl rcyai'dôs coirimc un misérable troupeau (li<,nie à peine de rnauii^er le blé i\[iv s(^s mains avaient fait croître, l/illusion est détruite : riuinianité, lon^'tem[)S avilie, rcîcouvrc enfin ses droits sacrés ot impr(iscri[)tibb'S. Ji'homme sait aujour- (iliiH (pTil est homme et qu'avec des titres de noblesse on n'est jamais (jii'un homme ». Mais pas un seul, pas même celui de Hoyville, ne réclame formellement l'abolition des autres privilèges du clergé et de la noblesse.
La demande la plus urgente du Tiers-Etat, la délibération en commun et le vote par tête, est faite par 13 cahiers : ceux de Dieppe, Arques, Bacqueville, Beaumets, Bertreville, Crespeville, Criquetot, Envermeu, Lintot, Longueville, Omonville, Tourville-sur- Arqués, Vandre ville. Cette demande est généralement placée en tête du cahier ; cependant, à Bacqueville, Envermeu, Omonville, elle forme le dernier, ou un des derniers articles. Giieures se contente de la délibération en commun et de la rédaction d'un cahier unique à l'assemblée des trois états du grand bailliage. Certains députés paraissent avoir hésité à s'engager à fond sur cette question: le 9 mars, les députés d'Auffray, forcés de quitter rassemblée préliminaire de Dieppe, laissaient à un mandataire, dont le nom est resté en blanc dans l'acte, une procuration dans laquelle ils avaient inséré cette réserve :« en recommandant aux sieurs députés de ne pas insister sur la délibération par tête avec le clergé et la noblesse si ces deux ordres, dont les sacrifices méritent des égards et de la reconnaissance, ne jugent pas à propos d'y consentir » (1).
Le nombre des cahiers qui réclament le retour périodique des Etats-généraux est à peu près le même : ce sont ceux de Dieppe, Bacqueville, Gueures, les six cahiers du groupe de Longueville (Bertreville, Crespeville, Criquetot, Lintot, Longueville, Vandi'eville), Tourville-sur- Arques, et enfin Rainfreville, Osmoy, Saint- Valéry-sous-Bures, ces deux derniers inspirés probablement par l'avocat et notaire Pernet qui présida l'assemblée électorale des deux paroisses. Quatorze cahiers aussi demandent que les Etats généraux votent les impôts et les emprunts, et les impôts seulement pour un temps limité : ceux de Dieppe, Auffay, Ambru-
(1) Note annexée au cahier d'Auffay.
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mesiiil. Arques, Beaiiriiels, Derchit^niv, DracqiH'vilh*, Glicourt, rii'ainooiirt, Gueurcs. Hermanville, Montrouil, Tntes (1). Mais un seul cahier, celui de Gueures, exige formelleiuent |)()ni" toutes les lois « le consentement certain de la nation » (2).
Le mot de constitution n'est prononcé que pai- deux ou trois cahiers : celui de Dieppe, qui emploie une formule vague, '< que les députés, après avoir rendu hommage à la constitution française )\ ceux (TOsmoy et de Saint-\'aléry-sous-Bures. (pii (h'mandent que « le retour ])ériodique des Etats devienne la constitution de TEtat )». Le cahier de Gueures pose implicitement le princi])e de la monarchie constitutionnelle et de la soumission du souverain à la loi (3). Gelui de Saint-Pancrace-d'Equiqueville se prononce pour le maintien de la monarchie de droit divin : « A déclaré qu'on doit soutenir de tous ses efforts l'autorité suprême du roi qu'il ne tient que de Dieu seul et maintenir le gouvernement monarchique exclusivement à tout autre gouvernement )).
L'administration et la justice. - — II est à peine besoin de dire que. dans le pays de Caux. comme dans le reste de la France, on demande la réorganisation de l'administration et de la justice. C'est la partie la moins originale de nos cahiers.
Administration. — Aucun de nos cahiers ne réclame la suppression des intendants. Dans la Basse-Xormandie. au contraire, les plaintes contre le despotisme des intendants sont assez fréquentes parce que le particularisme normand y est resté plus A'ivace. Remarquons aussi, et cette remarque est comme le corollaire de la précédente, que 23 paroisses seulement sur 197 demandent le rétablissement des Etats de Normandie (4). Ce
(1) Les cahiers de Derchigiiy, Glicourt el Graincoiirt ne clcinandent If consentement des Etats qnc pour les augmentations d'impôts.
|2) Gueures. 3. L'article est du reste inspiré par larticlo 4 du cahier de Thouret. La rédaction de l'article 6 du cahier de Dieppe n'est pas très nette: « (^)u'en matière de législation elle [la nation' soit admise à éclairer h^ souverain qui ne peut trouver de conseils plus désintéressés que ceux sur qui pèsent les abus. . . >
(3) Gueures, 2 : « Comme bons Français nous jurons une hunible et entière obéissance à notre monarque, qui ne veut régner que par la loi » C^l. aussi l'art. 3.
i4) Dieppe. 8 : « mais où Ion opinera par tète et non par ordre... et oui seront organisés de la même manière et suivant la forme établie pour l'organisation des Etats généraux « ; Ambrumesnil, Arques. Aubermesnil, Beaumets, Bertreville, Bois-Robert. Crespeville, Criquetot-sur-Longueville. Dcrchigny. Dracqueville. La Gaillarde, Grèges. Gueures, Hermanville. Hotot, Lintot, Lonsfueville, Martiirnv, ^lontdebours:. Osmonville. Le Thil, Tôtes,
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cliillrt' csl Irùs inl'j'u'inn' à cphii (jim» nous li'oiivons (iaus (j'anires parties dv la fn'ovincf» : ^lO paroisses, sur 17'{. dans le l)ailliai>(» de i\(Mif('}iàtel, près lie la inoitiô de celles (Jii bailliage de Conlances, [)his de la moitié daris le ])aillia<^(' (Je Valoiiiies (1).
La réforme adnunislralive de 17H7. Tinsl il iilion des assemblées pi()\ iiieiales. de (iéf)arlemonl et ninnicipales est i^n'înéra bornent a[)pi'()nvée. l'ne trentaine d(î cabic^rs demandeni le mainlien des assentblées [)r()vin('iales (2), qnelqu(îs-iins, il es! \rai, conenrremlUiMd avec les Etats provinciaux ou à leui- défaut (.')). On coujplail sur elles pour améliorer la répartition (Jes impôts (Jirecls. L<'S délibérations de rassemblée provinciale de Haute-Normandie, comme elle se nommait elle-même, avaient (mi un orand retentissement dans la région. Klle comprenait des fiomrn(>s remarquables : ses procureurs-syndics étaient d'Herbou ville el Tliouret et, sous leur inspiration, sa commission intermédiaire avait préparé un plan de réorganisation financière dont plusieiu's cahiers réclament l'application. « Il est très avantageux que l'on continue les assemblées, établies par les lettres patentes du mois de juin 1787,, et que toutes les dispositions desdites lettres aient leur sanction. Il est également à désirer que l'on mette en exécution tous les projets arrêtés par l'assemblée provinciale de Normandie aux mois de novembre et décembre 1787 » (Le Gouret, art, 1). Deux cahiers, à peu près semblables du reste, les cahiers de Dracqueville et de Tôtes, consacrent tout un chapitre aux assemblées de 1787 (4). Ils chargent leurs députés d'insister sur la conservation de cet établissement dont ils ont
(1) Dans les rossoiis de Caeii et de (loutaiices, plus de 150 caliiei-s priniair(>s sur les 306 conservés, les 15 cahiers des assemblées préliminaires, les 2 cahiers généraux du Tiers-Etat, ceux du Clergé et de la Noblesse demandent le retour des Etats provinciaux de Normandie. Cf. Mourlot. La fin de Vanrieii régime et les débuis de la Résolution dans la généralité de Caen 1787-1790, p. 296.
(2) Anglesqueville, Angreville, Avremesnil, Bellengreville, Berncval, Bois- Robert, Croixdalle, Derchigny, Douvrend, Dracqueville, Envermcu, Etran, Glicourt, Le Gourel, (îrainville-la-Renard, Hotot, Martin-Eglise, Montdebourg, Montreuil, ()smoy,Saint-Denis-d'Acquelon, Saint-Jacques d'Aliermont, Saint- Ouen-sous-Bailly-en-Kivière, Saint-Sulpice, Tôtes, Wanchy. On remarquera que cette liste comprend un certain nombre de noms qui figurent déjà sur la précédente.
(3) Dracqueville et Totes ÏV : « Enfin que les assemblées provinciales... n'empêcheront point la formation des Etats provinciaux que S. M. a fait espérer à la province de Normandie»; Bois-Robert, 6 : «De maintenir les assemblées provinciales ou d'établir des Etats provinciaux »> ; Derchigny. 8 : « Que les assemblées provinciales soient continuées au défaut des Etats particuliers de la province. »
(4) Dracqueville et Tôtes chap. IV, 1 et 3. Anglesqueville sur-Saàne, 5.
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éprouvé Tavantai^o généralement reconnu. Mais ils demandent, et ils ne sont pas les seuls, que les membres en soient élus librement et qu'on publie les comptes de la Commission intermé- (Iiaii't\ Plusieurs cahiers veulent même étendre leurs pouvoirs à la perception des impôts (Bellengreville, Croixdalle. Grainville-la- Renard, Envermeu), à leur transmission (Etran), au jugement des causes de fait (Bellengreville, Envermeu), à l'administration des biens d'église (Envermeu).
Justice. — Presque tous nos cahiers demandent la réforme de la justice (1). On se plaint de Téloignement des tribunaux, des complications de la procédure, de la longueur et des frais des procès. « La justice actuelle nous tue par sa lenteur et ses détours... Quel est Teffronté qni, pour un objet de vingt livres, voudra plaider pendant deux ans. épuiser sa basse-cour, perdre des frais inouïs et souvent le principal ? » (Saint-Valéry-sous- Bures). ^ La justice est montée si haut que nous ne saurions y atteindre et que le plus fort écrase souvent le plus faible ^ (Epineville). « La marche des affaires est devenue si lente et les procès si dispendieux que les peuples préfèrent abandonner leurs intérêts plutôt que de s'exposer à être ruinés ^^ (Biville-la- Baignarde).
Le vœu le plus général dans le pays de Caux, comme dans le reste de la Normandie, est la création d"un tribunal de paix par paroisse ou par groupe de paroisses (2). Il sera formé des membres de la municipalité ou de notables, sous la présidence du seigneur ou du curé, et il jugera promptement et sans frais. « sans huissier, ni procureur « (Gonneville), les affaires rurales de peu d'importance : bornages, usurpations de terrain, coups et injures (3). Mais sa mission sera surtout de concilier. •( d'arbitrer ;^ les parties pour empêcher les procès interminables et ruineux, si fréquents à cette époque en Normandie. La Constituante allait réaliser ce
1 Voir en particulier Dieppe, Ambrumesnil. Bacque^il!e. Beaunay, Benouville. -Enveinieu. Fontaine-k-Dun. Gonneville, Grèsres. Draoqueville et Tôtes : ces deux derniers consacrent tout le chapitre III aux < alai- à réformer dans les tribunaux de judicature «.
(2! Voir en particulier Bacqueville qui cite l'exemple de la Hollande. Auffay, Beaunay. qui veut qu'on arrête absolument les progrès des chicaneurs, les deux cahiers semblables de Biville-la-Baignarde et de Sainte-Geneviève, Grèges. Osnoy et Saint-Valéry-sous-Bures, Angreville et son groupe.
i3) Beaunay, 11, Biville et Sainte-Geneviève, 5 : « Ce serait un bien inestimable d'accorder à l'assemblée municipale, présidée de leur curé, le droit de les jueer jusqu'à 20 livres de capital et trois livres d'aumône qui seraient versées dans la caisse des pauvres ». Ces deux derniers cahiers veulent aussi lui attribuer le jugement des contestations entre maîtres et domestiques.
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soMi (Ml cri'aiil Ir li'ihiiiKil de paix cl le jii«^<' <l(* |)ai\. (Icllc l'ôformc a «M»' iinr des iniciix accueillies de la Révoliilion e| une des plus iililes : elle a délivr'é celle réi^noii de resjiiil (!<' cliica/ie (pTou lui i'epr()(diail si jiislemeiil aiil r-ej'ois.
Il y a moins (riinanimih' sur les aiilfes réfoianes. Quelques cahiers deinandenl la suppression des liantes justices, d'autres (■<'lle des Irihiiiiaiix crexception (1). l ri i^fand nornhi-e veulent Il une justice plus i-approcliée des j iist i<'ial)les, une inslriiction plus sommaire* el moins dispensieuse » (2) ((lanleleii). Mais très [)eu indicpieiit les moyens d'y parvenir. Qu(*lques caliiers isolés réclament la suppression des procnreurs et des avocats (3), deux, même, l^]pineville et Grèges, la gratuité de la justice (4). D'autres condamnent la vénalité des charges ; mais ils n'indiquent pas le mode de nomination qu'ils préfèrent ; pas un ne prononce le mot d'élection. Deux ou trois parlent (]e donner les charges au mérite. Dieppe, « en attendant que les circonstances permettent la suppression delà vénalité )),veut qu'on assujettisse le futur magistrat à un stage dans nn tribunal de la province (5).
Un certain nombre demandent la rédaction d'un code civil et criminel. Ces cahiers sont plus nombreux que dans d'autres bailliages normands, en particulier dans le Gotentin, où l'on était plus attaché aux vieilles institutions normandes et à la coutume de la province. Ils n'expriment pas tous leur idée avec une égale précision ; mais de quelque façon qu'ils l'expriment, il n'est pas douteux qu'ils ne demandent la même chose.
Beaunay, Biville-la-Baignarde, Omonville, Saint-Aubin-sur- Mer réclament un nouveau code de lois civiles et criminelles ; Bacqueville, Belmesnil, Dracqueville, Le Gouret, Ribœuf, Saint-Ouen-sur-Brachy, Tôtes : la réforme de ces mêmes lois ; Auzouville, Bellengreville, Envermeu, Grèges, Gruchet-Saint- Siméon : une loi, une coutume générale dans le royaume. Le cahier de Saint-Aubin-sur-Mer (art. 14) indique en quelques mots l'utilité de cette réforme et les termes qu'il emploie
(1) Fuir les hautes justices: Bellengreville, Dracqueville, Envermeu, Lonpfueil, Montreuil, Osmoy, Saint-Valéry-sous-Bures, Tôtes. Pour les tribunaux (l'exception : Ambruniesnil, Grèges.
(2) Angreville, Bacqueville, Belmesnil Bénouville, (".atelier, Croixdalle, Fontaine-le-Dun, Gonneville, Grèges, Gruchet-Saint-Siméon, etc. etc.
(3) Saint-()ucn-prend-en-Bourse, 10. Grèges, 5 « et que jamais l'éloquencene soit mise en œuvre pour défendre les droits d'un client ».
(4) Angreville. Bonnetot, Croixdalle, Dracqueville, Douvrend, Gonneville, Grèges, Montreuil, Notre-Dame d'Alierniont, Quiberville, Tôtes.
(5) Cf. Dieppe, 3.
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rappollent ceux du célôbro décret d(' la ('orisliluanlc. Il vciil « 1111 nouveau Code de lois simples et iiniforines à siil)sl il imm- à la multitude et à l'obscurité des anciennes lois ».
Un article particulier à la coutume de Caux, contraire sur ce point à la coutume générale de Normandie, attriluiait à Paîné, même dans les familles roturières, avec la maison pat(;rnelle, les deux tiers des l)iens fonciers. Il est vit^ourciisciiKMit dénoncé par plusieurs de nos cahiers au nom de l'équité naturelle. « L'unité des coutumes dans le royaume, ou au moins la suppression de celle du pays de Caux, qui sérail gouverné par la coutume générale, parce que la coutume du pays de Caux est contre le droit et la justice naturelle qui exigent l'égalité dans les partages des enfants et des parents collatéraux ». (Envermeu, art. 1) (1).
II. — Les questions financières
La question des impôts tient, comme l'on pense, la première place dans nos cahiers ; beaucoup ne s'occupent que d'elle (2). Ils ne nous apprennent du reste rien de nouveau : les mêmes plaintes, presque dans les mêmes termes, reviennent avec une désespérante monotonie : mais cela seul nous révèle d'une saisissante façon la gravité du mal et la nécessité d'un énergique remède. Ils se plaignent tous du nombre des impôts, de leur poids et de leur arbitraire. Quelques-uns le font en termes véhéments. Le cahier d'Herbouville dénonce « cette foule d'impôts dont on connaît à peine le nom » ; celui de Ricarville, « cette effrayante multiplicité d'impôts, dont les noms sont aussi barbares que les cœurs de ceux qui les ont inventés ».
Impots directs. — Les impôts directs : taille, accessoires, capitation, vingtièmes, impôt représentatif de la corvée, sont, comme partout, lourds et mal répartis. Le cahier de Saint- Nicolas-d'Aliermont estime que ces seuls impôts montent à près de la moitié du revenu et il le démontre par le calcul suivant : « Un propriétaire, possédant un fonds de environ cent livres de
(1) Cf. Auffay, Auzou ville, Gouchaupré, Saint-Siilpico, Saint-Donis-d'Acquelon qui dit, 8. quo l(»s puînés sont réduits à êtie les domestiques de leurs aînés ou à servir ailleurs.
(2) Par exemple le cahier de Rrametot, consacré toiit entier à la réforme de l'impôt, et qui nous donne l'opinion de la majorité des cultivateurs sur cette question.
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rcvcim annuel, \)<i\v : 1^' onze livi-rs poni' les \ iiij^t ièinos ; 2° douze li\!'('s dix sols dv |>iin(ipal ilv taille ; .'l*' (jiiiiize livres de capitat ion el accessoires; V' (rois lixtes pon:- la confciction dos jL^randes l'ontes avec renirelien el la l'éparal ion dciS bâtiments ». (mi-I. 1).
Le caliiei- de La ( lliapelle-snf-l )nn. de son côLé, signait;: «Fénornie dispropoiiion el rinjnsie inéi^alité dans la répartition el l'assise <le ces impôts doni le fardeau accable ceux qui soni le moins en élal de le snp|»oi'ler' » (art. 20). La répartition j)ar rintiHidant el les élus, sans contrôle des contribuables, j)ermettait Larbitraire et le favoritisme. « Les grands sont ménagés, le^ petits sont opprimés ». (Braquemont, art. 5). Le cahier de Saint-Vaast-du-Val contient une critique intéressante et développée de ce mode de répartition et il signale le rôle des protecteurs, seigneurs ou fonctionnaires, qui font dégrever leurs paroisses et leurs amis (1).
Vingtièmes. — Les cahiers ne nous apprennent rien de particulier sur la taille-, les accessoires et la capitation. Mais ils insistent sur les vingtièmes. Ils se plaignent que leur répartition ne soit pas faite avec équité et ne corresponde pas au revenu réel des propriétés. « La noblesse ne paie pas ce qu'elle doit payer de vingtièmes ». (Equiqueville, art. 2). - « Il n'y a que le menu peuple qui les paie à leur juste valeur... Les seigneurs et autres ne les paient pa« à la moitié ». (Etables, art. 3). — « Dans telle paroisse, un seigneur possède 6.000 livres de revenu et est imposé à raison de 1.200 » (Beauville. art. 2) (2). Les registres des vingtièmes nous permettent de constater que ces plaintes, si vives qu'elles soient, ne sont que trop justifiées : nou3 citerons des faits précis dans les notes des cahiers.
Ils ">e plaignent aussi que les dernières vérifications aient augmenté sensiblement le taux du vingtième. Ces vérifications étaient déjà assez anciennes : elles remontaient aux premières années du règne de Louis XVI. Le Parlement de Rouen n'avait enregistré le troisième vingtième, le 27 juillet 1782, qu'avec la réserve expresse que les cotes des contribuables ne pourraient
(1) Saiut-Vaast-du-Val, cliap. II. De la taille, etc. 2<^ alinéa.
(2) Cf. aussi Gonnetot, 5 « Dans plusieurs paroisses un seigneur possède 5.000 f. de revenu sans être con pris au rôle des vingtièmes ; dans un autre endroit le seigneur jouit de pareil fonds et il est imposé en raison de 8001. ». — Sur les vingtièmes : Bolleville-sui-Mer,3 ; Bourg-Dun 3 ; Equiqueville. 2, 3, 4 ; La Fienaye, 5 ; Gonnetot, 1 et 5 ; Saint-Laurent d'Envermeu, 1 ; Saint-Vaastdu-Val, chap. I. Des vingtièmes.
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être aiii»"nionlé('s sons aucun prétoxto, rc qui rendait toulo vérification ultérieure inutile. L'augmentation, (jue signalent nos calii(M*s. n'avait été ni générale, ni considérable oA elle se justifiait par Taccroissenient rapide du revenu de la terre dans la seconde moitié du 18^ siècle. Elle aurait été plus facilement acceptée si les biens des nobles avaient payé leur juste part des vingtièmes et si ceux du clergé y avaient été assujettis. Il est possible aussi que nous retrouvions dans nos cahiers un écho des remontrances du Parlement et de la Cour des Aides de Normandie, très hostiles, et pour cause, à la vérification des vingtièmes (1).
Impôt en rachat de la contée. — Un édit de juin 1787 avait supprimé la corvée et l'avait remplacée par un impôt représentatif ou en rachat de la corvée (2). Mais déjà, depuis dix ou douze ans, les intendants de Rouen avaient fait Fessai de ce système dans de nombreuses paroisses, comme nous l'apprennent nos cahiers, sous prétexte de soulager les habitants et d'activer la construction des routes (3). L'impôt nouveau, qui ne pesait que sur les roturiers, était égal au quart du principal de la taille dans les campagnes, au quart de la capitation roturière dans les villes. Cet impôt fut très mal accueilli dans le bailliage d'Arqués. Un très grand nombre de cahiers réclament énergiquement le rétablissement de la corvée en nature, qui, selon eux, coûtait moins cher et était plus utile. Le cahier d'Herbou ville se plaint que « certaines gens, qui savent toujours couvrir leurs intérêts du prétexte de bien public aient trornpé le ministère au point de lui persuader que la corvée personnelle était odieuse aux laboureurs et qu'ils aimaient mieux faire faire la tâche par des ouvriers : ce qui lui coûtait autrefois 100 livres lui en coûte aujourd'hui 150. Gela le perd donc et il sait bien quels sont ceux qui gagnent ». Celui de Royville est plus net encore. « Ce qui coûtait 200 livres à une paroisse en coûte près de 400 ; elles redemandent comme une grâce Tancienne corvée ; au moins elles
(1) Cf. Marion. Hist. financière de la France depuis 1715, I, 217, et 283, note I. Le Parlement de Rouen signalait des élections où les vingtièmes avaient été triplés et quadruplés arbitrairement. Parmi ces élections il yavait celle d'Arqués où les vingtiènïes étaient montés simplement de 258.000 l. en 1773 à 282.000 en 1774. C'est un exemple typique des exagérations du Parlement.
(2) Le nom de subvention territoriale, que l'on donne généralement à cet impôt, n'est jamais employé dans cette région: on ne le trouve ni dans les délibérations de l'assemblée provinciale ou du Département d'Arqués, ni dans nos cahiers.
(3) Cf. en particulier le cahier d'Offranville.
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ri'ani'ai«Mi( pas la (Imili'iii- de vow des |»i(|ii('iirs, in^éiiiciirs cl (M»tr(»|)i'tMi(Mir's s'('iii"i(liir à leurs (N'écris » (I).
liC môconi rnl(Mii»Mil .des ciill ixalnirs a pliisiciir's causi^s : d'alx)!'!! Tel a hlisscincnl diiii iioiixc! iiiiitnt, (piils soni à peu prOs les s(Mils à pay<M\ Iclal lamciiLai)!»' des irrandc^s routos (pii l(Mn' coût (Mil si (dici' (2). Tlioslililc cl la dcfiaiicc oron('iral(» à Tci^ard' (l(\'. pouls cl cliaiissccs, qu'à lorl on à r-aison on accuse de nud cuiployer ou uicuic (\(^ dilapide;)' les fonds (]ui leui' sont cordiés (.')). l'n oi'and uouihic de cahiers \'eul<Mit faire coidrihufM' à rcrili'elicn des loiites les marchands et les voituriers. Ils dernandeul (pfon établisse» des bureanx de péage de distance (mï (iistanee, ou à Tentrée des \ill(^s, et (|uelrjnes-iins citent même à ce sujcl rexemple de rAn|çy|et(M're (4).
Impôts indihkcts. — J^es impôts indirects: aides, gab(;lle, tabac, les donanes intérienres et même les octi'ois des villes sont viv^ement attacjnés.
Gabelle. — La gal)elle était particulièrement odieuse dans ce pays maritime. Le bailliage (LArqnes, sauf Dieppe, qui jouissait du franc salé, était pays de grande gabelle et le sel revenait à l'habitant à douze sous et demi ou treize sous la livre. Toutes les paroisses demandent Tabolition de la gabelle et cette demande forme le premier article des cahiers du grou])e de Bacqueville.
L'impôt du sel dans cette région était levé de deux façons. Dans le premier système, dit vente du sel par impôts l'intendant et les officiers du grenier à sel fixaient chaque année après avoir reçu la commission du roi, la quantité de sel attribuée à chaque paroisse d'après sa population. La proportion était celle d'un minot par 14 personnes : le minot contenait deux boisseaux de 16 pots et ])esait environ 100 livres. Comme ])our la taille, un
(1) Il nous ost impossihh^ de citer même la plus petite partie des cahiers qui s'occupent de cette question. Saint-IIellier résume à peu près l'idée de la majorité de nos cahiers : « La corvée des orandes routes esl plus à charae qii'clle n'était ci-devant et les chemins en plus mauvais état ». La question a été t.aitée avec assez d'impartialité dans le cahier de Saint-Vaast-du-VaJ, chap. IIL
(2) Sur le pi-emicr point cl". Avremesnil. '2 et Le (louret ; sur le second Archclles, Ardouval. 7. Bois-llnlin, Chapelle-sur-Dun, Criquetot,Crosville,etc.
(3) Cf. Grainville-la-lU'nard, l^'' partie, 4^ alinéa : « Le corps du génie n'est pas ntioins dangereux à l'état », lIeugleville-sur-Sci(\ 3, Saint-Ouen-prendcn-Bpurse, 1 .
(4) Bacqueville, 4. de six lieues en six lieues, ()mon\ille. i, de trois lieues en trois lieues ; ()uville-la-Rivière, 1 , à l'entrée des villes. Cl", aussi Beaunay,^ 3, Bractuit, Bramcîtot, Hotot, Gruchet-Saint-Siméon, Lestanville, Viheuf.
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(•ollocUMir-, noiniiiô pai- la |»ai'()iss(\ <>l assislô <riiii ou deux coii- SOl'ls, (Mail cliai'iré de n'^paiiii' la quoi ('-|ta»i de la pai'oissc ciili'c les clu'fs (le famillr. Il di'essail le rôle du sel. en |)t>r<'('\ ail le prix, allait eu prendre li\rais()ii au orciiiei' el en faisait la distribution. La yahelle dcxtMiait ainsi une seconde taille. Ie\«''e à peu près dans les mêmes conditions (jue l'antre. O système avait été ori2;anisé par l'Ordonnance dt^s Aides de 1680 pour empêcher la fi'ande dans les })ays de grande gabelle, situés ])rès de la mer ou voisins d'une province ou d'une ville franche. 11 permettait aussi de dégrever les ouvriers qui consommaient moins de sel et étaient moins solvables que les cultivateurs : ceux-ci, il est vrai, étaient surchargés d'autant. Le sel. ainsi réparti, était dit sel d'impôt, le mot revient souvent dans nos cahiers, ou sel de collecte. Les greniers, qui le délivraient, étaient les greniers d'impôt (1). Dans le bailliage d'Arqués, ce système était appliqué dans 166 paroisses : 146 relevaient du grenier de Dieppe, 17 de celui de Saint-Valéry-en-Caux, 3 de celui d'Eu, qui étaient tous les trois des greniers d'impôt (2). — Dans le second système, chaque chef de famille se fournissait directement au grenier de la quantité de sel dont il avait besoin, mais toujours dans la proportion d'un minot par an pour 14 personnes. Les greniers, qui délivraient ce sel, étaient les greniers de vente volontaire ; 37 paroisses du bailliage d'Arqués payaient la gabelle de cette façon.
Mais dans les deux cas, le prix du sel était excessif. On paie le boisseau près de 30 livres, le pot, 37 à 38 sous, et la livre, 12 sous et demi à 13 sous, alors qu'elle ne vaut qu'un sou et demi en Bretagne et qu'elle ne revient qu'à six deniers au gouvernement (3).
(1) Sur cotte question cf. l'Ord. des Aides de 168U, litres VI, \"J1, VIII, et Moreau de Beauinout. Ménioitc concernant les imposi/ions et droits, III 92 et suiv.
(2) Arch. S.-Iiif.. (1 6()[} et 610. Département de Tinipùt du sel dans les paroisses ressortissant des greniers d'impôt de la gén. de Ilouen pour 1789. L'impôt est évalué non en argent, mais en quantité. Ce département attribue au grenier à sel de Dieppe, dont relèvent les trois quarts des paroisses du bailliage, 50 muids de sel faisant 600 setiers ou 2.400 minots. L- prix du minot. pris au grenier, était de 541. 10 s.: mais le contribuable avait à payer en plus les irais de transport et de collecte.
(3) Cf. Beauville. 1. Voici quelques cbiffres fournis par nos cahiers. Le boisseau de sel de 16 pots vaut 29 1, 7 s. à Ouville-la-Rivière et à Saint-Denisd'Acquelon, 29 1. 8 s.. à La Frenaye et à Freulleville. près de 30 1. à Pommeréval. Le pot, 36 s. 9 d. à Canelian, 37 s. 6 d. à Intraville, 38 s. à Hotot. La livre. 12 s. 6 d. à Sainte-Foy, 12 s. 9 d. à Beauville, Gonneville. Mesnilllury, Sassetot, 13 s. à Saint-^Iartin-de-Veules et aux N'entes d'Eawy (Grandes Ventes), 13 s. et plus à Bellengreville.
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On s'iiuliii^iu* siii'hml de ne pouvoii' se servir (rcaii (ic nier pour h>s usages (lomcsl i(jii('s on pour' rai^ricultiirc : iinr Ihéorii*, alors tor! m hormciir, seul (iircllc soi(, souveraine contre la carie; du blé (I). Les pauvTes £?ens, (jiii \'onl puis(;r une cTucho (i'(;au à la in«M', \-oienl leur criiclie saisie cl hi'isée par- les commis qui Icin' (Ir-cssciil en pins un proccs-\-erl)al cl leur ini'lijjjenl une; amende de dix li\res par pol (2). Si l'on ajoiilc ()U(; ce sel (h; gab(-'lle est réservé exclusix cnienl aux usages (lom<'stiques, «au pot et à la salière », (.)) cl (pTii l'aul on aciieler (rautre pour les grosses salaisons de beiu'i'i; ou (ie xiande, on comprend et on excuse les im[)réealions et les violenc(>s des cahiers contre cet impôt, «article effrayant pour tous les ordres de l'Etat » (Biville-la-Baignarde), « la chose la ])lus infâme de toutes les calamités qui nous affligent » (Torcy-le-Petit). Ils sont unanimes à demander « l'anéantissement » de la gabelle, la liberté du commerce du sel, « le sel libre et marchand » et « la liberté de l'eau de mer ». Ces mots expressifs se retrouvent dans un très grand nombre de nos cahiers.
Aides, octrois et douanes. — Nos cahiers se plaignent surtout des droits sur le cidre dans les bourgs (4) et de la marque des cuirs, impôt vexatoire et onéreux qui augmente considérablement le prix de la marchandise et qui a causé la ruine des tanneries normandes (5). Dieppe, Bacqueville et son groupe, et quelques cahiers isolés réclament la liberté du commerce du tabac ; Benou ville et Saint-Ouen-le-Mauger veulent que la culture en soit libre (6).
Les paroisss voisines de Dieppe, Belleville-sur-Mer, Derchigny, Glicourt, Intraville, Varengeville, protestent contre les droits de toute sorte levés à l'entrée ou au marché de cette ville : droits de péage, de porte, de halle et de palette et contre les perquisitions et les fouilles dont ils sont le prétexte (7). Le cahier d'Intraville
(11 Cf. Ancourt, 2, Bacqueville, 1, Crasville-la-Roquefort, 1.
(2) Cf. liitravnlle, 5, Saint-Martin-de-V'^eules, dern. aliéna, Varengeville, 2^ alinéa.
(3) Intraville, 7.
(i) Voir en particulier Anglesqueville, 1, Auffay, 3, Bellencombre, 1, Saint- Martin-de-Veules, 4^alin., Saint-Nicolas, de-Veules, 5, Saint-Pierre-le-Vieux,4, Totes.
(5) Cf. Aui'fay, le principal centre de tanneries de la région, 4, et la note ; Ambrumesnil, Anglesqueville, Auberville, Avremesnil, Bellcngreville, Brametot, Derchigny, Envermcu, 8, etc. etc., en tout une quarantaine de cahiers.
(6) Dieppe. 11 «Que le privilège exclusif du tabac soit remplacé par un droit à l'entrée». Bacqueville, 2, Belmesnil, Boudeville, etc. Le Càtclier, l,Muchedent, 2, Venestanville, 3, etc. — Benouville. 4, Saint-Ouen-le-Mauger, 3.
(7) Voir surtout Varengeville, 3^ alinéa.
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(art. ■>) nous révèle momo un do icîs jtii\ ilègos choquants et inexplicables qui étaient si nombreux sous l'ancien régime. Le maître des œuvres de Dieppe, — il s'agit ici de l'agent- voyer conducteur des travaux de la ville, — |)rélève sur chaque sac de blé roturier, apporté à la halle, une mesure « ou palette •» : mais il exempte de cette redevance le blé du clergé et dr la noblesse.
Les douanes intérieures sont critiquées par un certain nornlue de cahiers ; mais pas un ne demande la suppression des droits sur les marchandises étrangères à l'entrée du royaume (1) ; il y en a même qui veulent qu'on les perçoive plus rigoureusement ou qu'on les augmente (2).
Commis et employés des fermer. — Dans ce bailliage, plus qu'en aucun autre peut-être, les commis des aides. " les furets des fermes )•. les gabelous. les gardes des barrières, et. d'une façon générale, tous les fonctionnaires et employés de finance sont poursuivis par les imprécations et les malédictions des cahiers qui, à l'exemple de \'auban dans la Dime royale, les traitent de *» sangsues » du peuple et de l'état (3). \'arengeville flétrit les employés de la gabelle «* ces âmes plus dures que le métal... ces âmes de bronze '. et Graincourt les accuse de tenir le peuple dans le. plus dur esclavage. On leur reproche aussi de coûter très cher aux contribuables et d'absorber une notable partie des impôts. Sur ce point nos cahiers dépassent toute mesure et donnent des chiffres tout à fait fantaisistes. Benouville parle de cent millions rien que pour la ferme et les employés de la ferme. Bacqueville et Crasville-la- Roquefort prétendent que l'ensemble des charges financières absorbent les deux tiers du revenu de l'impôt (4)! Ajoutons enfin que deux cahiers, ceux de Biville-la-Baignarde et de Sainte-Geneviève, accusent formellement les gabelous de favoriser la fraude en recevant de l'argent des contrebandiers ou de porter secrètement du sel prohibé chez le cultivateur pour le faire condamner.
Quelques cahiers feignent de s'inquiéter de ce qu'on fera de cette armée de commis une fois qu'elle sera licenciée. Le cahier
(1) Dieppe. 11. Brametot. 4. Envermeu. 22. Saint-Aubin-sur-Mer 5. Saint- Denis-du-Val. 8. Saint-Vaast-du-Val. VII. Venestanville. 3.
(2) Venestanville. 3.
(3) Bacqueville. 14 « Les employés à la perception sont autant de sangsues pour le peuple ». Voir aussi Fontaine-le-Dun. i, Grèges. 14. R^oyville. 6^ alinéa.
(4) Benouville. 8 : Bacqueville. 9 u Cet article s'étend sur la suppression d'un très grand nombre de charges qui sont une espèce de gouffre où vont se perdre les deux tiers du revenu des impôts Id. à Crasville. S.
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(lu Uoiii'i^- 1 )iiii cl (tliisiciiis milrcs pi-oposciil (riricorporci' diuis l«'s l'ôijfiiiH'nls ceux (|iii iiOiit pas .'!() ans. ce (pii icrai t (liscoutiniier la milice pciidanl (|ii('l(|iic Icmps (ar-l. Il) (I). Les l'ennier'S i^énéraiix eii\-iinMiics ne son! pas épar<^riés. Koyville l(^s apj:)elle les plus avides des dépi'édatenrs et Herboiiville. le plus violent de nos cahiers, (Mii^'-lohanl tons les financiers dans la rnème [)i'oscripl ion. demande < (|n"(»n en d»''lr'nise (2) ».
Hkfohmks iiNAMciÈHEs. — Onlre la siippn>ssion des aides, des gabelles et de la plupart des impôts indirects, nos cahiers demandent trois réformes essentielles : l'égalité devant l'impôt, Funification on. tout au moins, une extrême simplification des impôts, enfin leur répartition, leur perception et même leur transmission par les assemblées élues.
La première mesure est réclamée par la presque unanimité de nos cahiers : c'est la question primordiale posée par le Tiers - ElaL Quelques uns appuient cette demande par des considérants piquants ou naïfs dont voici des exemples : « La qualité commune de Français imposant à tous les habitants du royaume les mêmes obligations en fait de contribution aux charges de l'Etat » (Bertreville, art. 3). Ne pas contribuer aux charges de l'Etat, « c'est vouloir être Français aux dépens des autres ». (Torcy-le- Petit, art. 4) (3). Voici enfin une note plus âpre dans le cahier d'Herbou ville : « Ils se plaignent encore de ce qu'ils sont foulés et vexés tandis que les nobles et le clergé, qui possèdent la plus grande partie des biens du royaume, ne paient rien ou presque rien ; ils pensent qu'ils sont des hommes comme les nobles et les gens d'église et qu'il n'est pas juste qu'ils portent leur fardeau ».
Xos cahiers, comme ceux du pays de Bray et du Cotentin, se prononcent en grand nombre pour un impôt unique pesant également sur les biens fonciers ou même sur tous les biens quelconques, «un impôt général, unique et bien connu » (Arques 3^). « un impôt unique et général sur tous les biens quelconques du royaume et sans exception et exemption d'aucun d'eux » (Saint-
(1| Voir aussi M('snil-Saiut-( icrniain. 4 « Xoiis présumons qu'un soldat ou lin matelot coûtent moins au roi (ju'un employé : si Ton ne sait que faire de celui-ci, qu'on le classe ou qu'on l'enrôle et qu'on laisse des bras nécessaires à l'aorriculture ».
(2) Cf. Torcy, 3. Hoyville. 12. Herbouville. 3 « Ils se plaignent de voir les financiers s'engraisser de leur sang et dv leurs larmes et ils désireraient qu'on en détruise ».
|3] L'article s'applique plus particulièrement aux vingtièmes.
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Martin-en-Cainpagne. Hemontrances 1°) (1). l^'idéc de Tinipot unique était due dans cette région moins, peut-être, à Tinfluence des Economistes qu'à celle des Remontrances du Parlement de Rouen qui , (lo})uis 1760, vantait l'impôt unique comme un remède souverain aux difficultés financières et, selon le mot très juste de M. Marion, le f>ublic l'acclamait comme une machine de guern; dirigée contre la ferme (2). Mais il faut ajouter, comme on vient de le voir, que les cahiers demandaient qu'il fût réparti et levé avec une égalité })arfaite, et c'était là une différence essentielle avec les Remontrances des Parlements.
Quelques cahiers seulement, dont les rédacteurs sont mieux instruits de la complexité de ces questions, en particulier ceux de Dracqueville, de Tôtes et de Montreuil et celui de Thibermesnil demandent deux impôts : Tun, sur tous les biens-fonds sans aucune distinction ; les trois premiers cahiers ne lui donnent pas de nom particulier, celui de Thibermesnil l'appelle taille réelle ou vingtième — ; l'autre, sur les personnes sous forme de capitation, le même cahier l'appelle franchise ou capitation, et le fait porter sur tous les Français à partir de sept ans (3). Le premier remplacera les impôts directs et le second, les impôts indirects. Le cahier de Saint-Ouen-le-Mauger réclame aussi la réduction de tous les impôts en deux principaux : les vingtièmes et la taille, répartis avec équité sur toutes les possessions (4). Mais le système est en fait assez différent de celui que proposent les quatre cahiers précédents : il s'agit ici des deux formes de cet impôt territorial, cher aux Economistes, qui fournit le titre et le sujet de l'ouvrage de Heurtault de Lammerville, cité par trois paroisses du bailliage (5).
il) En tout plus de 40 cahiers : eu particulier ceux d'Arqués. Auzou ville, Bellencombre, Belmesnil. Biville-la-Rivière, Brametot, Le Catelier, Canteleu, Cent-Acres, Colmesnil. Douvrend, lltran, La Frenaye, Fontaine-le-Dun, Gonneville, Gouchaupré, (irainville, Grèges, Ilerbouville, Lestanville, Martiarny. Martin-Eglise, Rainfreville. Rouxmesnil, Royville, Sauccjtu'ville. Saint- Aubin-sur-Scie, Saint-Crespin, Saint-]\Iartin-en-Cainpagne, Saint-Pierre-le- Viger, Saint-Vaast-d'Equiqueville, Torcy-le-Grand, Tourville-sur-Arques.
(2) M. Marion. Histoire financière de la France depuis 1715. I. 218 et suiv.
'o) Dracqueville et Tûtes, claap. I, 2*^ et 3^ alinéas. Thibermesnil (début du cahier). Il y a quelques différences (Mitre Dracqueville et Tôtes d'une part et Thibermesnil de l'autre : mais l'idée est la même. Dracqueville et Tôtes admettent encore que pour la capitation « on prenne en conridération les distinctions personnelles que méritent les citoyens des deux premiers ordres de l'Etat ».
(Al Saint-Ouen-le-Mauger, 13.
(5) Heurtault de Lammerville. De Vini[jôl territorial combiné avec les principes de l administration de Sully et de Colhert. etc. Voir Sources. Les trois paroisses qui le citent sont Avremesnil, Le Gourel et Saint-Denis-d'Acquelon.
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Du iM'stc les cahicM'.s in(li(|ii»'iil aussi (]iH'lqii(':s iiiipols actuels, par- exemple riiupùl suc les xaleiirs mobilières ol mémo l'impôt sui' le i'e\-emi. Ici (pie lions le eompreiioiis an joiirrriiiii. (l'(?st ainsi quv l)iae(pie\ ille e( Tôles pi'oposenl (pie |)()iir riiiij)ot (ies capitalistes il soil l'ail > des l'eleiiiies sur les rentes perpotuolliîS OU viaofères, |)ensions, ,ii:at|fes et émoluments, dont ils jouissent, à I é(pii\aleul de ce (pii sera j)ayé d'imixM par un fonds de nicwiie valeur en capital (1) ». Hoyville. (pii ne veut pas que « les gen; à arcfont » é('ha])f)ent à rimp(M, propose do permettre le pvvi à usure, qui n'est que toléré, et de faire recevoir les contrats de prêt par un officier juiblic. « De cette manière toute la horde des Israélites modernes supporterait sa part des fardeaux de l'Etat » (art. 12).
Les impôts somptuaires, comme on pense, ne sont pas oubliés ; c'est une forme de la jalousie et de l'hostilité des campagnes contre les nobles et les bourgeois des villes : impôt sur les livrées, les chiens de chasse et les carrosses, à Meulers et à Grèges ; impôt sur les valets des nobles et des bourgeois, mais avec exemption pour les domestiques des commerçants et des cultivateurs, à Croixdalle et à Sainte- Agathe, à Osmoy et à Saint - Valéry-sous-Bures.
Pour la répartition de l'impôt, l'avis le plus général est d'en charger l'assemblée provinciale dans la généralité et l'assemblée municipale dans la paroisse (2). Ce que veulent les cahiers, c'est tout simplement l'exécution des dispositions de l'édit de juin 1787 et des mesures arrêtées par l'assemblée provinciale en décembre, qui avaient rencontré en 1788 l'opposition de la Cour des Aides et des officiers des élections (3). Mais ils insistent aussi pour qu'il soit versé directement et sans frais dans les coffres du roi : car il faut éviter les intermédiaires qui retiennent, disent-ils, les deux tiers (Bacqueville, art. 9) ou même les trois quarts de l'impôt (La Frenaye, art. 4) (4). Ils demandent donc que les
(1) Dracquevil]e,Tôtes,chap. I,9o.Le cahier de Montreuil, qui est un résumé de celui de Drac<iueville. ne reproduit pas cet article sur les capitalistes.
(2) Cf. en particulier Anibrumesnil. 1, 3, 18, Arques. 6, Angreville, Beaumets, Bois-Hulin, Colmesnil, Crespeville, Criquelot, Derchigny, Douvrend, La Gaillarde, Glicourt, Le Gouret, Saint-Martin-en-Canipagne, Saint-Nicolasd'Alierniont qui invoque l'arrêt du conseil du 8 août 1788, etc. elc.
(3) Cf. Le Gourel, art. 1 et 2 et les notes correspondantes.
(4) Il est inutile de faire remarquer le caractère ultra-fantaisiste de ces chiffres qui paraissent empruntés à un des nombreux ouvrages ou pamphlets publiés sur les finances, peut-être à la Théorie de V Impôt du marquis de Mirabeau, qui dit que, sur 600 millions d'impôts, 250 seulement arrivent au roi. Cf. Marion. ouv. cité, pp. 201-202.
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assiMiiblées. (jui le irpaitii-oiil , so'kmiI égaloinont charj^écs de \^^ percevoir et, (Je le transineLlre au trésor. La ('onî-'titiiante fera l'essai de ce système et cette expérience montrera ce qu'il y a de chimérique vl de daniifereux dans la conception par trop simj)listo des cahiers.
l ne m(»sure, réellement utile et pratique, réclamée par quelqueuns d'entre eux, c'est l'établissement d'un cadastre, comme le meilleur moyen d'arriver à une juste appréciation de la valeur des propriétés et à une répartition équitable de l'impôt foncier. Le mot n'est pas prononcé; mais l'opération est clairement indiquée dans les cahiers de Brametot, de Ganteleu, de Greuville, de Gruchet-Saint-Siméon (1). Greuville dit même que, si l'on confiait aux municipalités le soin de faire l'estimation des biens, on pourrait avoir le résultat de cette opération dans le délai d'un mois.
Milice. — En dehors des impôts, il y avait une autre charge qui pesait presque exclusivement sur les habitants des campagnes : c'est la milice, milice de terre ou milice proprement dite dans les paroisses de l'intérieur, milice de mer ou service des canonniers matelots et des canonniers garde-côtes dans celles du littoral.
La milice proprement dite n'est qu'une charge assez légère en apparence : on ne prend même pas un milicien par paroisse; mais le service militaire est très redouté ; le soldat est mal nourri, mal entretenu et. exposé aux coups de plat de sabre. « Ceux qui tombent au 'sort meurent de chagrin », dit le cahier de Brametot (art. ()). Auffay et Saint-Denis-sur-Scie se plaignent que les jeunes gens, pour éviter la milice, se marient sans avoir de ressources, ce qui augmente le nombre des pauvres. D'autre part, à la base même du système, nous trouvons encore l'injustice et le privilège. Les bourgeois, les fils aînés des propriétaires aisés et des principaux fermiers sont exemptés du tirage : il en est de même des valets des prêtres et des nobles : c'est là une porte ouverte à là fraude" et beaucoup en profitent.
Mais nos cahiers ne se contentent pas de protester contre ces exemptions injustes. Ils critiquent le système en lui-même. Le cahier de Dieppe y voit une atteinte à la liberté personnelle des citoyens et il demande que la province se charge de fournir les soldats nécessaires au moyen d'engagements volontaires (2).
(1) iiramctot. 2, Canteleu, Grcuvitle 8, Gruchel. 6.
(2) Dieppe. 12 « (^ue la liberté p(»rsoiinelle des citoyens soit mise à i'ahii
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I )r;ic(jii('\ill«' et 'Côlcs |)i'<)|)()s<'iil df foniicr « fl<'s arrondissomonts |MMi (Mcrnliis de pai'oisscs (|iii dcNi-oril rr)in'iiir rlKi<'iin. mais lonjoiirs par- des crirnlcmciiLs Nolonlair-cîs, un noinhrc de soldats proporlionnô à Iciii' population rt à leur rirhf'ssc (1). D'autres, coriunc Hr'ainclol, [wr forent remplacer- la milice par une caf)italion de Irois à six li\res par ^arvon ; d'autres enfin, comme l)oii\rend. par'lenl d'eFii-ôler les jeunes gens de dix-hiiil ans, restés sans prof(\ssiori (2).
L(i milice de mer. J.es paroisses du littoral étaient plus
durement traitées. Elles étaient sujettes à quatre sortes de ser- \ ices : celui d(>s matelots classés, Tinscription maritime actuelle, celui d(^s canonniers matelots ou des matelots auxiliaires, celui des canonniers garde-côtes, celui de guet et garde en temps de ofiKMTc (.1). Le premier ne comprenait, comme aujourd'hui, que les marins véritables, matelots et pêcheurs; mais les deux autres s'étendaient à tous les habitants des paroisses du littoral jusqu'à deux lieues dans les terres et la proportion de ceux que Ton prenait était deux ou trois fois plus forte que pour la milice proprement dite. Le service des canonniers garde-côtes était un service sédentaire qui n'était pas très pénible en temps de [)aix : mais celui des matelots auxiliaires était un service actif, plus redouté encore que celui de la milice de terre (4). La marine de Tépoque exigeait de très nombreux matelots et canonniers ; les matelots classés étaient insuffisants. Il avait fallu enrôler des fils de cultivateurs et de fermiers, qui n'avaient ni l'habitude ni le goût de la navigation. Sur les vaisseaux du roi ils succom-
drs atteintes auxquelles elle est exposée par les enrôlements forcés de la milice en statuant qu'à l'avenir les provinces seront chargées d'y pourvoir par des (MiLiasretnents volontaires...» et l'article 22 dema'.ule en tout cas « d'exempter la ville de Dieppe de toute espèce de milice )>.
il) Dracqueville, I 6°. entre dans de curieux détails sur l'organisation de cette milice cantonale. Tôtes, id. id.
(2) Brametot. 6, iJouvrend. 6.
i3) Le cahier de Blosseville. 3, et celui de Saint-Martin-en-Campagnc, 1 et 2. distinguent très bien ces quatre sortes de service. Nous renvoyons à ces articles et aux notes correspondantes.
(4) Les canonniers garde-côtes, créés par Choiseul, avaient remplacé l'ancifuue milice garde-côte. Ils avaient été réorganisés au début de la guerre «l'Amérique (règlement concernant la garde-côte, 15 déc. 1778). Les canonniers matelots ou matelots auxiliaires venaient d'être réorganisés par l'Ordonnance de Versailles, 1^^ janv. 1786, portant création de neuf divisions de canonniers înalelots. Les Archives de la Seiue-Inférieure contiennent des renseignements intéressants sur ces deux services dans les liasses C. 719 et C. 720. Dans la première on trouve Tétat nominatif des paroisses de la généralité de Rouen suj<'ttes au service des canonniers garde-côtes. Il y en a 393 : le nombre des canonniers garde-côtes est de 3.100, le tirage annuel de 620.
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baiiMil (Ml masse à la nostalgie cl aux ôf)i(lérnies et c'est cv. qui a\ait r-ciidii la dernière guerre contre rAn^letcrrc si meurtrière |M)in' nos populations côtières « Ces malheiireiix enlevés à leurs travaux rustiques ordinaires, sont livrés sin- les vaisseaux du l'di à des travaux qui leur sont absolument étrangers ; de là les maladies, \o cha<>Tin cl la mort. L'expérience, dans la jjfuerre dernière, a constaté ce fait. Le voisinage de la mer ne formai pas le marin : il faut de riiabitude et de la bonne volonté ». (Quib(;rville, B). Toutes les paroisses du littoral se plaignent de Texcés de leufg charges militaires (1). Elles se plaignent aussi que les matelots infirmes, les veuves et les enfants de ceux qui sont morts au service du roi, ne reçoivent aucun secours et tombent à leur charire.
m. — Questions économiques.
C'est peut-être sur les questions économiques que nos cahiers contiennent les renseignements les plus intéressants et les plus vivants. La Révolution a été précédée dans cette région d'une crise très grave. Cette crise a deux causes que nos cahiers mettent bien en lumière : la cherté du blé, la ruine de la filature et du tissage.
Cherté du blé. — La récolte de 1787 avait été bonne ; plusieurs cahiers le constatent (2) ; mais celle de 1788 avait souffert de la sécheresse, des orages de juin et, sur la côte, des vents du nord. Les cahiers la qualifient de médiocre ou même de très médiocre : quelques-uns estiment qu'elle a été inférieure d'un tiers à la moyenne (3). Il en était résulté une hausse rapide qui avait commencé presque aussitôt après la moisson. Le 20 septembre 1788, le subdélégué de Dieppe, Pocholle, écrivait à l'intendant que la cherté du blé commençait à jeter l'alarme dans les campagnes et à occasionner des attroupements nocturnes.
il) Ce sont' en particulier celles de Belleville-s\ir-Mer, de Berueval, de Blos- >:e ville, de Bracquemoiit (166 feux) qui fovirnit 80 hommes au roi en temps de guerre et où il n'en reste que 20 pour cultiver la terre, Quiberville, Saint-Martinen-Campagne, Saint- Nicolas-de-Veules, Sotteville-sur-Mer.
(2) Reuville, 13, la dit « considérahle ». Mais Bellencombre. 2. rxagère en prétendant « qu'elle était suffisante aux besoins de la province même pour deux ans » et Freulleville exagère encore plus en disant « que la Haute-Normandie pouvait présvimer, il y a six mois, avoir du blé pour trois ans ».
3) Cf. Anneville,9, Bazomesnil 2, Maintru. 2.Le chiffre d'un tiers estdonné par Bractuit. 2, La Chaussée, Saint-Aubin-sur-Mer. Sotteville-sur-Mer dit la moitié, Saint-Denis-du-Val un quart.
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Il ciaii^niail ^ r'msiiro(Mic(î Irop iimIih'cIIc du (x'iipic >■ .•! il sioiialail iiiir (vspôco (IÏmihmiIc à la doiTiirrc liallr de lia((|ii<'vill<' (1). La hausse s'était encore ni,'oi-i véc pcridard lliiNn- (piand ou «»\'ail \ u la r'(''('()ll(> de I7SÎ) coriipi-ooiisc par' la r-inii<'iir du IVoid, mit' parlic du hié ovlér en Icrrc, raulr-c déchaussée par h' déovj et éij:alointMd pciduc (2).
Dès le déhnl (h> uiars, époque de la F'écJaeliori des eahi<'r's, les prix du hié, el du |>aiii, comparés à ceux d'une auné<' uonuale, avaient presque doublé. D'apF-ès les indications qu'ils nous ï(\n\nissent, et que confirment les autres docuruerds. le hIé dans la région valait plus de 8 I. le hoissc^au de .M) li\i-(>s. Le sac de six boisseaux, pesant environ 300 livres, qui était et qui est encor*^ l'unité de vente ordinair.^ dans les marchés du pays, atteignait 48 à 50 1. et même davantage (3). On payait le ])ain 4 sous la l'ivre, au lieu de 2 sous 2 ou 3 deniers dans les années précédentes (1). Les ouvriers agricoles, et surtout les ouvi'i(^rs industriels, que la crise économique condamne au chômage, ou dont elle réduit h^s salaires, manquent de pain. La cherté du blé cause une grande misère que les cahiers constatent : ils dépeignent la situation sous les couleurs les plus sombres : ils craignent que les pauvres ne meurent de faim (5).
Une grande effervescence règne dans la région. Il y a des troubles dans les marchés (6). « Les révoltes se commettent
(1) Art'h. S.-Inl'.. C. 106. Xous donnons cette lellre en appendice.
(2) Cf. Maintru, 11.
(3) Biville-la-Bai^narde. 8 1. le boisseau de 18 pots; ]^ellevi]|e-en-(]aux. 50 I. le sac; Mesnil-Rury, 45 à 55 1. le sae. Le pain de 121. vaut de 42 à 48s. à Saint- Aubin-sur-Mer. — Le boisseau le plus commun élail celui de 16 pots. Voir en appendice la note sur les poids et mesures. Aujourd'hui on compte le sac pour deux hectolitres et environ 150 kilos. Le prix de 8 1. le boisseau et de 50 1. le sac correspond à celui de 32 à 33 i". le quintal.
(4) A l»ouen,dans les années qui précèdent la l»évolution et jusqu'à l'été de 1788, le pain valait en moyenne de 2 s. 2 d. à 2 s. 8 d. la livre Cf. Lefort, Salaires el re\'enus dans la généralité de Rouen au XVIII^ siècle, 40. Le prix du pain avait donc à peu près doublé. Ce prix de 4 sous la livre est à peu près le prix du pain en 1914 : mais il faut tenir compte de la différence de qualité — le pain, dont parlent nos cahiers, est un pain de farine arossière, et aussi de la différence de la valeur de l'argent. En réalité, en 1789, les liabitants du pays de Caux payaient le pain presque moitié plus cher qu'en 1914, et c'était certainement un prix exorbitant pour les ouvriers et les pauvres.
(5) « Le priv du blé est monté à tel point que le père, le plus laborieux et le plus actif, qui n'a d'autre moyen d'existence que son travail, n'y trouve plus de quoi alimenter sa malheureuse famille ». Les Authieux. 1. — Cf. aussi Bourgdun, 7, Ricarville « La hausse effrayante du blé cause une misère affreuse et générale », La Ghapelle-sur-Dun, Saint-Aubin-sur-Mer « 11 est à craindre que cette cherté ne fasse périr de faim beaucoup de pauvres ». etc.
(6) Cf. Auzouville, Bazomesnil. Bellencombre, Bois-Robert. Bourg-Dun, Chapelle-Benouville, Mesnil-Fvury, Thibermesnil.
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j)ros(nit' à I oui es nos halles », dit le cahier de Mt'siiil-Kiiîy (arl. 1 1) et il en signale niH* au marclié d'^NvcMot « que les cavaliers de niaréeliaussée même n'ont pu empèeliei-, quoique ayant les armes à la main ». Il y a eu deux tués et plusieurs blessés. Le j)euple affamé injurie et menace le cultivateur, taxe le blé d'office et parfois le prend sans payer (1). Des bandes d'affamés attendent les voitures de blé sur les routes et la maréchaussée, peu nombreuse et mal conduite, est impuissante à maintenii* Tordre. Le cultivateur renonce à venir aux marchés ; il cache son blé et le vend clandestinement aux marchands de grain, « aux blatiers », et c'est partout contre les monopoleurs une rumeur grossissante dont nos cahiers nous apportent l'écho (2).
Ils ne sont pas complètement d'accord sur les moyens de remédier à la crise. Quelques-uns demandent au gouvernement d'encourager l'importation du blé étranger (3). Le plus grand nombre réclame des mesures de protection pour le cultivateur, une meilleure police des routes et des marchés et surtout une réglementation rigoureuse du commerce du blé, l'interdiction absolue de l'exportation (4), la création de magasins, c'est-àdire de greniers d'abondance (5). La taxe du blé est demandée par plusieurs paroisses de la région du Dun : Canteleu (auj. réuni à Luneray), Chapelle-sur-Dun, Fontaine-le-Dun, Greuville. Quelques cahiers de la même région, ceux de Greuville, Luneray, Mesnil-Rury, Saint-Pierre-le-Viger vont jusqu'à dénoncer les prairies artificielles et la culture de la rabette et du colza qui prennent la place du blé.
Grise industrielle. — Nous avons déjà dit que l'industrie, surtout la filature et le tissage du coton et du lin, constituait
(1) Bois-Robert, 5, Chapelle-Benou ville, 10, Thibermcsnil, 7.
(2) Auzouville, 12, La Frenaye, La Heuze, Les Innocents, 1. qui dénonce : « les enharements, monopoles et autres manœuvres sourdes ». L'arrêt du conseil, du 23 nov. 1788, et un arrêt du Parlement, du 18 déc. 1788, avaient essayé d'empêcher ces manœuvres ; nos cahiers nous prouvent que leurs prescriptions n'étaient guère observées.
(3) Voir en particulier le cahier delà Chapelle-sur-Dun, 2*^ partie (Remèdes, etc.) a. L Ce cahier consacre 7 articles aux^moyens de remédier à la crise du blé.
(4) La Déclaration du 17 juin 1787 avait autorisé d'une façon absolue l'exportation du blé ; mais elle était de nouveau interdite depuis le 23 nov. 1788. Nos cahiers avaient donc en fait satisfaction depuis trois mois. Sur la question do l'exportation, cf. Auzouville, 11. Bacqueville. 6, Bertreville, 5, Bourg-Dun, Bois-Hulin, La Crique, Etables, FreuUeville, Les Innocents etc. Les Authieux demandent même qu'on interdise tout commerce de blé dans le royaume. Id. à la Heuze.
i5) Cr. Chapelle-sur-Dun. Chapelle-Benouville, Cressy, La Crique, Bourg- Dun, Greuville, Gruchet-Saint-Siméon, etc.
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|)()m' le |>;iys de (!;iii\ iiiic l'cssoin'cf pi'csfjiic aussi iruportanto • |ii<' la ciilliirc. I)aiis les salh'cs de la \ icniic cl, de la Saâri(» ot dans la rci^noii col irr'r clic faisait \i\rc des riiillicis (le famille; tilalciir's, lissci'ands. loilicr-s for-rnaicrd paifois, c.oiniric à Hazf)nicsiiil, Hcllc\illc-cii-(laii.\, lOiir'xilIc, IjOiivctol , Saiiil-Marliri-dc- \ Cnlcs, S()llc\'illc-siii-.\lcr\ la inajorilé des liahilarits.
A la \-cillc {{(' la licvolut ion, c(;s industries |)aiaissai(înt nnenacées dune ruine iiréniédiable. \a) traité d(; eomnierce avec rAut>leterre, do so])tenibro 1786, fait liàtivoment ot sans f)réeaution, avait provoqué uno crise dont la gravité est signalée par nos cahiers : comme la chambre de commerce do Rouen (1) et l'assemblée provinciale (2), c'est à ce fnnfîste traité qu'ils attribuent la mévente des marchandises, l'abaissement des prix, la diminution des salaires, le renvoi des ouvriers, le chômage et la misère. « Langueur, stagnation du commerce, commerce inactif, commerce presque entièrement aboli, commerce anéanti, ruine de la toilerie, de la filature et du tissage, chute totale du commerce », telles sont les expressions d'un grand nombre de cahiers (3). « Chute totale et extinction du commerce, dépérissement des manufactures, cessation du travail, renvoi et oisiveté des ouvriers qui n'ont pour toute ressource que le bissac sur l'épaule et le bâton à la main ». (Chapelle-sur-Dun). — « Le commerce tombe de jour en jour depuis le traité de commerce avec l'Angleterre». (Criquetot -sur-Longueville). — « Le commerce est anéanti depuis un an et demi, ce qui occasionne une grande pauvreté dans le pays et réduit la majeure partie à l'indigence ». (Avremesnil).
Selon le cahier des Authieux, dans le travail du coton, Touvrier, malgré son travail redoublé de jour et de nuit, ne gagne plus la
(1) Ohservalions de L: Chambre de Coiiimeice de yunnaiidie sur le traité de coininerce entre la France et V Angleterre. Rouen, 1788,
(2) Dès 1787 l'assombléo provinciale avait entendu deux rapports sur cette qu(^slion : celui d(; Thouret, le 19 nov. 1787, qui, tout en reconnaissant la crise, gardait encore une certaine réserve sur le traité avec l'Angleterre, et celui du Bureau de commerce, le 15 déc, qui rejette nettement sur lui « la révolution subite qui s'est produite dans la généralité et qui exige « les soins du gou\ ernement et les secours les plus prompts ». L'industrie du coton, la plus prospère jusque là, était la plus atteinte. Sur un produit industriel total de 80 à 90 millions pour la généralité, on évaluait celui des manufactures de toiles de coton à 45 millions, à 2 millions celui de la bonneterie de coton. Le Bureau estimait que la moitié de cette somme constituait le gain des ouvriers et des fabricants. Ass. prov. Procès-i'erbal, 52-67 et 314-334.
(3) Les Authieux, Auffay, Auzou ville, Avremesnil, Bazomesnil, Belleviile, BivilIe-la-Rivière, Denestanville, Gonncville, lieugleville-sur-Scie, Iclon, Les Innocents, Lintot, Longueville, Manéhouville, Saint-Pierre-le-Viger.
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moitié dv cv qu'il lui faïuirait pour siil)sist<*r nièinr en un nicilh'ur temps. A Beauville, à Gonnetot. la moitié des tisserands sont sans ouvrage. Avremesnil. Bazomesnil, B«'ll('vilI<'-en-Cau\. H<mtreville, Chapelle-sur-l)un. iJenestanvillr. Hcus^levillr. Lt^stanville, Saint-Pierre-le-\'iger. Saint-Pierre-le-Petit. Saint-Martinde-Veules mentionnent le chômage et la misère des ouvriers. Les fabricants eux-mêmes ne vendent plus qu'avec perte ou sont forcés d'abandonner et il y a eu des faillites et des banqueroutes ruineuses pour les ouvriers (1).
Le traité de commerce de 1786 n'est expressément mentionné que par le cahier de Dieppe et par dix cahiers de paroisses : ceux de Bertreville. Biville-la-Riviére. Bois-Hulin, Bourg-Dun. Griquetot, Gonneville, Lintot, Longueville. Tocqueville, \'andreville ; mais il est indirectement visé par un bien plus grand nombre, en particulier ceux d'Avremesnil. de La Chapelle-sur- Dun qui se plaint de l'importation nuisible de marchandises étrangères, de Denestanville. de Catelier et de son groupe : Cent Acres. Saint-Crespin. Saint-Honoré, qui demandent que les Français soient assujettis à s'habiller des étoffes et toileries de leurs manufactures, phrase qui sera reproduite dans le cahier général du bailliage d'Arqués (art. 55). par Celui de Venestanville qui veut qu'on relève les droits sur l'étranger. En réalité, le mouvement de protestation contre le traité de 1786, ne fut alors ni moins général, ni moins vif que celui qui se produisit soixante-dix ans plus tard dans la même région contre le traité de 1860 (2).
Le premier remède à la crise leur paraît donc la dénonciation du traité . « Il semblerait qu'en rompant le traité on remettrait les choses dans leur premier état . (Biville-la- Rivière). Mais cette mesure ne leur suffit pas : ils font encore appel à l'intervention de l'état pour protéger les manufactures et assurer la vente de leurs marchandises à l'intérieur, au besoin, comme nous venons de le voir, par l'interdiction absolue de l'emploi
(1) Cf. sur le preniior point : Manéhcuville. Mesnil-Kurx , Sur le sf'COî»d : La Fontelaye, Lamber ville, Montdebours:. Saint-Ouen-le-Manger, Saiut-Vaastdu-Val, Sassetot.
(2) La pétition des industriels de la >sorinandie et du Nord de la France, publiée par le Nouvelliste de Rouen en 1S60. rappelait les protestations qui s'étaient élevées contre le traité de 1786. ^L Bridrey remarque fort justement qu'en 1789 les cahiers de la Haute-NormandiQ ont protesté en assez srand nombre contre le traité de 1786. tandis quen Basse-Normandie quelques villes seulement. Caen. Cherbourg. Granville.Saint-Lô. et très peu de paroisses rurales, ont fait la même protestation. Cf. Cahiers du Cotentin. I.p. 125. note 1.
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(les (Moffcs ('1 l'ani^^riTs. Ils lui (It'iiuiiKlciil aussi des encoiira^oinonls, c'cst-à-diic des primes pour l'indiisl i-ic nationale. Quelques-uns, en I l'es pelil noinhre. venlenl (jiie Ton fasse respecter \v» rèij^lenienjs lornhés en (l«''sin''l nde sons rinllnenee des idées non\'ell(\s (1). Mais heanconp réelarnenl la snpprcission «des enlra\'es » : douanes intérienr<'S, ocirois, droits de eireidalion et do péa^(\ e! Tniiité des poids el mesures (2).
L\ MisKKi;. — La cherté dn t)lé <'t la rris<' industri(iJle ont pour conséquence la mendicité et la misèr(\ .\os cahiers le constatent. « La misère publique, dit celui d'Auffay, est à son comble |)ar la ciierté dn pain et le défaut de (commerce (3) et le nombre des pauvres se multiplie journellement ». — « Qu'aux Etats généraux, dit celui d'Offranville, il soit enfin pris les plus promptes et les plus efficaces mesures pour faire revivre le commerce dont la chute, jointe à la cherté excessive des denrées de première nécessité, occasionne, principalement dans le pays de Caux, la plus extraordinaire et la plus alarmante misère ». Et enfin celui de La Chapelle-sur-Dun: «Misère extrême et indigence générale du peuple dont les plus anciens n'ont jamaii vu pareille détresse. Découragement général, consternation publique Des pauvres exténués morts de faim et de froid dans l'année la plus rigoureuse qu'on ait jamais éprouvée ». (art. 1, 2, 3).
Dans beaucoup de paroi:.ses les pauvres forment un quart, un tiers ou même la moitié des habitants. A Bractuit, sur 160 feux, il y a plus de cent pauvres, sans compter les pauvres honteux. A Belleville-en-Caux et à Eurville les tisserands et journaliers, qui sont très nombreux, se trouvent pour la plupart dans une grande pauvreté et misère ». A Avremesnil, la majeure partie des habitants est dans l'indigence. A La Frenaye « la populace » est réduite à la dernière miisère. A Orival, sur 90 habitants, 24 mendient dans les paroisses voisines, « sans compter les malades ». A Ricarville, sur 70 feux, 40 sont occupés par des
(1) Les Innoconts (a. 2) réclament une inspection sévère sur les ouvrages fabriqués. La H 'uze se plaint que nos manufactures fabriquent avec trop d'épar^xne et ne fassent pas d'assez bonne qualité. Sur l'application des règlements à la Fin du XVIII^ siècle, consulter Le Vasseur. Hist. des classes oui^. aidant 1789.
(2) Sur la question des poids et mesures, cf. les cahiers d'Auzouville, Bellengreville, Canteleu, Douvrend, Envermeu, Grèges, Greuville, Notre-Dame d'Aliermont, Omonville, Saint-Aubin-sur-Mer, Saint-Vaast-du-Val. — Ceux d'Auberville, La Gaillarde, Gruchet, Luneray se contenteraient de l'égalité de poids et de mesures dans la province.
(3) Même constatation à Bertreville-, La Gaillarde, Lestanville.
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indiiifonts « non (Mirorc mendiants ». A Saint-Nirolas-do-V(Mil(»K, sur 70 ['(Mix, il n'y on a (|ne 10 à leur aise ; le reste est pauvre. A Saint-Pierre-le-Petit, [)aroisse de 45. feux qui, sauf deux (exceptions, n'est composée que de journaliers et de toilic^rs, les habitants sont tous dans la plus grande misère. ASaint-Vaast-d'lupiiqueville, sur 71 feux, 40 sont occupés par des indigents.
Grande misère aussi à Anneville, Ardouval, Criquetot-sur- Longueville, oii une infinité d'ouvriers manquent de travail et de [)ain, à Denestanville, Notre-Dame-du-Parc, Le Mesnil- Saint-Germain (1), Saint-Aubin-le-Gauf. Pauvreté et indigence à Iclon, détresse et misère aux Innocents, aux Ventes-Saint- Rémy « où la misère est à son comble et où la plupart des habitants meurent de faim ». Détresse extrême à Saint-Pierrele- Vieux et à Sotteville-3ur-Mer. Pauvres <( hors de ressource », à Bertre ville ; midtitude innombrable de pauvres à La Heuze ; grand nombre de pauvres à Lestan ville, Mesnil-Rury, Sainl- Martin-de-Bellencombre.
Les mendiants. — La mendicité est vraiment dans cette région, comme le disent nos cahiers, le fléau et l'a terreur des campagnes (2). Les mendiants s'assemblent par troupes de dix à vingt, parfois davantage, hommes, femmes, enfants; ils courent le pays jour et nuit. A Belleville-en-Caux, il en passe 4 à 500 par semaine. Le cahier de Bazomesnil signale « ces processions de mendiants étrangers, qui souvent menacent encore ceux qui leur font la charité ». (art 4).
Les mendiants de nuit sont les plus redoutés. La mendicité nocturne est dénoncée par la moitié des cahiers (3). Ils réveillent
(1) « La misère est extrême ; la récolte prochaine promet peu et nous n'avons devant les yeux qu'un avenir effrayant », Mesnil-Saint-Cîermain, 1,
(2) Saint- Aubin-sur-Mer. 15 ; Bacqueville, 5 ; Bois-Robert, Cliapelle-sur- Dun, les Aulthieux.
(3) Sur les mendiants de nuit, voir en particulier Beauville, Bois-Hulin, Bractuit, Calleville, Ghapelle-sur-Dun, Criquetot-sur-Longueville, Dampierre, Fontaine-le-Dun, Freullc ville, Gueures, La Heuse, Lintot, Luneray, Maintru, Saint-Aubin-sur-Mer, Saint-Denis-d'Acquelon, Saint-Denis-du-Val, Saint- Hélier, Sèves, Ventes d'Eawy. Voici deux citations caractéristiques. La première de Saint-Denis-d'Acquelon (art. 7) :« Nous sommes inondés de pauvres, même de gens aisés des paroisses voisines, qui s'attroupent par dizaines et qui viennent la nuit à nos portes demander l'aumône avec violence, entrent dans les maisons, prennent le pain et autre nourriture, qu'ils peuvent trouver, par force et menacent d'incendier ceux qui s'opposent à leur brigandage ». La seconde de Criquetot-sur-Longueville, art. 1 : « De là ces troupes de 10, 20, 30 et plus qui courent jour et nuit, disent insolemment : nous voulons ceci, cela, ce qui s'appelle mettre à contribution, qui vomissent des injures, font des m.enaces effrayantes tant pour la vie que pour le feu, qui, les fêtes et dimanches, pendant l'office, vont aux maisons où dans ce moment se trouve peu de monde, y entrent et prennent ce qui leur plaît ».
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l(* (îullival(Mii', lui (l<'m;iii(lriil ;'i hoiic cl i\ niaiiii^iM', rinjnrient) lo moiiaiMMil (le iiit'llic le IVii. le IV;i|»|)('iil an hcsoiii : dcjà il y a (MI (les assassinais. La iiiciidiciU', dans ces condilioiis, dôgéiièrc (Ml l)i'i<i;andaij[(', ((lu nKMidicilr clanl fUMcssainMiUMil une raco de (M'inic et de hi'ii^anda^M' ^), dil dans nn slylc incorrcîcL, mais exprossil", le caln(M' de M()^ld('l)()n^l,,^ (^)nol(|nes cahiers <16nonc(Mil les ccxpiins <|ni nicllcnl à piolil les cir'conslanccs (1): « soin le voile de la rniMniicilé ronle nne infinité de coquins », dit le oalii(M' d\\r(|ues. Une véritable lerriMii' règne dans la région. Le souvenir des mendiants de nuit a survécu à la Kévolulioii et aux grands cliangements (jui allaient se produire : il survit encore aujourd'hui chez les paysans cauchois.
Remèdes. — Les icMuèdes, proposés par nos caliiers, sont de deux sortes ; ils réclament d'abord des mesures de protection : une surveillance plus active des routes et des marchés, « une patrouille plus nombreuse et plus exacte », et, « quelques exemj)les capables d'intimider les réfractaires » (Mesnil-Saint- Germain, art. 4), la création de nouveaux postes de maréchaussée, ^( de trois lieues en trois lieues » (Bellengreville, art. 8, Envermeu, art. 20). et plus de zèle dans leur service (2\
Mais ils demandent aussi, il.i demandent surtout l'organisation de l'assistance publique. Le système qu'ils préconisent, comme toute la Normandie, est le système anglais, celui de la loi d'Elisabeth : une taxe des pauvres, les pauvres confinés dans leur paroisse et astreints à un domicile forcé, les enfants et les invalides nourris aux frais de la paroisse, les autres employés à des travaux d'utilité publique. En conséquence, ils demandent que chaque paroisse garde et nourrisse ses pauvres, qu'on établisse des maisons de force pour les vagabonds et des ateliers de charité pour les pauvres valides qui seront employés à faire les routes ou à des travaux industriels (3). Quelques cahiers veulent que les ressources soient fournies par des taxes sur les décimateurs et par le revenu des abbayes supprimées, les biens d'église étant « le patrimoine » des pauvres (4\ »
(1) Cf. aussi Freulleville, 2 ; Gucures, 11 ; Bcrtrcville, 4, qui dénonce « les excès... des associations de vagabonds et criminels sous la fausse apparence de la nécessité ».
(2) Cf. Derchigny, 16, Graincourt. 4, et surtout Biville-la-Baignarde, 3.
(3) Sur les moyens d'éteindre la mendicité, voir en particulier Arques, 7 ; Bacqueville, 5; Le Castelier. 6 ; Chapelle-sur-Dun, 2^ partie. 11, 12,13, 14, 15 ; Crespe.ville, 4 ; Gueures, 11 ; Lintot, 7 ; Longueville, 1 ; Luneray, 4 ; Saint Vaast-du-Val, chap. VI ; Thibermesnil, 4.
(4) Cf. Avremesnil, 7 et le préambule de Saint-Aubin-sur-Mer.
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CHAPITRE IV 1\ . Instruction, secours médicaux, mœurs, cafés
Les questions d'un ordre plus relevé : instruction, assistance médicale, moralisation, ne sont pas absentes de nos cahiers ; mais elles y tiennent une place assez modeste.
I^STRUCTIO^'. — L'instruction était fort arriérée : nos cahiers, qui sont cependant Toeuvre de la partie la moins illettrée de la population, contiennent nombre de signatures informes, aux lettres gauchement dessinées, sans compter les marques de ceux qui ne savent signer, et il y en a jusque sur le procès- verbal de l'assemblée préliminaire. Il est impossible de donner, même approximativement, la proportion des illettrés ; elle est du reste très variable : à Neuville, près Dieppe, 16 comparants sur 29 déclarent ne pas savoir signer ; aux Ventes-Saint-Rémy, 10 sur 16 : à Lintot. 10 sur 28 : à Saint-Just. 3 sur 12 font la même déclaration (1). Mais si grave que soit cette question, elle ne préoccupe guère nos cahiers. Huit seulement parlent de l'instruction primaire : ceux d'Ancourt. Blancmesnil, Bractuit. Chapelle- Bénouville, Grèges, Les Ifs, Thibermesnil. Wanchy (2). On remarquera qu'aucun bourg, aucune paroisse importante, ne figure dans cette liste. La gratuité est demandée par Grèges. La Chapelle-Bénouville, Thibermesnil. Enfin, tandis que la majorité de ces cahiers se contente de réclamer, comme les Ifs. u un maître d'école sachant bien lire et écrire, qui sera payé par les bénéficiaires «. celui de Thibermesnil nous donne un programme qui comprend même l'enseignement du latin aux garçons : <( Qu'on établisse des écoles gratuites dans les campagnes pour y enseigner les éléments de la langue française aux enfants des deux sexes, ainsi que l'écriture, l'arithmétique et les livres de compte, et à ceux du sexe masculin la langue latine, ce qui serait un moyen de faire fructifier le commerce et les sciences ». Quant
(1) Ailleurs le nombre des signatures est très faible par rapport à celui des comparants : ainsi à la Gaillarde 21 signatures seulement pour 63 comparants ; mais le procès-verbal ne contient pas la mention que les autres ne savent signer. Il faut ajouter que la signature, parfois dessin ou rébus informe, ne prouve pas une réelle instruction, ni même que celui qui signe sache vraiment écrire.
{2) Encore Wanchy, paraît-il s'occuper autant de l'intérêt du culte que de l'instruction : « Qu'il soit établi dans chaque paroisse de campagne un clerc pour l'instruction de la jeunesse et la décence dans l'admniistration des sacrements » art. 6.
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aux frais de roiKlalioii rt (rciil fcl icri, Ancoiirl, lîlanciia'snil, Grôjj^cs, Jjcs I l's soiil (raccoi'd pour |(>s l'air*' |)()rl('i' sur h'S bioiis (le iiiairimoric ( 1 ).
Si-iconts M KDic.Mix. - hcrchi^niy cl (ii'aincouil (Irnonc-cnt rii^iioraiHc des cliiniri.^itMis (!<; ('am|)a<,]fiH' ; l)(;rcliigny, }31ancmrsnil, Sainl-.\iil)in-siir-M(M' dcrnaiHlciit la (^oritiruialion d(^s cours (ra<M(MHli<'in('iil (''l;d)lis pai" raSsembl6(3 provinc.iahi pour f(>rm«'j' des sa<i('s-f<Mniii('s (•apal)l('S (2>. Grèges, Longueville, ThihtM'nicsnil dcmandoiil la fondation d'hôpitaux pour recueillir les iiuligiMds <( qui meiircMil sans secours ') (3).
Mœurs. — Quelques cahiers s'inquiètent aussi, pour des raisons religieuses à ce qu'il sennble, de la démoralisation des campagnes. Les uns, comme Criquetot et Tiiibermesnil, flétrissent le luxe et la débauche. D'autres, comme Grèges, dénoncent « les mauvais livres », funestes aux mœurs et à la religion. Gruchet-Saint-Siméon se plaint « des chansons obscènes et des liistoires ridicules » qui répandent « le libertinage et la superstition ». C'est pour les mêmes raisons que Gruchet demande la suppression des marchés des dimanches et fêtes et que Criquetot consacre tout un article à « la profanation des dimanches », qui « pourrait bien seule être cause de nos troubles » (4).
Cafés. — Mais il y a une question sur laquelle il faut insister parce qu'elle a conservé tout son intérêt: c'est la plainte, à peu près unanime, que nos cahiers élèvent contre les cafés et buvettes de campagne. L'introduction des cafés dans les villages de cette région était encore toute récente : elle datait à peine de quelques années : « Nous représentons à V. M., dit le cahier de Martigny (a. 4), que, depuis deux ans, il s'est multiplié dans les campagnes un nombre infini de cafés et que toute la jeunesse y court avec avidité, même les vieilles gens, qu'ils y passent les nuits à s'enivrer... ». Celui d'Omonville (a. 12) signale aussi « les prétendus cafés érigés depuis quelques années sans aucune permission, ni autorisation » et celui de Thibermesnil (a. 3) dit qu'ils se sont multipliés jusque dans les villages. Il semble bien, et ceci est inté-
(1) Cf. Ancourt, 8 ; Blancmesnil, 5 ; Les Ifs, 4, et surtout Grèges, 9.
(2) Cf. surtout Derchigny, 16, et la note.
(3) Longueville, 7. L'article réclame un hôpital par bailliage; Thibermesnil, 6, en réclame un de six lieues en six lieues. Cf. aussi Grèges, 9, qui veut qu'on les établisse, comme les écoles, dans les monastères supprimés.
(4) Cf. Criquetot, 5 et 7 ; Gruchet, 14 et 17 ; Grèges, 11 ; Thibermesnil, 2.
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rossant à noter, que rot le invasion, pour parler roninu* nos cahiors, a roninioncé on Normandie par la lôi^ion dv I)i('pp<'. Dans le bailliage de Nonfcliâtol le nombre des paroisses qui mentionnent les eafés est assc^z restreint et ces paroisses sont les plus rapjirocbées de l)ie})pe. Les cahiers de Basse-Normandie, au moins ceux du ('otentin, ne mentionnent même j)as les cafés.
Nos cahiers ont très bien vu les dangers de cette extension des cafés jusque dans le? villages et les hameaux : jeu, fainéantise, débauche, ruine des individus et des familles, perte de la santé physique et morale, ils n'oubbent rien, pas même l'alcoolisme, dont le nom seul n'est pas encore trouvé. Voici par exemple ce que dit le cahier d'Arqués (art. 4) : « Demande ladite communauté et insiste sur la suppression de tous cafés et endroits publics de ce genre dans les campagnes en ce que ces lieux induisent à un luxe démesuré, à des dépenses journalières et à une débauche dont les effets sont des plus permicieux et funestes pour les familles dont ils énervent les misérables ressources, de même qu'ils en bannissent le goût du travail, de la culture et de la bonne intelligence, alors qu'ils altèrent la constitution et la })ropagation de Fespèce hum.aine ». On ne saurait exprimer avec plus de force et de précision le péril que le cabaret fait courir à l'individu, à la famille, à la nation entière. Quelques cahiers .vont plus loin encore et n'hésitent pas à lui attribuer les progrès du vagabondage, la recrudescence de vols et de crimes dont souffre la région (1).
La majorité des paroisses propose, com.me Arques, un remède radical : la suppression des cafés et cabarets des campagnes ; quelques-unes, comme Gruchet-Saint-Siméon, les tolèrent dans les bourgs et sur les grandes routes(2).Le^5 plus m.odérées demandent qu'on en limite le nombre et qu'on les soumette à une sévère police (3).
(1) Ci". Mesnil-Saint-(îorniain, 5 : « le rendez-vous et la retraite de tous les t'ainéauts et coquins dont le nombre s'accroît pareillement» et Saint-Ouensur-Braehy.a. 7 : «C'est la source de vols, pillages et massacres qui se commettent depuis trois ou quatre ans dans les paroisses circonvoisincs ». Cl", aussi Biville-la-Baignarde, 17. et Sainte-Geneviève, 22.
(2) Cf. (rruchet, 15 ; Mont-de-Bourg. 7.
(3) Cf. Greuville. 6 et Luneray. 2 — Sur la question des cafés il faudrait citer la moitié de nos cahiers. Nous indiquerons seulement les plus intéressants : Anglesqueville (Rem. 3^ partie) ; Arques. 4 ; Auffay. 5 : Bacqueville, 7 : Belmesnil, 6 : Bertreville, 9 ; Le Bourg-Dun. 4 ; Calloville. 2 ; Chapelle-Bénouville. 0 ; Criquetot. 5 : Douvrend. |Dol. 9) ; La Fontelaye. 5 ; Grèges, 11 ; Gruchet- Saint-Siméon. 15 ; Lamberville et Lammerville. 7: Martigny, Mesnil-Saint- (îermain. 5; ]\Iont-de-Bouro; 7; Omonville,12 ; Saint-Aubin-sur-Scie, 6 ; Saint-
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CIIAPlTUi: V V. — Le Tiers Etat et les ordres privilégiés.
Avaiil (!(' lormincr cette introduction, il nous paraît utile de dire quelques mots de l'attitude du Ti(»rs VAul à Té^^ard du clergé et de la nobhvsse.
l^E Tiers Etat et le Clergé. — Dans le bailliage d'Arqués, comme dans toute la Normandie, les curés qui vivaient au milieu des cultivateurs et à peu près de leur vie. étaient en général bien vus et respectés. Quelques-uns ont délibéré avec leurs paroissiens (1) ; d'autres leur ont ouvert leur presbytère et ont probablement assisté aussi à la délibération (2). C'est au curé que Biville-la-Baignarde et Sainte-Geneviève veulent donner la présidence du tribunal municipal, Dracqueville et Tôtes, celle de rassemblée municipale.
La situation matérielle des curés variait selon les paroisses. Un certain nombre n'avaient qu'une portion congrue, insuffisante et souvent mal payée. C'étaient précisément les plus occupés, ceux des bourgs, au témoignage du cahier d'Auffay, précis et bien informé (3). Mais, dans la plupart des paroisses, le curé avait le tiers des grosses dîmes, les menues et vertes dîmes et les novales, dont le total était presque toujours supérieur à la somme de 700 1., fixée comme minimum de la portion congrue. D'autres curés enfin, et ils étaient assez nombreux dans ce bailliage, avaient la totalité ou la presque totalité des dîmes. Ce sont ces curés à gros bénéfices, que le cahier deFresies accuse «de se livrer dans le grand », et celui de Royviile, « de le disputer presque aux évêques pour la magnificence ». D'une façon générale, les cahiers, qui s'occupent de cette question, demandent que le curé soit
Denis-sur-Scie, 5 ; Saint-Ouen-sur-Brachy, 7 ; Sainte-Foy. 7 ; Thibcrmesiiil, 3 ; Varvannes, 7. Presque tous ces cahiers demandent la suppression des cafés de campagne. La Fortelaye veut même que tous les caies et vendeurs d'eau-dcvie au détail soient fermés et Sainte-Foy, que l'on détruise entièrement l'usage de vendre du café.
(1) A La Chaussée et à Ftibeuf. A Ribeuf le cahier a été écrit et signé par le curé.
(2) A Beauville, Bourg-Dun, Crespeville, Le Gouret, Saint-Nicolas-d'Aliermont, Saint-Ouen-sous-Bailly-en-Rivière, La Heuze, Louvetot.
(3) Auffay, 9.
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])ayé à proportion do sa cliargo (1), qu'on rolùvo Jo Iraitemont dos curôs à portion conjj^rnc» et qu'on leur laisse la jouissanre de la plus grande partie de la dîme. Quelques cahiers y voient du reste, un moyen de supprimer le casuel (2).
Nos cahiers, comme ceux de toute la Normandie, sont franchement hostiles au clergé régulier et surtout aux gros décima teurs, séculiers ou réguliers : évêques, chanoines, abbés commendataires, qui étaient si nombreux dans le bailliage d'Arqués. Nous y trouvons en effet comme seigneurs, patrons et bénéficiaires principaux : l'archevêque et le chapitre de Rouen, l'évêque de Clermont, abbé de Bonport, les abbés et les moines de Saint- Ouen de Rouen, de Fécamp, de Jumièges et de Saint-Wandrille, les Dames de Saint-Amand, le chapitre de Saint-Quentin-en- Vermandois. Quelques cahiers prétendent, non sans beaucoup d'exagération du reste, que le clergé possède les deux tiers des biens du royaume et que la presque totalité de ces biens, ce qui est plus exact, appartient au haut clergé et aux abbayes (3). Us estiment que ces biens avaient primitivement pour objet d'asourer l'entretien d^s églises, le service du culte et la subsistance des pauvres et ils se plaignent amèrement qu'ils soient détournés de leur but.
Si un seul cahier, celui d'Envermeu, accuse d'une façon générale le clergé de mener une vie licencieuse (4), beaucoup se plaignent du faste du haut clergé. « Ces prélats », dit le cahier de Royville (art. 8), et c'est peut-être une allusion à l'archevêque de Rouen, Dominique de la Rochefoucauld, «qui laissent leur diocèse pour aller à la capitale étaler le luxe des publicains et s'endormir dans la mollesse des sybarites, serait-ce un grand mal quand on les prierait aux Etats généraux de se défaire d'une partie de leur monstrueux superflu pour soulager les besoins de la patrie ? »
(1) C'est aussi ce que demande le cahier général du bailliage, 41 : « Que les portions congrues des bénéficiers à charge d'âme soient augmentées relativement aux charges du bénéfice et à la révolution dans la valeur de toutes choses ».
(2) Cf. Grèges, 13 et Longueil, 4. C'était une opinion assez générale en Normandie, bien qu'elle ne fût fondée sur aucun texte, que les curés décimatcurs ne devaient rien prendre pour administrer les sacrements.
(3) Cf. Auberville, Biville-la-Baignarde, Notre-Dame-d'Aliermont. Le cahier de (Tonneville dit que les réguliers ont les deux tiers du rçvenu des biens ecclésiastiques dans bien des paroisses, 3, et celui de Saint-Denis-sur- Scie qu'ils ont les deux tiers du revenu de la plupart des paroisses. Ces chiffres sont, comme nous le verrons, très exagérés.
(4) Envermoii. 14 « La licence des mœurs des ecclésiastiques mérite toute l'attention des Ktats ».
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Ils l«Mii' i'('|M'()(Ih'iiI siiiloiil leurs litres S(Mirn(Miriaiix, leurs droits féodaux et Iciiis liaiilcs jiisliccs. " Il ii(> laiil jias. dit le même ('allier (ail. S), des reNcims immenses pour jeûner, il ne faut pas (ios droits de (liasse poui' se moi'tifii i* ; il ne faut [)as des seijrneuries et des hautes just ices pour être liund)les ». Ils rappell(;nt « à ces illustres et fameux oios déeimateurs « le souvenir de ces temps aposloTujues où tous les biens étaient communs » et ils eslimeid (ju'il est temps de les i'amen<*r aux maximes que le clergé |) réelle au peuple (1).
Mais le grief principal contre les réguliers et le haut clergé, grief très grave à une époque de disette et de crise industrielle, c'est qu'ils ne font aucun bien aux pauvres. « Les gros décirnateurs... paraissent insensibles à la misère des pauvres » (Le Gouret, 5). « Les abbés et les moines... dévorent la subsistance du pauvre, refusant même de les secourir dans les plus affreuses calamités; c'est ce qu'on éprouve tous les jours» (Saint-Hellier, 6) (2).
Les remèdes proposés sont radicaux. Certaines paroisses, considérant que les moines sont inutiles ou même à charge de rÉtat (3), demandent leur suppression « leur anéantissement », dit le cahier de Pommerval, où les dames de Saint-Amand lèvent la grosse dime. D'autres comme Ancourt, Fontaine-le- Dun, Grèges veulent qu'on applique l'ordonnance de 1764 et qu'on supprime les petites abbayes, où il n'y a qu'un nombre de moines insignifiant. Saint-Ouen-prend-en-Bourse veut même les réduire à deux par diocèse : une d'hommes et une de femmes. Beaucoup enfin, en particulier Bacqueville, Belmesnil, Biville-larivière, Bourg-de-Saâne, Gras ville, Fontaine-le-Dun, Envermeu,
(1) Saint-Donis-d'Acquclon, 7, et Saint-Denis-du-Val, 15. Cf. aussi Saint-Valéry-sous-Bures, 3 : « Le clergé, riche des aumônes de nos pères, doit se rappeler que, quand on lui a donné ces biens, c'était pour lui assurer une subsistance honnête et non pour secouer le joug de l'humilité en en faisant des riches, des barons et des marquis». Voir aussi Crosville, 9, et Fontaine-le-Dun, 3, ce dernier cahier, d'autant plus intéressant qu'il fait à l'article suivant une déclaration de catholicisme exclusif :« Conserver dans toutes ses prérogatives la religion catholique, apostolique et romaine, qu'elle soit seule unique et dominante». La note la plus âpre est donnée par Saint-Aubin-sur-Mer (Préambule, 3^ alinéa) « : Qu'on rapproche surtout les horreurs de la faim et de la nudité, qui dévore les familles indigentes, du faste indécent d'un riche bénéficiaire ».
(2) Voir aussi -Ardouval. Auberville qui cite un arrêt du Parlement de Toulouse de 1651 attribuant le sixième des biens du clergé aux pauvres, Avremesnil, Bacqueville, Beauville, Bonnetot, Boudeville, Bourg-de-Saâne, Brachy, etc., Guilmécourt et Lindebeuf qui se plaignent que l'abbé et les religieux de Saint-Wandrille ne fassent aucun bien ni à l'église, ni aux pauvres, etc., etc.
(3) Le mot inutile se trouve à Crosville, Derchigny, Glicourt, Guilmécourt, Graincourt, etc. Saint-Hellier les dit plus à charge qu'à profit à l'Etat.
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Omonvillc, otc, proposent de vendre an profil de ll^^lat noble )) des religienx. « La nation, dit ce (i(;rnier caliier, art. U, est trop éclairée ponr ne pas faire apercevoir qn(; ( 'est un ahns, et des pins i^rands, qne de leur laisser de pareilh^s propriétés et que le roi devrait bien s'en emparer et les vendre au profit de l'État, ce qui procurerait des sommes énormes (1) ». Le cahier général du bailliage reproduira cette demande dans son article 50. « Que toute seigneurie des gens de mainmorte, soit aliénée pour subvenir aux besoins de l'Etat ». Le revenu des abbayes supprimées, ou le produit de la vente de leurs domaines, sera employé, après prélèvement de pensions pour les moines, à nourrir les pauvres et à éteindre la dette de l'Etat. Quelques rares cahiers, comme nous l'avons vu, demandent aussi qu'il serve à développer l'instruction publique dans les campagnes (2) ; d'autres, qri'il serve à récompenser les services rendus à l'Etat (3). Mais un seul cahier va plus loin, celui d'Envermeu qui propose (art. 11) la saisie générale des biens du clergé et leur remise aux assemblées provinciales.
Quant à une réforme encore plus profonde de l'Eglise de France et à ses rapports avec Rome il n'en est pas question et l'on peut dire que l'influence des idées gallicanes, qui se manifeste d'une façon si curieuse dans certains cahiers du Cotentin, n'apparaît pas nettement dan!=' ceux du bailliage d'Arquts.
Noblesse, droits féodaux. — Le pays de Caux ne connaissait, qu'un régime féodal fort adouci. La noblesse de Caux avait subi, au cours de l'histoire, deux effroyables tourmentes : la conquête anglaise au XV^ siècle et les affreux ravages qui l'avaient accompagnée; au XVI^, les guerres de religion et leur triste épilogue au XVII^, la Révocation. Presque toute l'ancienne noblesse rural-.^ avait disparu (4). Des bourgeois de Rouen et de Dieppe, enrichis par le commerce ou par les charges, avaient
(1) Mênifi aolc dans le cahier de Royville, 10 : « Le cœur de tout patriote nage d'avance dans la joie quand il considère quelle riche moisson l'Etat peut recueillir de toutes ces sages réformes ».
(2) Cf. surtout Ancourt. 8. (îrèges, 9, veut qu'on convertisse les maisons supprimées en hôpitaux ou en maisons d'instruction ou de retraite.
(3) La Fontelaye, 16, Gonneville, 4, qui ajoute «cela ne blesserait enaueune manière le droit de propriété ».
(4) Il n'est pas sans intérêt de constater que dans cette région les vieux manoirs avec leurs douves, leurs ponts-levis, leurs tours, si nombreux encore en Basse-Normandie, ont à " peu près complètement disparu. Bien peu de demeures seigneuriales, maisons de campagne du reste phitôt que manoirs féodaux, remontent au delà du XVTI^ siècle.
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iu'liclr les ficl's \a<'aiils cL vi\ axaient pi-i.s le nom cL le LiLi'c; (1). Celle noii\-ell(» nohifîsse, foi'iïiôo (Tanoblis ou do bour^oois vivant nohlernenl , élail plus riche ([lie TancieniK! ; mais ollo ru; tenait au sol ni pai' ses soiis cniis, ni pai' ses liabitudos. Des droits féodaux, (Ile ifa i^HK-re retenu (|ue les droits strictement attachés à la ()ualité de })ropriétaire éminent du fiof : les banalités et h; droit (\v ('hass(\
Banalité. — La banalité de moulin, surtout dans la partie orientale du bailliage, celle qui est arrosée par la Scie, la Varenne la Béthune et TtCaulne, provoque des plaintes aussi vives que dans le bailliage de Neufchâtel. Elle est dénoncée par nos caliiers comme (( un esclavage odieux et ruineux » (Saint-Martin-en- Campagne^, « une servitude odieuse qui tient encore à la barbarie du régime féodal » (Les Ifs), «une servitude odieuse et tyrannique dans un gouvernement libre » (Ricarville). Le cahier de Fresles, en attribue l'origine à la violence des seigneurs et à la pauvreté des paysans. On lui reproche d'augmenter le prix du pain et de peser ainsi lourdement sur les pauvres. On accuse le meunier de dureté, de friponnerie. « Le meunier vole à deux mains le riche et le pauvre » (Fresles). « Ils forment une classe d'hommes bien difficiles à surveiller » (Les Ifs). En conséquence, on demande la suppression pure et simple de toute espèce de banalité ; quelques cahiers cependant stipulent une indemnité pour le propriétaire (2).
Droit de chasse. — Le droit de chasse n'était guère moins odieux, surtout depuis Tordonnance du duc d'Harcourt, du 14 août 1766, sur le désarmement des campagnes, et depuis les perquisitions et les arrestations, provoquées par les dénonciations des seigneurs, sous prétexte de port d'armes et de braconnage.
(1) Le cahier de Roy ville, dans le style ampoulé qui le caractérise, distingue « les vrais nobles, dignes descendants des chevaliers... et ces nobles factices, ces hommes nouveaux, qui ne sont gentilshommes que parce que leurs pères étaient les sangsues du peuple », 6. Nous avons indiqué, autant qu'il nous a été possible, pour chaque paroisse, le nom du seigneur ou des seigneurs principaux : un très grand nombre font partie du Parlement ou de la Chambre des Comptes de Normandie ; quelques-uns appartiennent au Parlement ou à la Chambre des Comptes de Paris.
(2) Sur la banalité on peut consulter au moins une quarantaine de cahiers, en particulier : Anglesquevillc-sur-Saâne, Auberville, Auffay, Bcrneval, Bivillela-Rivière, Croixdalle, Crosville-sur-Scie, Envermeu, Equiqueville, Etran, La Fontelaye, Fresles, 2, Freullevillc, Grèges, Hotot, Les Ifs, 6, Longucil, Martin-Eglise, 6, Meulers, ^Osmoy-sous-Bures, Ouville-la-Rivière, Ricarville, 4, Tocqueville, Saint-Aubin-le-Cauf, Saint-Denis-sur-Scie, Saint- Martin-en-Campagne, 5, Saint-Ouen-sous-Bailly-en-Rivière, Saint-Vaastd' Equiqueville, Saint-Valéry-sous-Bures, Wanchy, etc. — Pour l'indemnité, cf. Aubermesnil, 5.
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L'irritation était vive dans le pays de Caux comme dans le roste de la Normandie. N'osant pas demander l'abolition du droit derliasse, nos cahiers flétrissent les abus auxquels il donne lieu, ils dénoncent le? seigneurp qui chassent avec leurs gardes et leurs chiens à travers les grains (Saint-Aubin-sur-Scie, Xotre-Dame-du-Parc). Ils les rappellent au respect des propriétés et des productions de la nature (Cropus). Ils dénoncent les petits bois, <( les hoquetons », que les seigneurs plantent dans la plaine comme réserve de gibier (Criquetot, La Gaillarde). Ils se plaignent du gibier, du lapin, « comme dangereux voisin (1) ^>, des pigeons qui dévorent un quart de la récolte (2), des corneilles et menus oiseaux, sans oublier les bétes sauvages des forêts du roi, les sangliers des forêts d'Arqués et d'Eawy, que les officiers de la maîtrise d'Arqués sont accusés de trop ménager (3).
Colombiers. — Les colombiers sont tout particulièrement attaqués : ils sont, comme le fait remarquer le cahier d'Heugleville-sur-Scie. u d'une bien petite utilité et d'un modique revenu et ils causent des dégâts affreux '\ Nos cahiers ne semblent pas se douter qu'ils constituent pour la plupart une usurpation : la coutume de Normandie, en effet, ne les autorisait que sur un plein fief de haubert. Deux solutions sont proposées : l'une, radicale, demande la destruction des colombiers (4); l'autre, plus modérée, se contenterait de leur fermeture à l'époque de la moisson et des semailles (5). Enfin, dans ce bailliage comme dans celui de Neufchàtel, beaucoup de paroisses réclament pour le cultivateur le droit d'avoir un fusil et de tuer les animaux nuisibles. C'est une protestation contre le désarmement dont nous avons parlé.
Usurpations des seigneurs. — L^ne dernière plainte est celle qui concerne l'usurpation des biens communaux, « des communes )>, par les seigneurs qui les enclosent ou les transforment en bois taillis et enlèvent aussi aux pauvres le moyen de faire paître leurs bêtes. Le fait nous est signalé par les cahiers de Criquetot, Fontaine-le-Dun, Grainville, Notre-Dame-du-Parc.
(1) La (iaillarde, 9. Voir aussi Arohellcs, Ardouval. Anncvillo. Callovillc, Freulleville, (^rain\ illi*. etc.
i2) Colmesnil, Saiut-Aubin-lo-Cauf. Sauqueniosnil.
jS) Fresles. La Frenay»-, FrouUeville.
i4) C'est Favis do la majorité. Ci. Anglcsquevillo, Bacque\ illi-. Biville-la- Rivière, Etraii, La Fontolaye, La Gaillarde, Keusfieville, Longueville, etc.
i5) Auffay, 7 : Calleville, 3: r>ivillo-la-Baignarde, 8 : Colmesnil; 4 ; Lindebeuf, 7 : etc.
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Clt'llc (jiit'sl ion, loi'l coiiiplr.xc du rcsh', se posail dans toute la Noi'iuaudic, m pai'l iculicr dans le (iolcnlin, où il reste (^rieoro lant (le hiens eoinniunaux cl où «'ll(» (l(»vail donner lieu à d'interminables procès <]ui se soni piolongés jiis(|u'au milieu du XIX^ siècle.
En terminant cette étude sui* les cahiers du haillia^e d'ArcjucF, nous constatons deux choses : la première, c'est que la question de l'ore^anisation du <jjouvernement, la question politique proprement dite, tient peu de place dans leurs revendications ; les questions économiques et sociales, les impôts, la culture, l'industrie et aussi là, comme partout, la réforme des abus de toutes sortes, qui pèsent si lourdement sur les campagnes, les préoccupent presque exclusivement. I^a seconde, c'est que cette région traverse en 1789 une crise très grave, due à la disette et au chômage ; la mendicité de jour et de nuit, et même à main armée, y a pris des proportions effrayantes : la situation y est en quelque sorte révolutionnaire avant la Révolution.
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(1) Nous n'indiquons ici que les liasses qui nous paraissent avoir le plus d'intérêt pour notre sujet. Nous en avons consulté encore un certain nombre d'autres dont on trouvera la cote dans les notes des cahiers.
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li(iu(' (les (Irlilx'ra lions des (rois ordres du buillia^'c de Caux ot leurs f.airurs avcr. les siî^Mialurcs : 2" (pièce (\) le lexlv aullieiili(|ue des Doléances du Tiers l'Mal du Uaillia^-e (i\\r(|ues avec les sif^fiia turcs (i:^ feuilhds non numérotés) (1).
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HiPPEAu. Le gouvernement de N ormandie au XVIl^ et au XVIIP- siècle. Paris, Aubry, 18B9, 8 vol. in-8".
Lebègue. Procès-verbal de la commission intermédiaire de l'assemblée provinciale de Haute-Normandie, 1787-1790. Analyse et extraits. Paris, Alcan, 1910.
(1) Ce registre appartient à M. L. Valin, avoué à la Cour d'Appel et maire de Rouen, qui a bien voulu nous le communiquer et qui nous a autorisé à l'utiliser pour notre publication ; nous l'en remercions vivement. Le procèsverbal de l'assemblée préliminaire du bailliage d'Arqués, conservé aux Archives de la Seine-Inlerieure, ne contient pas le cahier de doléances et les Archives nationales n'en ont qu'une copie au B III, 43.
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Le Paroiikh. Cahiers de doléancef; des paroisses du bailliage de Neufchatel-cn-Braif. Hoik'M, I.ooii (ly, 1*>08.
Romain. Cahiers de doleanees du hailliage de (^anij. Rouen, Léon Oy, 1909.
B. — Rfpkrtoires généraux
Beaurepairk (Ch. Robill\rd de). Inventaire sommaire des Archives départemetitales antérieures à 1/90. Seine-Inférieure. Séries (!, D, O. 0 vol. in-io.
^ ERMEU J. Répertoire numérique des Archives départementales, Seine- Inférieure. Série L. Rouen, Lecerf fils, 1914, 1 vol. in-4<^.
Caron p. Manuel pratique pour Vétude de la Révolution française. Paris, Picard, in -8».
San son \ ictor. Répertoire bibliographique pour la période dite révolutionnaire [1789-1801] en Seine-Inférieure. Rouen, Schneider, 5 vol. in-8^.
ScHMiDT Ch. Les sources de Vhistoire de France depuis 1789 aux Archives nationales. Paris, Champion, 1907, in-8^.
('.. — Recueils, dictionnaires et traités de législation
Coutumes du pays de Normandie, anciens ressorts et enclaves d^iceluy (1583) dans Bourdot de Richebourg. Nouveau Coutumier général, Paris, 1724, t. IV. p. 59.
Recueil général des anciennes lois françaises depuis Van 420 jusqu à la Révolution de 1789, par MM. Jourdan, Decrusey et Isambert. Paris, 1822- 1833. 28 V. in-8".
Recueil des édits, déclarations, lettres patentes arrêts et règlements du roy, registres en la Cour du Parlement de Normandie 1643-1753. Rouen, Besongne 1755, 8 vol.. et 1754-1771, 2 vol., Rouen, Besongne, 1774.
Houard. Dictionnaire analytique, historique, étymologique, critique et interprétatif de la Coutume de Normandie. Rouen, Le Boucher, 1780-1782. 4 vol. in-40.
Routier. Pratiques bénéficiales suivant V usage général et celui de la province de Normandie, 2^ éd., Rouen, Lallemant, 1757, in-4o.
La Tournerie (Le Royer de). Traité des fiefs à Vusage de la province de Normandie conformément à la nouvelle jurisprudence, nouv. édition, Rouen, Lallemant, 1782, in- 12.
d. — Economie politique et finances
Afanassiev. Le commerce des céréales en France au 18^ siècle. Paris, . Picard, 1894, in-8^.
Beaurepaire (Ch. de). Recherches sur la population de la généralité et du diocèse de Rouen avant 1789. E vieux, Huet, 1882.
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iJr.Ai in.i'AiHK (iAi. i>i;). lîcusei'^ncnirnts sUitistiqucs sur rrhit de Cai^ririilfun- {•ers l7Sf). KniK-n, ( lai,^» iard , I.S8'.). iii-S".
Iil,(M;ii ( Ia M M ll.l.i;. L'dssislducf cl r/ltaf en /''rancr. à In \'ci/lr de la IW'Volulioti [nni-nUD). raris, l^icanl. l'.iOH.
DtciiiMiN. l'impôt sur le n-vciiu en .\()rih(iuihr. Di.rirtur et vin '^lihnc (iK'itiil lu /{(\'olutiiJii. l{('(ui('il (le la Sociétt! (l'Aj^riculturt; de FJ^jUim!, 1897, pp. :U-'.)7.
Dumas, /ùudc sur le Iruilr de rotunirrrc de I ï SU cuire la Frunrc cl l'/\fi^leterre. Toulouse, 1<.)()'i. iii-So.
]\ A HK I r. \\ . Les pui/sdus el lu question pui/sf/nue eu France dans le dernier quart du M'I/I^ siècle. Trad. française, 1899, iii-8".
L.\MMKUviL LK (Hki'htault dk) De C iiii pôt territorial coruhiné avec les principes de V administration de Sully et de Colbert, adaptés à la, situation actuelle de la France. Strasbourg ot Paris, Nyon l'aîné et fils, 1788.
Le Carpe ntilr G. La propriété foncière du clergé sous l'ancien régime et la vente des biens ecclésiastiques pendant la Révolution. Paris, Blond,
Le Caton.noux. La question des subsistances et du commerce des grains en France au 18^ siècle. Revue d'histoire moderne et contemporaine, mars 1907.
Lefebvre de la Bellande. Traité géfiérale des droits d'aides. Parig, Prault, 1760.
Le FORT A. Salaires et revenus dans la généralité de Rouen au 18^ siècle. Rouen, 1887, 2 vol. in-16.
Le Vasseur. Histoire des classes ouvrières et de l'industrie en France avant 1789, 2^ édit. Paris, Rousseau, 1900, 2 vol. in-H^.
Le Vasseur. Des progrès de l'agriculture française dans la deuxième moitié du 18^ siècle.
LouTCHiSKY. La petite propriété en France avant la Révolution et la vente des biens nationaux. Paris, Champion, 1897, in-12.
Marion. Les impôts directs sous l'ancien régime principalement au 18^ siècle. Paris, Cornéiy, 1910.
Marion. Histoire financière de la France depuis 1715, t. I (1715-1789). Paris, Rousseau, 1914.
MoREAU DE Beaumont. Mémoires concernant les impositions et droits en Europe. Paris, Ch. Desaint, 5 vol. 1789.
Observations de la Chambre de Commerce de Normandie sur le traité de commerce entre la France et l'Angleterre. Rouen 1788.
Valm-ont Gust. Etudes sur le commerce des grains dans la généralité de Rouen au 18^ siècle. Positions de thèse de l'Ecole des Chartes, 1908.
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e. géograf'hfe
Brettk. Atlas des bailliages et juridictions assimilées ayant fornir unité électorale en 1789. Inip. nat. 190'», in-f^.
BiNEL et TouGARD. Géographie du département de la Seine-lnférieurc. Rouen. Cai,'nia.d, 5 vol. in-8o. 1875-1879.
Dumoulin. La Géographie ou description générale du royaume de France divisé en généralités, tome II. La généralité de Rouen. Paris, Leolerc,
DuPLESSis (Dom Toussaint). Description géographique et historique de la Haute- Normandie, 1740, 2 vol. in-t*^.
Gattey. Dictionnaire topographique de la généralité de Rouen. Rouen, Le Boucher, 1788, in-4o.
Le Carpe mier. Le pays de Caux, étude géographique. Rouen, Léon Gy, 1907, in-40.
Masseville (Le Vavasseur s. de). Etat géographique de la province de Normandie. Rouen, Besongne fils, 1722, 2 vol. in-12.
Noël (S. B. J.). Premier essai sur le département de la Seine-Inférieure. Rouen, Imp. des Arts, an III, 1 vol. in-8\
SiON J. Les paysans de la Normandie orientale, étude géographique. Paris, A. Colin. 1909, gr. in-8".
Vernier j. j. La Seine- Inférieure à V époque de la Révolution. Son organisation territoriale et administrati.e. Rouen, Lecerf, 1914.
YouNG Arthur. Voyages en France pendant les années 1787-1788- 1789, traduction Lesage. Paris, Guillaunnin, 1859-1860, 2 vol. in-8o.
F. — Monographies
1" Dieppe.
AssELiNE. Les antiquités et chroniques de la ville de Dieppe, publiées par Hardy, Guérillon et l'abbé Sauvage. Paris, Rouen, 1874, 2 vol. in-8".
Desmarquets. Mémoires chronologiques pour servir à l'histoire de la ville de Dieppe. Paris, Dessauges, 1785, 2 vol. in-12.
Guibert. Mémoires pour servir à Vhistoire de Dieppe, publiés par ^Michel Hardy. Dieppe. 1878, 2 vol. in-S».
Lebas g. Histoire d'un port normand sous la Révolution et VEmpire. Dieppe, 1912.
ViTET. Histoire de Dieppe, Paris. 1844. in-12.
Recueil général des édits, déclarations, lettres patentes et arrêts du conseil d'Etat donnés en faveur des habitants de la ville de Dieppe concernant les privilèges, franchises et exemptions de ladite ville de Dieppe. Dieppe, P. Pillon, 1700.
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\) ECon\^\: (\nitr. .1.-1*]). Histoire des cnui voitutiuins île l\\lif/ mont {Croixdalle, Sninte-Afiathe^ Nolre-Dmiie. Sdint-Jacr/ues. '^dint-N ieolas). Paris, Drrar.lu>, IS77. in-8".
Découd r (aiuik .l.-E.). Histoire de Jiures-en-Ziray. l'ai-is, ht-raclic cl RmuMi, Lo nnimont, 1872, in-H'>.
lOsTAiNTOT (vicoiiiti' (!'). Heeherchrs sur Aufjay, son prieuré et ses baron nies. Dioppo, A. Renault, 1878, in -8".
(iuiLMKTH. JHstoire eotninunale des environs de Die])pe. Par'is, Dclaunay, 1838. in-4^'.
JIellot a. Essai historique sur les Martel de Bas(jueville-en-Caux, 1000-1789, Rouen, Métérie, 1879, in-8o.
Leloitre D"". Blossfville-sur-Mer dans la Nonnandie, 1897, pp. 49-90.
Prévost L. Reeherches historiques sur la ville et la vallée de Veules, Pa.ris, J. Engelmann, 1888, in-12.
RicoiARD (Abbé). Histoire de la paroisse de Bracquemont depuis les temps les plus reculés jusque nos jours. Rouen, Leprètre, 1894, in-8".
G. — Divers
A. Au LARD. Histoire politique de la Révolution française. Paris, Arni. Colin^
1901, in-8«.
A. Al LARD. Etudes et leçons sur la Révolution fraiiçaise. Paris, Félix Alcan.
8 vol. in-18.
Champion (Edme). La France d'après les Cahiers de 1789. Paris, Arm.
Colin, 1904.
KsTAiNTOT (Vicomte d'). Recherches sur les hautes justices féodales existant en 1789 dans les limites du département de la Seine-Inférieure. Acad. de Rouen, t. 93, 1890-1891.
Lebègue (Ernest). Thouret {1746-1794). Paris, Félix Alcan, 1910.
Lemarchand. Table de réduction des anciennes jnesures agraires et nouvelles pour le département de la Seine-Inférieure. Rouen, Tliomas et Périaux, an Vil, in-8".
P. Périaux. Tableaux comparatifs des mesures républicaines avec les anciennes, suivis des tableaux de Lemarchand sur les fnesures agraires. Id. an VIT, 2^ édition.
Rouillé {Nouveau) des bénéfices du diocèse de Rouen. Rouen, Vve Le Boullenger, 1738.
Sandret. V ancienne église de France ou état des archevêchés et évéchés de France avant la constitution civile du clergé de 1790. Paris, Dumoulin, 1866, in-80.
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Nous donnons pour chaciuc paroisse, avant le jn'oc-ès-vcrbal : 1" Tindication do rarrondisscniont et du canton dont elle fait partie auiourd'hui-; 2^ sa situation et sa distance par rapport à Dieppe d'après la <?éo^n'aphiê de la Seine-Inférieure de Bunel et Tougard ; 3° la désignation du patron d'après le Fouillé de 1738 : 4'^ chaque fois que nous l'avons pu, le nom du seigneur en 1789 ; nous avons utilisé pour cela la liste des nobles du bailliage d'Arqués qui ont comparu à l'assemblée des trois ordres àCaudebec, le 16 mars 1789, et les procurations dont ils étaient porteurs, les aveux rendus par les nobles de l'élection d'Arqués dans les années qui précèdent 1789, les rôles de taille des paroisses, qui mentionnent les exempts. 11 reste cependant, comme on le verra, beaucoup de paroisses dont nous n'avons pu connaître le seigneur : peut-être n'en avaient-elles pas, soit à cause de l'absence d'un fief important, soit parce qu'aucun des fiefs, qu'elles comprenaient, ne donnait à son possesseur le droit de s'intituler seigneur de la paroisse. La connaissance exacte du seigneur n'est pas sans intérêt pour l'étude des cahiers et l'interprétation précise de certains de leurs articles. On verra qu'un assez, grand nombre de paroisses relevaient, au temporel comme au spii'ituel. de l'archevêque, du chapitre de Rouen ou des grandes abbayes normandes. On verra aussi que, parmi les seigneurs laïques, la noblesse de robe, en particulier le Parlement de Rouen et celui de Paris, étaient largement représentés.
Pour la population, nous donnons le nombre de feux : 1*^ en 1738 d'après le Fouillé ; mais nous croyons devob* averti que le dénombrement, qu'il utilise, remonte à une époque antérieure ; car les chiffi'es qu'il donne sont presque toujours les mêmes que ceux deMasseville, dont Y Etat géographique est de 1722 ; 2" en 1754. d'après Dumoulin. Z.«7 Généralité de Rouen ou, quand cet auteur est trop visiblement incorrect et fautif, ce qui est malheureusement fréquent surtout })our l'élection d'Arqués, en 1772. d'après la carte de l'élection : 3^ en 1789, d'après le cahier de la paroisse. On constatera pour beaucoup de paroisses, l'augmentation régulière du nombre des feux au XVIII*^ siècle, ce qui est certainement dû au développement de l'industrie du coton dans les campagnes de cette région. Nous n'avons pu que très exceptionnellement indiquer, en même temps que le chiffie de feux, celui des habitants en 1789. L'on sait que l'on compte ordinairement 4 habitants par feu ou plutôt 9 habitants pour deux feux : il semble, d'api es les quelques cas où nous pouvons rapprocher les deux chiffi'es, que cette proportion est un peu tiop élevée pour le bailliage d'Arqués.
Conformément aux Instructions de la Commission, nous avons scru-
I \ N III
Il AI 1,1.1 \(. i; I) A it(H i;s
pllIt'llsi'ilUMll l'('S[M'cl('' 11' |r\|c (les CiiliitTS. \(His ;i\(iilS sciili'iilciil . pour cil lacililci' la lr<'tun', ('(UTi^n'' r(»i'lh()<;iM[)lH'. [larlois riuilisc cl l'aiilaisistc. .Nous avons mis cnhc» pareil IIh'Sc, à la suite' des cxprcssioiis iiic.orroclcis ou obscures. l'<'\pi'cssion cxacic. et, ciilrc cro(.li(!ls. les mots omis (;t qui sont iiidispcnsablcs pour (loiiiici un sens a la pliiasc.
Liste des principales abréviations
Dép. : départcinont ; arr. : arrondissement ; canl. : canton.
(lén. : généralité ; él. : élerlion : bail. : bailliage.
Pop. : population ; hab. : habitant? ; f. : feu.
Tail, : taille ; acce?. : accessoires ; cap. : capitation ; vingt. : vingtièmes; gab. : gabelle ; 1. : livre ; s. : sou ; d. : denier.
Pour les prénoms, la première lettre pour les plus usités : P. : Pierre ; L. : Louis ; J. : Jean ; J.-B. : Jean-Baptiste ; C. ou Ch. : Charles ; — la première syllabe ou les premières lettres pour les autres : Jac. : Jacques ; Nie. : Nicolas ; Al. : Alexandre.
CAHIERS DE DOLEANCES
DIEPPE
Dép. : Seine- Inf. Arr. et canton : Dieppe. A renibouchure de la rivière d'Arqués, qui sépare la ville du faubourg du Pollet.
Pop. : 2.400 leux en 1754 : 17.800 hab. en 1766 ; 25.000 en 1791 : 23.973 en 1911. Seigneur : l'archevêque de Rouen (1). Patrons des deux églises : les Chartreux de Gaillon. L'archevêque avait le titre de comte : il po.ssédait à Dieppe des droits nombreux et importants : la haute justice, exercée par un bailli, juge civil, criminel et de police, le tabeUionage, les droits sur la pêche, ceux de la Halle au blé et de la Halle aux draps, le poids de la Vicomte, l'aunage des étoffes, l'étalage des boutiques, l'étalage des pots de terre, le droit de Taitre sur le marché des fruits et légumes et. d'une façon générale, un droit sui le chargement et le déchargement de toutes les marchandises, un tiers du droit de barrage, payé aux portes de la Nille, enfin des rentes seigneuriales sur plusieurs maisons de la ^ille et du Pollet (2).
Dieppe était le siège d'un grand nombre de juridictions. Les unes y avaient siégé dès leur origine ; les autres n'y siégeaient que depuis un siècle et demi. Parmi les premières : le bailliage seigneurial, l'amirauté, le gienier à sel, les traites foraines, le tribunal des juges-consuls. Les secondes étaient le bailliage royal d'Arqués, l'élection, la maîtrise des eaux et forêts d'Arqués, définitivement transférées à Dieppe en 1650 : elles siégèrent d'abord au faubourg de la Baiie, puis dans la ville même à partir de 1728.
L'administration municipale, souvent modifiée au XVI 11^ siècle dans sa composition et son mode d'élection, comprenait en 1789 un maire, quatre échevins, un procureur du roi. un receveur des deniers patrimoniaux et de l'octroi, un greffier, receveur de l'Hôpital. Ils formaient le conseil ordinaire. Le conseil extraordinaire était formé du conseil ordinaire et des anciens maires, échexins. procureurs du roi et de douze notables.
11 Dieppe. Bouteilles, la forêt d'AIierniont et le domaine de Louviers avaient été donnés, en 1197. à l'archevêque (jautier par Richard-Cœur-de-Lion en échange du domaine d'Andely où il avait fait bâtir le Château Gaillard. iLet. pat. de Ptichard données à Rouen le 16 oct. 1197).
(2) Affiche des enchères des droits des comtés de Dieppe et d'Aliermont. Arch. Seine-Inf.. G. 851. Voir aussi Guibert. Mémoires pour servir Vhistoirc de la ville de Dieppe. IL 93.
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La grande richesse de Dieppe était la pèclio, surtout colle du Jiaronfç et du inacpuTcau. On estimait à fiO ou 05 le nombres des bateaux (|ui allaient I)ècher le niaipiereau suf' les côt(\s d'Irlande, à HO ou \H) le nombre de ceux qui allaient pèclier le liaren;^^ dans la mer du Nord a la hauteur de Yarmouth. Chaque bateau, de :>o à Oo tonneaux, était monté ])ar'20 à .'Mt fiommes d'équipante; 25 à ^0 bateaux du PoUd. de :{0 tonneaux, avec 15 à K". hommes cliacun, i'aisaient la pèche cùtière, ainsi (]u un'" trentaine de barques de 2 à <> tonneaux avec un matelot et des mousses. De plus, Dieppe avait 16 à 18 navires pour la pèche à la morue à Terre-Neuve, 4 ou 5 pour la pèche d'Islande. Le produit des pèches était de 5.275.955 livres en J785 (2.442.000 pour le hareng, 1.158.000 pour la morue), de 5.544.281 1. en 178G (2.726.000 pour le hareng, 1.124.000 pour la morue). En 1778, avant la guerre contre l'Angleterre, qui à Dieppe, comme ailleurs, fit périr beaucoup de matelots, le nombre des marins de tout âge était estimé à 3.600, dont 2.000 en état de servir sur les vai.sseaux du roi (1).
Tout le commerce de Dieppe est subordonné à la navigation et à la pèche : })arnii les 27 corporations, représentées à l'assemblée du Tiers Etat de la ville, le 6 mars 1789, sept en dépendent directement ; celles des négociants et des armateurs et les corporations très spéciales des calfats, des voiliers, des pouleyeurs ou fabricants de poulies, des cordiers, des tonneliers, qui fabriquent les barils pour encaquer le hareng. Les deux historiens dieppois de cette époque, Guibert et Desmarquets (2) sont d'accord pour constater la décadence ou la ruine des autres industries. L'industrie des serges a disparu depuis 1650, la tannerie depuis 1730 ; le travail de l'ivoire est déjà en partie abandonné, la confection des dentelles et la fabrication de la bière, très diminuées depuis le milieu du siècle.
La ville de Dieppe avait de grands privilèges en matière d'impôt. Elle était ville franche et, par conséquent, exempte de la taille et des accessoires. Elle ne payait que la capitation, les vingtièmes et l'impôt représentatif de la corvée, fixé au quart de la capitation roturière. Elle était aussi exempte des aides, même du quatrième sur la vente au détail des boissons. Enfin elle jouissait du franc-salé. Ses marchands de conservées et ses pêcheurs prenaient, au prix de revient, soit aux salines de Brouage, soit au grenier à sel de Dieppe, tout le sel nécessaire à leurs salaisons moyennant certaines formalités, assez simples du reste, et sans frais. Les autres bourgeois avaient le droit de lever au grenier à sel pour leur usage personnel un minot par an pour j personnes, ou 14 livres par tête, au prix de 3 1. 10 s., alors que le quintal de cent livres de poids, qui correspondait à peu près au minot, était vendu
(1) Ce.-^ détails sont empruntés au remarquable Rapport sur Ic^s Pêches, fait le 5 déc. 1787 à l'assemblée provinciale par le Bureau d'aofriculture, commerce et bien public. L'auteur en est à peu près sûrement Cousin- Despréaux. C. f. Procès-verbal de V As. prow 180-199.
(2) Guibert. Mémoires pour servir à Vldstoire de la ville de Dieppe, publiés seidement en 1878 par Michel Hardy, mais composés avant 1778. Desmarquets. Mémoires rhronologicpies pour servir à Vldstoire de Dieppe, publiés en
1)1 1, l'Pi:
5i l. 10 s., sans les frais accessoires, aux aiilros habitants du bailliage (1)
Le PoUet était uni à Dieppe au point de vue municipal. Mais il relevait en presipie totalité de la juridiction du bailliage royal d'Arqués. Il était exempt de taille ; mais il payait le quatrième sur les boissons. Au point de vue religieux il était rattaché à la paroisse de Neuville.
Procès-verbal
« Du 6® jour de mars 1789, 9 heures du matin, à Dieppe, dans la chambre du conseil de l'Hôtel de Ville, en l'assemblée du corps municipal, convoqué extraordinairement pour ce jour, lie» et heure, à l'effet de tenir celle du Tiers Etat de ladite ville et du Pollet, devani nous, Louig Niel (2), L. Cousin- Despréaux (3) et Félix Blanquet (4), maire, échevins en exercice, présence de M. Cavelier (5), occupant pour le procareur du roi, assisté de M. P. J. Jos. Bréant (6), secrétaire-greffier dudit Hôtel, ont été appelés les députés des corporations d'arts et métiers, de celles des arts libéraux, des négociants et armateurs (7) et d'autres citoyens réunis par l'exercice des mêmes fonctions, ainsi que ceux des personnes qui ne tiennent à aucune corporation, toutes lesquelles corporations d'arts et métiers, d'arts libéraux et autres, ont été averties par billets délivrés aux syndics, ou chefs de chacune d'elles, le 28 de février dernier, suivant le certificat de Duplessis-Auyem et Davrait, sergents commissaires et de police de cet Hôtel, de s'assembler pour nommer des députés dans la proportion prescrite par l'article 26 dudit règlement
(1) Ce sont les chiffres fournis par la Carte des gabelles dans le Compte rendu au roi de Neckcr (1781). Le minot contient 51 litres et pèse 98 livres ; mais on le compte toujours pour 100 livres. Pour jouir du privilège du franc salé, il fallait être Dieppois de naissance ou avoir reçu le droit de bourgeoisie après trois ans de résidence. Cf. Desmarquets, Mémoire chron., II, 282.
(2) Louis Niel, négociant, ancien prieur consul, procureur syndic du Dép. d'Arqués, maire de Dieppe depuis le 2 oct. 1779. Le 2 sept. 1789 les consuls et les notables commerçants l'enverront à Versailles, comme député à la suite de l'Assemblée nationale, pour surveiller la discussion des affaires de commerce.
(3) L. Cousin-Despréaux, né à Dieppe le 7 août 1743, mort dans cette ville le 2 oct. 1818. Après avoir fait ses études à Paris et suivi les cours de Jussieu et de Buffon, il revint à Dieppe où il arma pour la pêche côtière. Echevin en 1779, membre de l'Assemblée provinciale en 1787, il sera incarcéré en avril 1794 pour avoir reçu l'abbé Briche, prêtre réfractaire, et libéré le 27 juillet suivant. Il a écrit une Histoire de la Grèce (16 vol. in-12 1780-1789) et les Leçons d" la Nature (1802), plusieurs fois réimprimées jusqu'en 1851. Il était correspondant de l'Académie des Inscriptions et Belles Lettres et de celle des Arcades dé Rome.
(4) J.-Bapt.-Félix Blanquet, armateur, guillotiné à Paris.
(5) Cavelier fils, échevin, était membre du Bureau intermédiaire du Dép. d'Arqués. Il remplaçait le procureur du roi Delestre qui reprit son siège le lendemain 7 . à la séance du matin.
(6) Il avait été nommé secrétaire-greffier et receveur du patrimoine de l'octroi et de l'hôpital le 24 septembre et installé le 2 oct. 1779.
(7) Les corporations d'arts et métiers étaient à Dieppe au nombre de 21, en y comprenant les apothicaires, celles des arts libéraux, au nombre de 6 seulement : avocats, médecins, armateurs, négociants, procureurs, chirurgiens.
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du 24 (le jaiivitT 178'.» et relaté aux dits l)illots (1), et à l'égard de ceux qui ne tiennent à aucune corporation, ils l'ont été par des afficlies mises à son de tambour aux églises, portes, places, carrefours et principales rues de cette ville et du Pollet, suivant les certificats desdits sergents du 25 de février, de se trouver le 3 de ce mois en cet Hôtel pour y nommer leurs députés, tous lesquels billets d'avertissement et affiches portaient aussi l'avertissement à ceux qui se trouveraient députés, de se trouver ledit jour, lieu et heure, à la présente assemblée du Tiers Etat de cette ville et du F^ollet pour y rédiger le cahier de doléances, plaintes et remontrances dudit lieu et ensuite élire le nombre de 16 députés (2) pour se trouver lundi prochain à l'assemblée de tout le Tiers Etat dudit bailliage d'Arqués par devant M. le lieutenant général et particulier dudit siège. Auquel appel il a été procédé comme il suit :
Poui les merciers, quincailliers et drapiers se sont présentés : P. Blan- (,îiiET, Christophe Petit.
Pour les chandeliers-épiciers : Thomas Demillière.
Pour les orfèvres et horlogers : Marc. -Ad. Bienaimï': père.
Pour les tailleurs-fripiers : Guil. du Fresne.
Pour les cordonniers : Jac. Delaporte.
Pour les boulangers : J. Seille.
Pour les bouchers: Nie. Auger.
Pour les traiteurs, cabaretiers, aubergistes: Et. Rolylr.
Pour les cafetiers-limonadiers : Aug. Derouen.
Pour les maçons et plombiers : Au clair.
Pour les charpentiers : Franc. -Nie. Prouet.
Pour les tonneliers (3) : L. Thorel et P. Seille.
Pour les serruriers : Gilles Robert.
Pour les potiers d'étain-chaudronniers : Daniel Jac. Castel.
Pour les fripiers tapissiers : Du Cor.\oy dit Jacquet.
(1) Cette proportion était, pour les corporations d'arts et métiers, d'un député par 100 individus et au-dessous, présents à l'assemblée, de 2 au-dessus de 100, 3 au-dessus de 200. et ainsi de suite. Pour les négociants, armateurs et arts libéraux, 2 députés à raison de 100 individus et au-dessous, 4 au-dessus de 100, 6 au-dessus de 200, et ainsi de suite. Règlement général du 24 janvier 1789, art. 26. — ■ Pour ceux qui n'appartenaient à aucune profession, dans la proportion de 2 députés pour 100 présents et au-dessous, de 4 au-dessus de 100, de 6 au-dessus de 200. Même règlement, art. 27.
(2) Etat... des villes des pays d'élections qui doivent envoyer plus de 4 députés aux ass. de bailliage. A. Brette. Rec.de </oci(men^s. etc.I, XXXVII I', p. 101.
(3) Les tonneliers formaient une nombreuse corporation : ils fabriquaient les barils pour les salaisons et ils employaient chaque année 15 à 16.000 cordes de bois de la forêt d'Arqués. Le 23 mai 1790, ils voulurent s'opposer par la force au débarquement de barils apportés par un navire de Calais. Lebas. Hist. cViin porl normand, 31.
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Pour les call'ats charpoiitiiM's cl j)ercour.s : I'. Li: Monmkr f)rés<'nl, l'autre rejeté (1).
Pour les voiliers : F^orion.
Pour les pouleyeurs : (2).
Pour les cordiers : Jos. Li: Monmkr.
Pour les apothicaires : Anqi ktil.
Pour les avocats: Holard (3) et Pktit.
Pour les médecins : Fodacq absent.
Pour les armateurs : Arnois et Guil. Vasse.
Pour les négociants : Et. Vasse et Bourdon l'ils.
Pour les procureurs : Holland et Bigot.
Pour les chirurgiens: Louis Kiolle l'aîné et Jàc. Troi ARn-Rim.i.i:.
Pour les barbiers-perruquiers : J.-B. Accard.
Pour les personnes qui ne tiennent à aucune corporation : (^ayer et Albitte (4). Sans que l'ordre du présent appel puisse nuire ni préjudicier à qui que ce soit.
Et ont tous lesd. députés exhibé, à fur et mesure, leurs pouvoirs contenus dans les délibérations prises pour leur nomination, lesquels examinés se sont trouvés en bonne forme ».
A la suite de cet appel il se produisit un incident qui remplit toute cette première séance. Le bailli de Dieppe, Pocholle (5), juge civil, criminel et de police de la ville, se présenta comme député du bailliage et demanda son
(1) Les calfats, n'ayant été que 91 à leur assemblée, ii'avaiont droit qu'à un député. Cette corporation no voulut pas so dissoiidre vu 1791 ; il falhil l'y contraindre par voie de justice. Lebas, ouv. cité, 29.
(2) Les pouleyeurs étaient les fabricants de poulies ; on disait aussi les poulieurs ; le mot s'emploie encore sur la côte. 11 n'y a pas de nom de déj)uté dans le procès-verbal.
(3) Houard (David), né à Dieppe le 25fév. 1725, mort à Abbeville le 15 oct. 1802. Reçu avocat à Paris en 1747, il passa la plus grande partie de sa vie à Dieppe. Il a écrit de nombreux ouvrages de jurisprudence et d'histoire du Droit, surtout le Dictionnaire historique. éiyniolo<^ique. critique et interprétatif de la Coutume de yo)niafuJie (4 vol. in-4o 1780-1782), le meilleur travail sur le Droit coutumier normand avant le Révolution. Il avait été nommé mend)rc associé de l'Académie des Inscriptions et Belles Lettres le 14 janv. 1785. 11 a pris une grande part aux délibérations dé l'assemblée électorale de Diepj>e et à la rédaction du cahier de la ville. Il fut aussi un des commissaires rétlacteurs du cahhcr du bailliage d'Arqués et, à Caudebec. du cahier du Tiers Etat du bailliage de Caux. Il fut quelque temps maire de Dieppe en 1790.
(4) Probablement un des deux futurs conventionnels.
(5) Pocholle, bailli seigneurial de Dieppe, père du conventionnel. Il exerçait la haute justice de l'archevêque sur la ville et le comté d'Aliermont dont la haute justice avait été réunie à celle de Dieppe en 1730. Pocholle était aussi subdéléarué ; sa correspondance avec l'intendant est intéressante. Le bailliage seigneurial de Diepj)e comprenait un bailli, un lieutenant, un procureur fiscal. un greffier et un sergent ; ils étaient nommés par Farchevêque et leurs fonctions cessaient à sa mort. L'appel des sentences criminelles était porté directement au Parlement, celui des affaires civiles, aux Hauts joursdel'Archevèché.
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adiiiissiDii vl lellr de snii ro-dt'piilc, le prociirciii liscal, Lan^lois (1). Il justifia sa rtMjiir'lo pai- un lon^^ {daidoy*'!' (}u<' nous reproduisons en appendice (Appendice II). Les députés de l'élection, Vasse, président, et Le Ouest, conseiller (2), ceux du j^'renier à sel, Le Lorbeiller et Le Roy (3), ceux de la juridiction consulaire. Le Griel et Frédéric Jean, firent la même demande ('i). Elle fut énerf^icpiement appuyée par les députés des avocats el surtout par Houard dont le discours fit une grande impression sur l'assemblée. Celle-ci réclama, à l'unanimité, l'admission des députés des corps de judicature et ellr lut prononcée par k; maire et les échevins (5) malgré un discours hostile de Cavelier qui « occupait » pour le procureur du roi.
Il y eut une deuxième séance l'après-midi, à 5 heures ; elle se prolongea jusqu'à 9 heures. Après l'appel des députés, qui étaient tous présents, ainsi du reste qu'aux séances suivantes, on donna lecture du règlement du 24 janvier et de l'ordonnance du lieutenant général du bailliage de Caux, au siège d'Arqués, et l'on s'occupa de la rédaction du cahier de doléances, plaintes et remontrances, < qui a sur le champ été entrepris et rédigé sur un cahier particulier ». Mais au préalable, il fallut régler encore une difficulté. On s'était aperçu, en vérifiant la liste des corporations, que celle des calfats ne comptait que 91 délibérants et, par conséquent, ne devait avoir qu'un seul député. On décida, en conséquence, que P. Le Monnier resterait seul dépMté de cette corporation.
La troisième séance eut lieu le 7 mars, à 9 heures, et dura jusqu'à plus d'une heure d'après-midi ; il y eut une quatrième séance le même jour, de 3 heures à 9 heures, et une cinquième le 8 mars à deux heures d'après-midi. Toutes ces séances, présidées par le maire et les échevins, assistés du procureur De]estre,qai avait repris son siège à la première séance du 7, furent employées à la rédaction du cahier ; mais le procès-verbal ne nous donne aucun détail ; il ne nous dit même pas s'il y eut une commission spéciale
(1| Echcvin de Dieppe depuis 1779 et membre du département d'Arqués. Il se désista de sa demande pour ne pas se m.ettre en opposition avec ses collègues de la municipalité.
(2) L'élection connprenait un président, un avocat, un procureur du roi, quatre conseillers, un greffier, un huissier. Plusieurs sièges de conseiller étaient vacants. II ne faut pas confondre ce Vasse (Nie. Constant) avec le négociant Ab. Vasse, condamné à la déportation en 1794 et mort à Prennes.
(3) Le grenier à sel, établi par François I*^'", comprenait, depuis 1720, un président, un grenetier, un contrôleur, un procureur du roi, un greffier, un huissier. Il connaissait de la distribution et imposition du sel et du faux-saunage ; mais il ne pouvait prononcer de sentences sans avoir pris l'avis du fermier des gabelles.
f4) Elle comprenait un prieur et deux consuls, nommés pour un an par les 40 principaux marchands, d'après un mode d'élection très compliqué, un procureur syndic et un receveur des amendes. Le Griel était prieur en exercice. Elle avait été établie par Henri IV (let. pat. de sept. 1589) : niais l'opposition de l'archevêque et de l'amiral en retardèrent l'installation jusqu'au mois de mars 1644. En Normandie. 5 villes seulement avaient des juges consuls en 1789. Rouen (1556), Dieppe |1589l, Caen et Vire (1710), Granville (1769).
(5) Cette solution était conforme à l'esprit du règlement. Cf. une lettre , du garde des sceaux dans A. Brette. Recueil de Documents, etc. 1, 77, note 2.
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nomnriéo pour préparer le travail, l.e cahier de Dieppe paraît donc avoir été le produit de la collaboration directe de l'assemblée tout entière C'est dans cette cinquième séance qu'il fut « clos et achevé par tous les représentants et députés après y avoir vaqué deux heures ».
On procéda ensuite à l'élection des If» députés de la vilie à l'assemblée préliminaire du bailliaf^e. Ce furent : Bourdon, procureur du roi au bailliage d'\rques (1), Pocholle, bailli de Dieppe, De Rouen, Demiilière, Houard, Frederick Jean, Vasse, président, Petit, avocat, Porion, Guil. Vasse, Bourdon fils, marchand, J.-^. Blanquet fils, Le Corbeiller, Et. Vasse, Jos. Le Monnier, Arnois.
Le procès-verbal constate ensuite la remise du cahier aux députés avec les pouvoirs requis pour représenter la ville à l'assemblée préliminaire, fixée au lendemain, 9 mars, et prendre part à toutes les opérations de cette assemblée. Le procès- verbal est signé par tous les assistants : les 43 représentants des corps constitués et des corporations, dont nous avons vu les noms, le maire les échevins, le procureur et le substitut, soit en tout 48 signatures. Elles sont tontes correctes, bien formées et paraissent indiquer un certain degré d'instruction.
Cahier des doléances, plaintes et remontrances du Tiers Etat de la cille de Dieppe, fait et rédigé dans V assemblée de ses représentante, tenue à V Hôtel de ville dudit lieu et rcnv.oyée à cet effet ainsi qu'il en est référé dans le procès-verbal qui en a été dressé cefourd'hui, 6 mars 1789 (2).
Dudit jour 6 mars 1789, 5 heures après-midi (3).
il) Bourdon, Pierrc-Jos.-Nic, né à Dieppe le 24 janv. 1748, mort à Rouen le 14 mai 181G. Avocat en Parlement, procureur du roi au bailliage d'Arqués, membre de l'assemblée provinciale, il fut un des commissaires rédacteurs du cahier du Tiers Etat du bailliage de Caux et son premier député aux Etats généraux. En germinal an VI, il sera encore élu par la Seint^-Inférieure au Conseil des Anciens. Il adhéra au 18 brumaire, fit partie du Co?p? législatif et, son mandat terminé, devint juge au tribunal civil de Pvouen.
(2| Le cahier de Dieppe se divise en deux parties : cette division, comme on le verra, est indiquée, par le cahier lui-même. La première partie (art. 1-13) comprend les demandes d'intérêt général ; la seconde (art. 14-26). les demandes d'un intérêt spécial pour Dieppe et ses habitants. Le cahier du bailliatre d'Arqués, qui compte 60 articles, a reproduit le cahier de Dieppe dans ses 33 premiers articles, mais avec quelques modifications dans la forme et une division nouvelle des articles. — Le cahier de Dieppe a été l'objet de travaux préliminaires. Le maire et les échevins avaient rédigé des Principes généraux sur la composition du cahier à présenter aux Etats de Vannée 1789, adressés à la commune de la ville de Dieppe (voir Bibliographie). Ces principes étaient suivis d'un Cahier de Pouvoirs et Instructions en 13 articles (pp. 85-94). Nous le désiornerons sous le nom de cahier de la municipalité. Le cahier de doléances s'est inspiré des Principes dans sa première partie et a fait un certain nombre d'emprunts textuels au cahier de la municipalité. Mais il s'en est aussi notablement écarté parfois. Nous signalerons en note ces emprunts et ces changements.
3) Le cahier est divisé par séances, avec l'indication de l'heure d'ouverture
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[ 1 I lii' (lusii- (le rnsscinbliM^ csl (jiic les (h'îlihérations aux l^^lals Cjéru'raiix soient |»ris(>s par los trois ordres et que les suffrages soient comptés par tète {\).
['1\ (jue les (lépiilés, après avoir rendu honiniag(î à la constitution française (2), demandi^nt (pie la justice civile et la justice ci'iininelle soient réformées et purgées de tous les al)us contraires à la sûreté et à la liberté [)ers()nnelledes citoyens, et notamment, quant à l'extension du territoire (;t la durée des procès; qu'il ne soit fait aucune confusion du pouvoir de l'administration et du pouvoir de juridiction ; enfin que tous les citoyens, toujours sous la protection de la loi, ne puissent, par aucun acte du pouvoir arbitraire, et, ce qui en est une suite, par aucun des abus du i)ouvoir militaire, être, en aucun cas, soustraits à leurs tribunaux naturels, ni l'objet d'aucune violence particulière (3). Que S. M. soit suppliée de donner aux bailliages royaux la faculté de juger en dernier ressort jusqu'à la concurrence de la somme de mille livres, au nombre de cinq juges, non compris les gens du roi (4).
[3] En attendant que les circonstances permettent la suppres-
et de ciùlure de chacune d'elles. Nous avons conservé cette disposition. Les articles ne sont pas numérotés dans l'original ; nous avons mis des numéros entre crochets pour permtettre le renvoi aux articles de ce cahier.
(1) Le cahier de la municipalité suivait de plus près le cahier de Thourrt. Il en reproduisait en effet le préambule et le premier article qui contient les pouvoirs généraux dans les termes mêmes de la lettre de convocation du 24 janvier. D'autre part, l'art. 2 du cahier de la municipalité, devenu l'art, l du cahier définitif, ajoute cette phrase après le mot par tête. « Klle enjoint à ses députés de ne délibérer sur aucun objet avant d'avoir obtenu l'effet d'une demande aussi juste et aussi importante à la liberté, et c'est le seul sur lequel elle croit devoir limiter les pouvoirs qu'elle leur donne ».
(2) Cette forniule est évidemment un peu vague. Le cahier de la municipalité ajoutait ces mots : « dans laquelle la nation est libre sous un roi possédant la souveraineté sans partage ». Cf. l'art. III du cahier de Thouret : « L'o])inion et le désir de l'assemblée étant encore que la nation parvienne à jouir d'ime constitution solide et raisonnable qui fixe d'une manière précise et assure à jamais tant les droits respectables du tiône que les droits essentiels du peuple ». Sur le cahier de Thouret, voir J^ebègue, Tftuuret, p. 98-112.
(3) Toute cette partie de l'ait. 2 est la reproduction de l'art. 3 du cahier de la municipalité et peut être rapprochée de l'art. IV du cahier de Thouret.
(4) Il s'agit ici des bailliages secondaires comme celui d'Arqués. L'extension de la compétence en dernier ressort des présidiaux et des bailliages était universellement demandée en Normandie. Cf. surtout le cahier de Bricquevillela-Blouette, le plus intéressant sur cette question, a. 18 et 19. Bridrey. Cahiers du Cotentin. I. 200. — La réforme était inscrite dans l'Ordonnance sur l'administration de la justice, mai 1788 (Isambert, XXVIII, pp. 534-550) ; mais elle ne fut pas appliquée. L'art. 1 érigeait en grands bailliages un certain nombre de bailliages et de sénéchaussées ; l'art. 2 érigeait les autres bailliages en présidiaux : l'art. 4 donnait à ces derniers de droit de juger en dernier ressort jusqu'à 4.000 livres. On voit que l'ordonnance allait encore plus loin que notre article.
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pion (le la vénalité des charges, on assiijotisse striclemont tout aspirant à une charge de magistrature à un stage dans le tribunal où il voudrait se fixer ou dans tout autre tribunal de la province. Le renouvellement de toutes les lois sur la résidence des juges loyaux dans le lieu du siège de leur juridiction, et qu'en temps de vacation, il y restera au moins deux juges pour la dispensation de la justice.
[41 Que le code criminel soit réformé, principalement et surtout en ce qai concerne rinstruction à charge, qui devrait marcher de pair avec l'instruction à décharge, et, en outre, un conseil à donner aux accusés immédiatement après leur premier interrogatoire complètement prêté (1). Qu'enfin les prisons «soient réparées ou reconstruites de manière à ne pas faire frémir ni préjudicier Thumanité (2). attendu que le roi a à son profit les ' onfiscations, amendes et autres droits.
[5] Que les droits royaux sur l'expédition des sentences ou arrêts soient supprimés (3) et que dans toutes matières, soit civiles, soit criminelles, tout citoyen n'ait à parcourir que deux degrés de juridiction ; que les droits de committimus. d'évocation et d'attribution de sceau soient abrogés (4V
(1) Le code criminel est VOrdonnance criminelle de Saint- Gerniain-en-Laye [août 1670). Elle interdisait formellement de donner un conseil aux accusés pendant l'instruction. « Les accusés, de quelque qualité qu'ils soient, seront tenus de répondre par leur bouche, sans le ministère de conseil, qui ne pourra leur être donné même après la confrontation, nonobstant tous usages » (titre XIV. art.Sl. L'article de notre cahier est peut-être inspiré par le souvenir encore récent d'erreurs judiciaires au Parlement de Normandie et qui avaient fait grand bruit dans la province : l'affaire Salmon, l'affaire Verdure. On remarquera que notre article ne mentionne plus la torture, abolie par les ordonnances du 24 août 1780 et du 8 mai 1788.
l2) Sur l'état des prisons en Normandie, consulter Houard. Dict. analytique de la Coutume de yormandie. III, 610-614, art. Prisons.
^3) Ces droits avaient été fixés en Normandie par le Règlement pour l'administration de la justice dans la province de Normandie du 18 juin 1769. La révision en* était généralement demandée. Voir Coutances 4 et 5, et Bricqueville-la-Blouette. 36, 37, 38 et la note de l'article 37 qui énumère ces droits. Bridrey. Cahiers du Cotentin, I. 94 et 204-206.
4) Sur le droit de committimus, consulter un excellent article de Houard. Dict. analytique, III, 626-635. Pri<^'ilège^ des personnes:. Il donne la longue énumération des personnes qui avaient le droit d^ committimus, c'est-à-dire de porter directement leurs causes personnelles aux Requêtes de l'Hôtel ou du Palais. Cette liste comprend tous ceux qui sont réputés domestiques et commensaux du roi, c'est-à-dire tous ceux qui sont attachés à la cour à un titre quelconque et, de plus. un très çrrand nombre de fonctionnaires de tout ordre, depuis les officiers du ^rand conseil et des cours souveraines jusqu'aux officiers de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, les maîtres de poste et les officiers naonnayeurs. — Le même article donne aussi quelques détails sur le droit d'attribution de sceau 'p. 63 IL II distingue deux sortes de committimus : celui du grand et celui du petit sceau : le premier obtenu en la grande chancelle-
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1^1 \ii riH'ur'c (le plus de neuf liciircs du soir-, ras.scnibh'e ronvoyôc à dcrnaiii. iicnl" liciir'cs de nialifi. L. Nid, (loiisin- Dcsprc'vnix. l*.-l'V'lix l)lan(|ij('l . (!av<'Ii('F', I>r<''aul.
Va ('('joni'd'lnii. 7'' joui- dr mars, \) heures du malin, a])r'ès ra})pel fait des membres ({iii (Joiveni eoniposer l'assemblée, siiivanl ({iTil est porté au proeés-verbal de ee(iil jouF-, a été procédé à la eout inuat iou dudil ealiier ainsi (pTil ensuit :
|GJ (ju'il ne soit peryu aueun impôt, ni fait aucun emprunt sans le ronsenlement de la nation et qu'en matière de législation, elle soit admise à éclairer le souverain qui ne peut trouver de conseils plus désintéressés que ceux sui- qui pèsent les abus et qui ne tiennent à aucun des intérêts qui les perpétuent (1),
[7] Que les Etats généraux se rassemblent à des époque^ fixes et déterminées pour concourir avec le roi au redressement des abus et à toutes les opération i qui ont le bien pour objet (2).
[8] Que l'exécution de tous les objets d'administration, arrêtés dans les Etats généraux, soit confiée aux soins des Etats provinciaux, qui seront rendus à la Normandie, et où on opinera par tête et non par ordre (3) ; et seront les Etats provinciaux chargés de la recherche de tous les abus locaux dont ils poursuivront l'extirpation auprès de S. M., lesquels Etats provinciaux seront organisés de la même
rie est exécutoir** par tout !e royaume ; il ne s'expédie pas pour une somme inférieure à 1.000 livres. Le second, obtenu à la chancellerie d'un Parlement, ne s'exécute que dans son ressort ; il s'expédie pour une somme de 2(:0 à 1.000 livres.
(1) Cet article reproduit à peu près textuellement l'art. IV du cahier des officiers municipaux.
(2) C'est la reproduction textuelle de l'art. Y du même cahier.
(3) La restitution des Etats provinciaux disparus depuis la Fronde, mais qui, selon le mot énergique de Thouret, n'avaient été que suspendus et non anéantis, était réclamée dans toute la province. Toutes les municipalités des villes normandes avaient pris des délibérations en ce sens à la fin de 1788. (Voir la plupart de ces adresses dans Hippeau, Le Gouvernement de Normandie, V. pp. 435 et suiv.). L'adresse de Dieppe, qui n'est pas reproduite par Hi[)peau, est du 4 novembre 1788. Elle invoque les expressions mêmtes de l'arrêt du conseil du 8 août qui dit que, pour parvenir à la convocation des Etats généraux, il est nécessaire d'assembler les Etats provinciaux dans les provinces où ils existent et de les rétablir dans celles où ils sont suspendus : «Votre province de Normandie, Sire, est dans ce dernier cas ; nos Etats n'ont été que suspendus puisqu'ils ont existé ». Mais, comme les autres villes normandes, Dieppe veut qu'on les organise sur une base plus moderne, avec le vote par tête et le doublement du Tiers. C'est aussi l'avis du cahier de la m.unicipalité : « En réclamant ces Etats, elle n'en demande pas les imperfections : elle ne convoite pas ceux de certaines provinces où le peuple n'est qu'une ombre ». Principes 13. Il y a là un curieux essai de conciliation entre l'ancien et le nouvel état de choses qui caractérise l'esprit normand à cette date.
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manitM'c et suivant la forme élahlir pour rorpranisalioii des Etats généraux, et seront divisés en assemblées de district et en assemblées paroissiales pour concourir à l'assiette et à la répartition des impots, soit j>ar eux-mêmes, soit par des commissions et bureaux intermédiaires qui les représenteront (1).
[9] Que rimpût. quelle qu'en soit la nature, soit éiJ:alement
et proportionnellement réparti sur les trois ordres et qu'à l'avenir
il n'existe aucuns privilèges pécuniaires, mais que tous les citoyens
de quelque rang qu'ils soient, supportent toutes les charges de
l'Etat à proportion de leurs facultés (2).
[10] Que. d'après un mûr examen des besoins ordinaires de l'Etat et des besoins extraordinaires, auxquels le malheur des circonstances nécessite de pourvoir, soit assigné : 1° relativement aux premiers, des revenus fixes qui, sous le nom de subsides ordinaires, seront existant (3) comme les besoins qu'ils seront destinés à satisfaire : 2^ relativement aux seconds, des impositions accidentelles qui. sous la dénomination de subsides extraordinaires, s'éteindront à fur et mesure des besoins qui les auront nécessités (4).
[11 : Que tous les impôts, tels qu'ils existent et sont régis actuellement, seront supprimés et remplacés par tous autres impôts, qui seront moins à charge à la nation et qui pèseront proportionnellement sur les facultés de chacun : sur quoi on s'en rapporte à la prudence et à la sagesse de MM. les députés aux Etats généraux (5). Que les entraves qui gênent le commerce
il) La fin de larticlf est assez mal rédigée : mais il nest pas douteux que Dieppe ne réclame le maintien des deux degrés inférieurs d'assem.blées : celles de département ou de district et celles de paroisses instituées par ledit de 1787. On peut même remarquer que notre article reproduit à peu près les termes de Tédit, D'autre part, il sinspire aussi de l'art. VI du cahier de la municipalité, mais en le modifiant notablement et en supprimant en particulier la prépondérance attribuée par ce dernier aux propriétaires. Cf. Cahier de Pou\'oir.s, art. VI.
(2l Cet article est la reproduction textuelle de 1 art. VII du cahier de la municipalité. Le maire et les échevins avaient déjà posé le principe de cette réforme dans les Principes généraux ip. 25). ^ Le premier principe est que la répartition des impôts doit être égale sur tous les membres de la société indistinctement et r( lative à leurs facultés \
(3) Le cahier de la municipalité art. VII L porte : seront continuellement existant, ce qui paraît plus exact.
|4) Cet article reproduit l'art. VIII du cahier de la municipalité sauf lalinéa final qui demande l'aliénation des domaines-propriétés du roi, même des forêts pour payer les dettes de TEtat. — La distinction entre les subsides ordinaires et les subsides extraordinaires se retrouve dans le cahier de Thouret, a. VI.
^5) L art. IX du cahier de la municipalité est beaucoup plus développé « Que
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i'i la prudiicl ion des clu-vaiix soient Icvéï's (1). cjhc le privilège exclusif du lahac soit rciuplacé pai- un droit à l'entrée (2) ; que les poids et mosures, usités dans le ronimerce, soient uniformes dans tout le royaume et enfin (pie les douanes soient renvoyée*^ aux froid ières (.')). parce qu'en remplaçant les impôts existant [)ar d'autres impôts, il sei'a pour\ii au remboursement des charges de judicatur(» et de finance, que la nouvelle forme aura rendues inutiles, et que les officiers de judicature supprimés jouiront de l'exemption totale des droits de provisions et de réoe})tions pour les nouvelles charges qu'ils pourraient acquérir, parce qu'encore il sera procédé à la création de pensions viagères en faveur des membres du fisc dépouillés de leurs emplois et ce, d'une manière proportionnée à l'espèce et à la durée de leur service (4).
Et vu l'heure d'une heure après-midi, l'assemblée a été renvoyée à ce dit jour, 3 heures. Louis Niel, Cousin-Despréaux, Cavelier, Félix Blanquet.
Et ledit jour, 7 mars 1789, trois heures après-midi, après appel fait des personnes qui doivent composer rassemblée, suivant qu'il est porté dans le procès-verbal de cette reprise, il a été procédé à la continuation du cahier ainsi qu'il suit :
lf;s vingtièmes, la taille, l'impôt représentatif de la corvée, l'industrie, la capitation, la marque des cuirs, la gabelle et les aides qui ne sont tous qu'un seul et même impôt sous des dénominations différentes... Qu'en leurs lieu et place il soit établi, sous le nom de subside ordinaire, un impôt qui soit levé sur toutes les propriétés des villes et des campagnes à raison de leur valeur réelle, c'est-à-dire du revenu net de ces propriétés... ». L'article s'occupe encore de la répartition, de la levée de cet impôt et de son augmentation en cas de guerre.
(1) C'est une allusion à l'obligation de se servir de l'étalon du roi : on interdisait même aux laboureurs d'avoir chez eux des chevaux entiers. Les Principes généraux ipp. 61-63) critiquent vivement cette exigence et lui attribuent la ruine du commerce des chevaux en France. On retrouve les mêmes critiques dans un certain nombre de cahiers du bailliage de Neufchâtel et du bailliage d'Arqués. Voir plus loin le cahier d'Ancourt, 4.
(21 Le monopole du tabac était très attaqué dans le bailliage d'Arqués. Cf. Bacqueville, 2. Les Principes généraux proposent déjà de remplacer le monopole par un droit à l'entrée. L'opinion générale était que, si le tabac redevenait marchand et libre, comme il l'avait été en 1720 et 1721, on en ferait un grand commerce. Cf. Guibert, Mémoires 224. Il y avait une manufacture de tabacs à Dieppe depuis 1684.
(3) Toutes ces demandes se trouvent déjà dans le cahier de la m.unicipalité (art. IX) ; mais il ajoute : ((l'anéantissement de toutes les maîtrises comme nuisibles au progrès de l'industrie, excepté celles des orfèvres, des apothicaires et des droguistes ».
(4) Le cahier de la municipalité contient aussi (art. X, 2^ partie) un paragraphe sur le remboursement des charges de judicature qui sera effectué par les Etats provinciaux au moyen d'un impôt extraordinaire et sur lespensions viagères à faire aux membres du fisc dépouillés de leurs emplois.
km: l'i'i: 13
ri2| (Jiic la lilxM'Iô ixTSoiiiH lie (i.'S ciLoyciis soit iiiIhc à Tabi'i (1(S aU«MMl(^s aiix(juollos iA\o ost exposée par les (Mirolcirionls ftu'cés (le la inilico, on statuant qu'à l'avcmir les provinces seront chargées (Ty [)ourvoir par des engagements volontaires, (jue la jeunesse de nos côtes ne soit point forcée de s'enrôler exclusivement dans le corps des canonniers auxiliaires de marine et qu'il soit pris des mesures pour destiner au service du canon sur les vaisseaux de S. M. des corps particuliers, au moyen desquels les levées de nos matelots classés deviennent moins funestes à ces hommes, à leur famille et à l'Etat lui-môme (1).
ri3] Qu'on supprime, en fait de commerce, tous privilèges et toutes compagnies exclusives (2) ; qu'on abroge tous les ports francs (3) et qu'en attendant la suppression des traités de commerce avec l'Angleterre et les Etats-Unis (4), il soit accordé
(1) Cet article reproduit l'art. XI du cahier de la municipalité sauf le dernier membre de phrase « puisque le matelot ouvrage du temps, de l'habitude et de l'expérience ne peut être employé avec trop de discrétion ». Les canonniers auxiliaires ou canonniers-matelots avaient été créés par l'ordonnance du l<^r janvier 1786, portant création de 9 divisions de canonniers-matelots sous le titre de corps royal des canonniers-matelots (Isambert, XXVIII, p. 124). ( )n voulait suppléer à l'insuffisance des matelots classés, des inscrits maritimes, comme nous dirions aujourd'hui. Les canonniers auxiliaires étaient recrutés par tirage au sort, comme la milice, et dans les mêmes conditions ; on appelait quelquefois ce service la milice de mer. Mais on faisait participer à ce tirage tous les jeunes gens des paroisses voisines de la mer, qu'ils fussent ou non marins de profession et on en prenait un bien plus grand nombre que pour la milice de terre. Les Principes 'généraux, comme le cahier qu'ils ont inspiré, protestent très éncrgiquement contre ces sortes de levées [Principes, pp. 74-75). Les mêmes plaintes se retrouvent dans les cahiers de toutes les paroisses maritimes du bailliage d'Arqués et, à l'autre extrémité de la Normandie, dans ceux des paroisses maritimes du Cotentin.
(2) Il s'agit probablement de la Compagnie des Indes, rétablie par l'arrêt du Conseil donné à Versailles le 14 avril 1785 (Isambert, XXVIII, pp. 19-32). Le privilège de la précédente avait été suspendu par l'arrêt du Conseil du 13 août 1769 qui avait permis à tous les sujets du royaume de commercer librement aux Indes jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné.
(3) L'arrêt du Conseil concernant le commerce étranger dans les îles françaises d'Amérique (Versailles, 30 août 1784), avait créé un certain nombre de ports d'entrepôt et permis, moyennant un très faible droit, l'importation dans ces ports de marchandises étrangères sous pavillon étranger. Parmi ces m.archandises, nous trouvons les salaisons de morues et le poisson salé, — ce qui intéressait plus particulièrement Dieppe. Ces ports sont énumérés à l'art. 1. Ce sont, outre le Carénage à Sainte-Lucie, déjà créé avant cet arrêt, ceux dei Saint-Pierre à la Martinique, la Pointe-à-Pitre à la Guadeloupe, de Scarborough à Tabago, du Cap Français, de Port-au-Prince et de Cayes Saint-Louis à Saint-Domingue. — Rouen, Caen et Granville ont protesté, comme Dieppe, contre les ports francs.
(4) Traité de navigation et de commerce entre la France et la Grande-Bretagne conclu à Versailles le 25 sept. 1786, ratifié le 10 novembre (Isambert, XXVIII, 248). — Traité d'amitié et de commerce avec les Etats-Unis, Paris, 6févr. 1778 (Isambert, XXV, p. 196). Sur le premier de ces traités et ses conséquences pour la Normandi ', voir l'Introduction et divers cahiers, en particulier celui de Bertreville, 5, et la note.
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une pi'iint' i\ rniln'c diiiis le r-oyaiiiuc sin- le colon l't iiidii^o <*t oiiirs venant des colonicîs (1) ; (pTon supprime tont(\s les charges et entravc^s sur la navijii^alion riîlativc à rr eoninieree ; qu'il soit établi un entrepôt dans tous les ports (1(; J'ranee, fxmdant deux an.«, do toutes les matières propres à la navigation cl aux manufactures nationales (2), pourvu (pTelh^s soient importées par navires français, avec liberté de renvoyer à Tétranger par navires français, en exemption de droits d'entrée et (l<; sortie; ou restitution de ceux payés, j)ourvu cpj'elles soient importées sous pavillon français ; que les navires caboteurs et pêcheurs ne soient assujettis à renouveler leur congé de l'amiral qu'une fois par an ; qu'il soit encore accordé une gratification par tonneau aux navires français qui exporteront à l'étranger nos sels, vins, eau-de-vie et denrées des colonies, ainsi qu'une prime par tonneau pour ceux qui importeront dans le royaume des marchandises prises dans les ports étrangers ; que tous les billets ou lettres de change, quelque valeur que portent les uns et les autres, n'aient que dix jours de grâce après celui de leur échéance, et ce dans tout le royaume (3) ; et qu'enfin S. M. soit suppliée de rendre aux juridictions consulaires de son royaume la compétence que l'ordonnance de commerce leur avait accordée relativement aux contestations pour objets d'assurances, contrats à la grosse, promesses et obligations concernant le commerce de la mer (4).
(1) Dans la séance de l'assemblée provinciale du 15 déc. 1787, le Bureau du Commerce, dont faisait partie Cousin-Despréaux, avait signalé l'enlèvement frauduleux par les Anglais d'une grande partie du coton de nos colonies à la faveur de l'arrêt du 30 août 1784 sur les ports francs et le danger qui en résultait pour l'industrie de la généralité. Mais il se contentait de demander : l'* la naodération des droits sur l'importation des matières premières nécessaires à l'industrie ; 2° des primes à l'exportation de nos produits fal)riqués. L'assemblée provinciale avait adopté ces conclusions. (As. proi^'., 317 (^t suiv.). On voit que notre cahier va plus loin.
(2) Dans cette même séancf^, du 15 déc. 1787, le Bureau du Commerce avait proposé, comme un des remèdes à la crise provoquée par le traité de commerce de 1786, de faciliter^ par la liberté de l'entrepôt, l'importation et la réexportation des matières premières, nécessaires à nos manufactures, et des denrées du nord servant à la construction et à l'armiement de nos navires {As. prov., 325-326).
(3) Sur cette question très compliquée. Cf. Ordonnance de commerce (mars 1673) titre V, art. 1, et Houard (ouv. cité, III, 149-153). Selon lui, quand une lettre de change était tirée à jour nommé ou à tant de jours de date, il y avait dix jours de faveur qui se comptaient comme dix jours de vue. Houard ajoute qu'il y avait cependant quelques autres usages reçus en différentes places tlu royaume sur les jours de faveur, auxquels il était juste de se conformer. C'est à ces usages que fait allusion notre article.
(4) La compétence des juges consuls était déterm.inée par le titre XII de l'ordonnance de commerce de 1673 : elle était limitée quant à la matière, aux seules opérations du commerce entre les marchands ; quant au territoire,
Et passant aux objets (jiii intéressent spé('ialem«'iit la ville de L)ieppo, le tiers état (rirellr (Irriiande :
[14j Que dans le tas où, contre toute espérance, les droits d'aides et de gabelle n*? seraient pas supprimés dans tout le royaume. (1) dès lors les députés réclameront, en faveur de la dite ville, l'entrepôt général de toutes les boissons destinées aux armements et aux pèches de toute espèce et pour toutes personnes indistinctement : que Tentrepôt pour les boissons et liquider, quelle que soit leur destination, ne soit astreint à aucune déclaration de destination. Et. quant à la gabelle, que tous les abus, qui en résultent pour le commerce, seront réformés sur les mémoires qui seront remis aux députés (2).
[15] Que S. M. sera suppliée de vouloir bien employer les moyens qu'elle a entre les mains pour indemniser les archevêques de Rouen de la suppression à faire des droits qu'ils perçoivent sur le produit des pèches fraîches et salées et généralement sur toutes les marchandises entrantes et sortantes de la dite ville, tant par mer que par terre (3).
aux contestations entre marchands domiciliés dans la viih- «Jes jucres-consuls pour marchandises vendues ou payahles dans cette ville ; quant à la valeur, elle ne pouvait dépasser, dans le ressort du Parlement de Rouen. 250 1. endernier ressort ; dans le reste de la France elle allait jusqu'à 500 livres. Les villes de commerce protestaiont contre cette limitation trop étroitf. Mais nous ne pcuvons expliquer les faits dont parle notre cahif-r. Houard, dans son article très intéressant sur les Consuls, n'y fait aucune allusion. >Dict. analytique. I, 354 i. Le cahier de la municipalité ne contient aucun article analosrue à cet article 13, ni aux articles qui suivent. Il sVn tient aux questions générales et nésrli?^ les question^ jiarticulières, sauf cellp des pèches 'art. X. C'est la différence essentielle entre les deux cahiers ; il convient de la signaler.
fl) Cf. Principes généraïur, p. 47 : « Un subside plus affreux encore est la gabelle. Toute la France. ^Messieurs, partage votre juste indignation contre elle. Le souverain l'a déjà jugée, et ce serait une honte indélébile pour les Etats généraux que de ne pas l'anéantir ».
(2) Le meilleur commentaire de cet article se trouve dans le Rapport de Ui Commission du Commerce, dont l'échevin Cousin-Despréaux faisait partie. Cr rapport fut lu le 5 déc. 1787 à TAsseniblée provinciale. Il dénonce avec véhémence les entraves que la gabelle apportait à la pêche : « La suppression de la gabelle tirera les pèches de l'oppression sous laquelle elles gémissent et en doublera l'activité >. .46. pro^\. p. 195i. Cette phrase se retrouve textuellement dans les Principes généraux, p. 49. — Pour les boissons, le même rapport demande que la pêche côtière jouisse des mêmes exemptions que la grande pèche. ^ M s n'avons pas ces Mémoires : s'ils ont existé ils devaient s'inspirer encore de ce Rapport et demander la transformation des aides et de la gabelle en un impôt supplémentaire réparti sur tous les individus à proportion de leur fortune.
(3) Les droits de l'archevêque sur la pêche sont consignés dans le Coutumier de la vicomte de Dieppe, réditré par Guil. Tieullier en 1396 'Arch. S. Inf., G. 851) et publié par Em. Coppinsrer. Dieppe. 1884. Ils étaient encore à peu près les mêines au XVIII^ siècle. Pour le hareng, le fermier de l'archevêque prélevait, sur chaque bateau de harengs frais, pour 4.550 harengs et au-dessus, la valeur
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|l()j (^)n<' les droits de coiili'ùh' o( dr pnr'isis du poids-k'-roi (jui se |)(M'(;()i\('nt laiil à I^mkh, (|I) an IhiNic. I hndlfiii', en hulito \ illc de Dit'ppe cl ailleurs sci'oiil supprimés, Icsdils dioits ayant r[v r«'iH)ii\ clés par inic déclarai imi du r(»i du 2^i oclohi'c 172^i en fa\cur (]{' feu Mi^r le duc de Hourhon, alors pi'eniicr iiiiriislre(l).
[17 1 (hie la pi'cinièi'c ujoilic d<'s och'ois, (]ui se perçoit dans Dieppe au proiit du roi, sei'a supprimée, el (jue la ville de l)iepf)e auia la liberté de su[)pr'imer pareillement l(!S oclr(jis el ie droit de quayago, sauf à les remplacer d'uncî manière moins onéreuse; au commerce (2).
[18] Que la commune de la ville de Dieppe demande que les travaux commencés pour l'ouverture d'une nouvelle passe soient totalement et absolument abandonnés pour ne s'occuper uniquetuent et incessamment que des réparations à faire à la passe actuelle (3).
[19] Que S. -M. sera instamment suppliée de vouloir bien rendre
(l'un millier dv harengs, au-dessous de ce chiffre, la valeur d'un vingtième, sur le hareng salé, un baril par lest de 12 barils et deux barils au-dessus de 16 barils, il prélevait, en outre, le plus beau poisson de chaque espèce dans tout lot mis en vente à la poissonnerie. Ce droit seul rapportait 10.000 1. en 1750 d'après Guibert (ouvr. cité. II, 94). En 1766, le total des droits sur le poisson s'élevait à 70.000 1. Ces droits ne disparurent qu'en 1790. Cf. G. Lebas ouv. cité, p. 33, Outre les droits sur la pêche, l'archevêque levait beaucoup d'autres droits sur le commerce de Dieppe ; nous les avons indiqués plus haut. Desmarquets, Mém. citron., II, 304, proposait d'indemniser l'arclicvêque avec l'abbaye de Fécamp qui rapportait 40.000 t., ce qui ferait aussi cesser l'exemption de Fécatiip, qui était fort gênante pour les archevêques. Notre article fait peutêtre allusion à cette proposition. Desmarquets, ancien échevin de Dieppe, était m -mbre de l'assemblée provinciale.
(1) Le poids-Ie-roi est le droit payé pour les marchandises pesées au poids du roi ; mais il comprend aussi celui que paient les marchands pour avoir chez eux des poids et des balances contrôlés. Il datait de mars 1637 ; son mode de perception avait été modifié en 1767 sur la demande des officiers municipaux. Le droit de parisis était un droit d'un quart en sus du tarif général. D'après une note de Guibert, Mémoires, W^'è-i, le contrôle du pesage qui appartenait au p:"ince de Condé était de 4 s. 6 d. pour i.OOO. La déclaration de 1724 n'existe pas aux archives de Dieppe.
(2) Sur les octrois de Dieppe, dont les premiers datent de 1374, les archives de la Seine-Inférieure possèdent un document intéressant, rédigé par Pocholle pour l'intendant le 19 août 1786 : c'est la liste des octrois de Dieppe avec leur historique (A. S.-Inf., C. 220) Voir appendice V. En 1647,1e roi s'empara de la moitié des octrois des villes. Dieppe, que cette mesure lésait gravement, obtint un octroi supplém;entaire sur le vin et le cidre vendu au détail. Les droits de quayage avaient été établis en mars 1362 pour la construction et l'entretien des quais. Ces droits, doublés par l'arrêt du conseil de mars 1626 et les lettres patentes de mai 1637 et définitivement fixés en 1654. furent inscrits dans une pancarte imprimée qui ne comprend pas m.oins de 16 pages petit in-12. Les lettres patentes du 22 nov. 1755 l'avaient confirmée dans toute sa teneur et elle était encore en usage en 1786. Pocholle en a joint un exemplaire à son mémoire. En 1785, le produit net des octrois et des droits de quayage s'était élevé à 51.998 1.
(3) Voir sur cette question, appendice VI.
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à la c'onumiiK* do ladite \ill(> l(^ droit (Télii'c ses ofliciors fmiiiicipaiix qui S(M'()iil dorônaNant choisis par (Jos dôpiilés de rluniiic corps cl coniiniinaiilé, incrnc dv Tordre du clci'^é et (!c la noltlcssc. dans la forme et de la manière {)rescrite [)ar son rèj^lernenl du 24 jan\i(M' derniei' poni* la convocation des Ktat.=> ijfénéraux. .1 notaninuMit selon rarticli^ 2(). à laqnelh» fin les députés ol les représentants de la commune actuelle seront autorisés par S. M. de lui présenter un pi'ojet de règlem(Mil, antre (|u(î celui du 22 février 1788, qui est intervenu sans que la commune ail été consultée et en ait pu librement délibérer autrement que par les notables qui avaicFit été institués d'autorité \)i\v le roi (IV
[20] Que S. M. sera instamment suppliée de donner un règleîuent qui puisse assujetir Tadjudicataire de la portion de ses forêts, destinée, suivant Tarrêt de 1728, à l'approvisionnement de la ville de Dieppe, à apporter tout son produit au chanti(M' d'icelle (2), parce que, dans le cas où S. M. conserverait le régin^.e actuel de ses eaux et forêts, il lui plairait supprimer les adjudica-
(1) La question de rorgauisation municipale de Dieppe an XVIII*' siè» Ir est très compliquée. La meilleure source est Cuibert. Méinuires pour sersir à VHistoire de la ville de Dieppe, I, 156-190. Depuis le rè<>l(ineul du 1*2 mars 1 667, qui réori>anise le corps de ville, jusipi'à relui du 'l'I t'é\ i-icr 1 788, donl parle le cahier, on ne compte pas moins de 19 édils, déclaraU'ons. lettres patentes et arrêts du conseil sur cette question. Le rèolement du 22 février 1788 av;nt établi un conseil ordinaire et un conseil extraordinaire dont nous avons donné la composition dans l'Introduction au cahier de Dieppe. Les oITiciers municipaux étaient nommés pour 6 ans par le conseil extraordin;iire, le maire était choisi par le roi sur une liste de trois noms désignés par ce conseil. Les édits de mai 1765 et de juillet 1766 avaient attribué la nomination des notables aux députés d(^s corporations. Mais, dès 1771. les fonctions de mair(> et (Téchevins étaient de nouveau érigées en offices héréditaires et. en 1 779, le roi. en xcr lu de l'ordonnance du 24 septembre, avait renouvelé lui-nu'>me la muniiMpalilé de Dieppe et nommé comme n aire, L. Niel, commeéchevins, liourdon, Langlois. Ab. Vasse et Cousin-Dcspréaux, comme procureur syndic Le François, comme sccrétaire-gi'effier, Bréant. 11 avait désigné aussi 20 notables, (les officiers ntunicipaux et ces notables étaient encore en partie en fonctions en 1789. C>'est à cela que le cahier fait allusion. 11 demande en somme le retour au système de 1766, n^ais en h; combinant avec le règlement du 24 janv. I 789.
(2) L'arrêt en question se trouve aux archives de Dieppe « Arrêt du (]ons«il d'Etat du roi qui règle la police et la vente des bois, cotterets et charbon pour la consommation de Dieppe... » La société des marchands dieppois, qui obtenait l'adjudication d'une partie des bois du roi, s'engageait à livrer la corde de 44 pouces de long pour 18 livres au lieu de 26. Malgré cet arrêt il y eut disette de bois en 1738, 1739, 1740 et surtout en 1775 et 1776. En 1774, les adjudicataires des portions de forêts, destinées à l'approvioniu'ment de Dieppe, avaient vendu leur bois aux Terreneuviers de (Iranville et cb> Basse Normandie. Dès le mois de février 1775, le bois était rare : au début de 1776, pour empêcher le désordre dans les chantiers, on donna aux gens du peuple des billets, qu'ils devaient présenter pour se faire livrer du bois par mesures de 11 et 22 sous. Guibert, ouv. cité, I, 131-132. Notre article fait sans doute allusion à ces faits encore récents. L'arrêt du conseil du 14 déc. 1785 avait fixé le prix de la corde de bois à 22 I. pour le bois de la forêt d'Eavvy, à 26 livres pour celui de la forêt d'Arqués.
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lions an feu pour les rein placer par [dos] adjiidical ions faites à la nianièiT oïdinaire, c/est-à-dirc an pins offrani cl dernier encliérisseiH'.
[21] {)\\(\ dans \v cas on Tinipôt de la capitation ne serait point abrogé, il fnl fail rèt(lenu>nl ponr la réf)arlition de cet inipol et qne. ponr pi'éx'enir- rarl)it rair(^ le rôle de çcl impôt fnt ()n\-ei'l à loid eontribnahie à sa \()lonlé ; (pTeri ton! cas le corps dndit im})ol est exc(;ssivenienl exorhitani j)onr la ville de Dieppe et nullement dans la })rof)orli()n dos autres villes de cette province et généralité (1).
Kt vu riieure de viron 9 heures du soir, rassemblée a été renvoyée à demain deux heures après-midi. L. Niel, (^ousin- Despréaux, Félix Blanquet, Cavelier fils, Bréant.
Du 8^ jour do mars 1789, deux heures après-midi, suivant le renvoi du jour d'hier, appel fait des personnes qui doivent composer rassemblée, il a été procédé à la continuation du présent cahier.
[22] Que, dans le cas où les enrôlement forcés ne seraient pas supprimés, S. M. sera suppliée d'exempter la ville de Dieppe de toute espèce de milice (2) par la raison qu'elle fournit pour son service, tant en paix qu'en guerre, un nombre considérable de matelots et qu'enfin, dans aucun cas, soit de paix, soit de guerre,
(1) La capitation do Dieppe, qui était ville i'ranche, exempte de taille, était répartie par des rôles particuliers rendus exécutoirfîs par l'intendant. Le 21 nov. 1787 dans son rapport sur les impositions, Thouret avait signalé à l'assemblée provinciale l'arbitraire absolu de la capitation et conseillé d'employer la méthode des rôles divisés en colonnes correspondant aux différentes classes de fortune. Il citait l'exemple de Paris, où la capitation des communautés d'arts et métiers était assise ainsi, delaHaute-tiuvenne et du Beri>v. (As. prov., 101).
D'après le tableau publié par l'assemblée provincial*-, la capitation de Dieppe, du Pollet et d'Arqués s'élevait à 23.000 livres en 1787. Ce chiffre ne comprend pas celle des nobles, officiers de justice, privilégiés et employés gui ne s'élevait, du reste pour toute l'élection, qu'à 8.529 livres. — Rouen payait 121.183 livres, 181.114 livres avec la capitation des nobles et privilégiés. — En 1788, la capitation de Dieppe et du Pollet, privilégiés compris, fut fixée à 22.500 1., 1 impôt pour le rachat de la corvée à 5.625. Mais le maire et les échevins répartiteurs firent observer au Buri^au intermédiaire d'Arqués que cette dernière somme était trop élevée parce que, pour la calculer, il fallait déduire de la masse de la capitation la part afférente aux privilégiés (nobles, officiers de justice, employés de finances) qui n'étaient point imposables à la corvée. (Lettre du Bureau d'Arqués à la Commission intermédiaire. 10 août 1788, arch. S.-Inf. C. 2.154). Il y a peut-être dans notre article comnie un écho de ces difficultés.
(2) Surtout la milice de mer. nom sous lequel on réunissait le service des canonniers ou matelots auxiliaires et celui des canonniers garde-côte. Voir Introduction. Mais Dieppe, depuis 1742, était aussi sujet à la milice de terre : on y tirait au sort pour le bataillon de milice de Neufchâtel.
on ne pourra lever pour le service de S. M. les maîtres de toutes espèces de communautés classés à la marine.
[2.'^] Que S. M. sera suppliée de vouloir bien supprimer les droits de quatrième qui se perçoivent sur tous Ips liabitants du Pollet (1).
[24] Que la ville de Dieppe soit mise en possession et jouissance de ses remparts, fossés, glacis et terrains d'alluvions j usqu'au bord de la mer, dont elle prouve sa propriété.
^25] Que S. M. sera suppliée d'abroger sa déclaration du mois de fé\Tier 1783, relative aux maîtrises, et ce qui touche le règlement y annexé (2), lequel est incomplet et insuffisant ; qu'il favorise nombre d'abus ; qu'en conséquence, il soit donné un règlement plus étendu sur les documents de chaque communauté où il y a maîtrise, et que les statuts des anciennes communautés supprimées soient accordés aux nouvelles sans aucune finance, suivant qu'ils peuvent les concerner et en tout ce qui ne sera pas contraire au régime des nouvelles créations suivant l'édit d'avril 1779 (3).
[26 Que. dans le cas où tous les privilèges pécuniaires ne seraient pas abolis. S. M. sera pareillement suppliée de supprimer le privi
(1) Le quatrième du prix de vente au détail des boissons était levé dans toute la province, excepté dans quelques villes privilégiées comme Dieppe. L'exemption du quatrième se trouve déjà dans les lettres du roi anglais Henri V, Rouen 1^^ janv. 1420. Henri IV l'avait confirmée par ses lettres patentes d'août 1589. Henri IV avait aussi, par lettres patentes d'octobre 1589. exempté le Pollet de toutes tailles, subsides et impositions ; mais le quatrième n'y était pas compris. Les privilèges du Pollet, même pour la taille, lui furent contestés jusqu'aux lettres patentes du 6 août 1644 qui les confirmèrent définitivement.
|2) Déclaration du roi concernant les communautés d'arts et métiers du ressort du Parlement de Rouen, donnée à Versailles le 6 fév. 1783. enregistrée au Parlement de Rouen le 9 avril audit an. Arch. S.-Inf..C. 122. Elle n'est pas mentionnée dans Isambert. Le règlement annexé (règlement que S. M. veut être provisoirement observé par les communautés d'arts et métiers établies par les édits de fév. 1778 et d'avril 1779 et autres lois subséquentes) est court et peu intéressant. — L'art. 1 de la Déclaration dit que les édits de février 1778 et d'avril 1779 seront exécutés dans les villes, faubourgs et banlieues des villes comprises auxdits édits : en conséquence, les marchands ou artisans, qui s'y établiront, seront tenus de se faire recevoir maîtres dans les communautés de la ville. L'art. 2 enjoint à ceux qui y sont déjà domiciliés de se faire agréger à ces communautés: mais, pour la maîtrise, ils ne paieront que le quart des frais de réception et autres droits. Il y eut des abus : les maîtrises furent onvahies par beaucoup de marchands et d'ouvriers qui se trouvaient dispensés ties trois quarts des droits i lettre d'Ormesson, 26 août 1783. même liasse).
(3) L'édit d'avril 1779 avait réorganisé en Normandie les corporations abolies par Turgot. Mais il ne les avait rétablies que dans 25 villes et en réunissant celles qui étaient voisines, comme les tailleurs et les fripiers, les cordonniers et les savetiers. A Dieppe, le nombre des corporations rétablies était de 23. On en trouve la liste dans Houard. ouv. cité I, 108.
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Irgc (If rrM'm|»li()ii (l(> losj^cmcnl des j^ciis (Je jj^uerrc, (ionL jouit la (•oin})a*:jni<' dos (■aii(tinih'i's-l)()uri^<'()is de la \illr de Dieppe, attendu (jii'il ne leui- a été accordé (pie sons Taiiloi-ité du gouverneur de la pi()\ in(:(; et de rinleiidani de la j^'énéialilé {]).
Co fait, leclui-e a été faite de t(»us les articles précédents, après quoi, chaque (lé])uté ayant déclaré, sur Fintorpjîllation qui leur a été faite, (ju'ils n'avaient rien à ajouter, le présent cahier a été ■clos et signé double, lesdits jour et an, après y avoir vaqué deuxjours et ensuite coté et signé en toutes ses pages par MM. les maire et échevins.
Pocholle, Langlois, Vasse, Le Guest, Le Corbeiller, Le Koy, Aiig. Le Griel, Frederick Jean, Blanquet, Houard, Petit, Demilliers, Bienaymé, Dufresne, Jac. Delaporte, Seille, De Rouen, Ango, Rouyer, Auclair, Prouet, Thorel, P. Seille, Robert, Castel le jeune, Du Cornoy, dit Jacquest, P. Lemonier, Petit, Porion, Jos. Lennonnier, Anquetil aîné, Faudacq, Guil. Vasse, Harnoys, El. Vasse, Bourdon fils, Bigot, Rolland, Riolle l'aîné, Accard, Riolle ronde, Cayer, Albitte, L. Niel, Fél. Blanquet, Cousin-Despréaux, Cavelier fils, Delestre.
DIEPPE (Faubourgs)
Hameaux de Jancal, Cotecote, Saint-Pierre d'Epine et faubourg de la Barre (2).
Réunis à Dieppe le 2 mars 1791. Il y avait eu Jusque-là une municipalité particulière au faubourg de la Barre. Ils étaient déjà rattachés, au point de vue religieux, à la paroisse Saint-Rémy.
Gén. : Rouen ; él. Arques.
Pop. : 150 f. en 1789.
(1) La compagnie des canoniiiers bourgeois, primitivement des arqueljusiers, datait de 1528 ; elle était chargée du service des canons du château. Elle prétendait avoir eu l'exemption du logement des gens de guerre dès sa création et l'avoir perdue faute d'enregistrement devant les tribunaux. Cette exemption lui fut rendue, le 12 sept. 1777, à la sollicitation du ministre de la guerre et du gouverneur de la province. La com.pagnie était de cent hommes, (juibert, Mémoires, I, 246-247.
(2) Ce faubourg et ces hameaux sont situés à l'ouest de Dieppe, du coté opposé au Pollet. Ils relevaient du bailliage royal d'Arqués, ainsi que le PoUet. et non du bailliage seigneurial de Dieppe. Cotecote s'écrit ordinairement Gaudecote. C'est à cause du fief de Caudecote, donné en 1030 par le vicomte Gosselin à l'abbaye de Sainte-Catherine de Rouen, que les Chartreux de Gaillon, héritiers de cette abbaye en 1597, présentaient aux deux cures de Dieppe. Saint-Jacques et Saint-Rémy. En vendant leur fief au sieur du Tot-Frontin en 1767, ils s'étaient réservés leur droit de présentation.
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Assemblée électoiale l'"'" mors 1789. Pas de président indiqué ; 8 comparants : Louis Le Bout, Bapt. Royé, Et. Détain, Ab. Gagn(!ux, David Oloria, Neveu off. -syndic, Alex. Fleury, P. Lefèvre. Mais la liste est incomplète ; le procès-verbal porte en plus les signatures de Tj. -Félix Oravellc, Guil. de Beaune, P. Gelée, P. Pouchelle, Vincent le Gagneux, Gaudron, Nie. Quesnel, Ch. Henneveu, Alex. Gourbot. Il manque les signatures de : Le Bout, Royé, Neveu, Fleury.
Députés : Gloria, Gavelle.
Cahier.
Sur la permission, que S. M. adonnée à tous ses sujets, pour qu'un chacun d'iceux portent leurs plaintes et condoléances au pied du trône, les habitants de Janval, Cotecote, Saint-Pierre-Epijié et le faubourg de la Barre, paroisse de Saint-Kémy de r3ieppe, ont l'honneur de représenter qu'ils paient taille, sel, capitation et accessoires comme toutes les autres campagnes (1), quoique voisins de grands chemins qui leur causent une perte considérable sur leurs récoltes en tous grains par les passants (2). Ledit faubourg de la Barre est assujetti de payer non seulement les droits d'aides sur leurs boissons pour leur consommation, soit achat ou de leur récolte, mais encore celui du don- gratuit, qui est une surcharge sur ce comestible indispensable (3).
Malgré ces surcharges, ils se trouvent de nécessité indispensable d'occuper les terrains voisins de la mer, dont l'activité de leurs travaux se trouve souvent frustrée à cause des vents de mer qui régnent dans cette partie (4). Les meilleurs terrains sont occupés pour faire des jardins, soit par gens d'église, gentils-
(1) i)n voit qu'ils ne jouissaient d'aucun dos privilèges de Dieppe et du PoUet. 1mi 1789, leur taille s'élevait à 2.1361. droits de quittance et de colleete compris. Il n'y avait pas d'exempts. Arch. S.-Inf., i\. 1833.
(2) dette plainte est coul'irmée, pour la rue du l'aubourgde la Barre, par le procès-verbal de i'asseml)lée du départ. d'Arqués, en oct. 1788, p. 54.
(3) En 1758, le roi avait imposé pour 6 ans un don gratuit sur toutes les villes et bourgs du royaume. La ville de Dieppe fut taxée à 50.000 livres, modérées à 30.000, à condition de payer les 6 ans en une fois. Fdle fit alors des emprunts, et, pour les rembourser, elle mit des droits supplémentaires sur les objets de consommation : boissons, viandes, bois, foin, j)aille, etc. Ce sont ces droits qu'on appelait le don gratuit. Le 15 nov. 1783, la municipalité de Dieppe déclarait dans un document officiel que le tarif du don gratuit était le doubbi de celui de presque toutes les autres villes de la province (Arc. S. -Inf., C. 220). D'après Guibert, Mémoires, II, 121-122, on payait à Dieppe, par muid de cidre ou de bière 1 1. 4 s. au lieu de 10 s., par muid de vin 4 1. 1 6 s. au lieu de 1 1. 10 s., par muid de poiré 10 s. au lieu de 5 s., etc.
(4) Sur les vents de mer voir l'Introduction.
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liomnics, |»[-i\il(''<^n(''s et coinniis des <iri(| ij^r()ss<is fcririfîs, (l(3piiis le plus i,'ran(l jusciiics au plus })<'lil, c|ih» loiirs dits privilogos les <'\(»inpt('nl (le Ion! es impositions, cpii surchargent I(!S habitants <lij 'i'iers l\tal (1).
La gabollo achève de mettre h» combh» à la misère en cmpêefianl aiix plus misérables, qui ne peuv(Mit se [)r()(ijrer du sel, de prendre de Teaii à la mer pour suppléer au défaut de pouvoir lever du sel à ladite gabelle.
Signé : Gloria, Lefebvre, Gavelle, de Beauve, Gelée, Ab. Le Gagneur, Detain; Ponchelle, Vinr. Le Gagneur, Gaudron,Quesnel, llenneveu, Courbot.
AMBRUMESNIL (2)
Dép. : Soinc-lnf. ; arr. : Dieppe ; canton : Offranville. A 11 k. S.-O. de Dieppe
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Popul. : 1738 : 70 feux ; 1772 : 78 leux ; 1789 : 96 feux.
Patron : le roi.
Procès-verbal
Vendredi 6 mars 1789, en l'église d'Ambrumesnil, devant Jacques Le Orix, syndic de la paroisse : 13 comparants : Jacques Neveu, François Cauchois, Michel Dubuc, Pierre Roussel, Guillaume Mandville, Pierre Pâté, François Bourgeaux, Paul Aublé, Jacques Maillet, Pierre de Manneville, Alexandre Grenier, M« Adrien -Alexandre Delamare de Brémunil et Adrien Dillard.
Députés : Ad. -Alex. Delamare de Brémunil, avocat ; Pierre de Manneville, hiboureur.
Pro3ès-verbal signé des comparants : 13 signatures et une marque, celle de Jacques Maillet (3).
(1) La plainte est absolumont justifiée ; dans les comptes des vingtièmes, pour l'exercice 1787, il n'y a pas moins de dix décharges de vingtièmes pour des nobles ou des bourgeois de Dieppe occupant des jardins de plaisance à Janval, Arch. S.-Inf., C. 516.
(2) « Tout le terrain de cette paroisse est situé en plaine et est très bon ; il s'y en trouve cependant quelques cantons qui sont inférieurs au général. Les habitants n'y font aucun commerce ; cette paroisse est distante de Dieppe de deux lieues et demie : les denrées qui en proviennent se portent aux marchés de Dieppe et de Bacqueville. Le cidr(\ qui fait la boisson du pays, y est en petite quantité et se consomme sur les lieux... La taille s'y impose tous les ans par les collecteurs nommés à tour de rôle ». Note du contrôleur des vingtièmes, 10 juillet 1759. Arch. S.-Inf., C. 535.
(3) Voici d'après le rôle de la taille de 1789 (A. S.-Inf. C. 1718) quelques renseignements sur le syndic et les comparants. Le syndic Legris, fermier
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Cahier.
Doléances^ plainies, remontrances et demandes du Tiers Etat de la paroisse d* Amhrumesnih bailliage d' Arques (1).
[IJ La réparlilion et levée des impôts se faisant d'une nnaniére arbitraire et onéreuse, on remédierait à ces inconvénients en réduisant la province en pays d'PCtats, qui seuls seraient chargés Je la répartition et levée desdits impôts (2).
[2] Que les seuls Etats généraux puissent accorder, consentir et octroyer les impôts proportionnés aux besoins de TEtat et que leur durée soit limitée.
[3] Que les Etats provinciaux connaissent sans frais de toutes les plaintes et contestations qui surviendraient sur la répartition, paiement et perception desdits impôts.
[4] Que tous privilèges réels, fonciers, pécuniers et personnels, de quelque ordre que ce soit, soient abolis comme contraires à Féquité naturelle et que chaque individu dans le royaume contribue aux charges de l'Etat selon ses facultés réelles, foncières, pécunières et personnelles.
[5] Que la taille et la capitation roturières soient réduites, parce que leur trop grand poids nuit à la culture des terres et à l'industrie agricole (3).
[6] Que les vingtièmes soient répartis sur toutes les propriétés de la France, sans distinction, eu égard au revenu net d'icelles(4).
(maison, masure, 5 acres de terre, pour 230 1.) et propriétaire (3 vergées eu propre), est imposé à 84 1. de taille, accessoire et capitation. Le premier député, de Brémunil, pour une maison et un jardin du marquis de Thiboutot. n'est imposé qu'à 2 1. 4 s. 1 d. : le second député, Manneville, cultivateur (ferme de 12 acres du même, pour 500 l.,4 chevaux, une charrue), imposé à 127 1. — Parmi les comparants : Cauchois, échopier et cultivateur, in posé à 68 1., Roussel, couvreur en chaume et cultivateur, Mandville,Bou2:eaux, Grenier, cultivateurs, ee dernier exploitant avec sa mère une ferme de 50 acres pour 1.000 1.. (6 chevaux, 2 charrues, troupeau de moutons), imposé à 458 1. ; Neveu. Dubuc, Pâté. Aublé, ^laillet, tisserands. La paroisse comptait un assez grand nombre de tisserands.
(1) Les articles ne sont pas numérotés dans l'original.
(2) Cf. Dieppe, 8.
(3) En 1789, principal de la taille de la paroisse d'Ambrumesni! : 1280 1. : droit de collecte : 32 1. ; quittance et timbre : 47 s. 5 d. ; accessoires : 750 1. ; capitation : 808 1. : droit de collecte : 25 1. 19 s. 4 d. — Exempts : le sieur Demarest, prêtre desservant ; Eranç. Le Marinier, écuyer, fait valoir une petite ferme d'environ 6 acres de terre en labour, Parent de Lanoy, fait valoir son parc, sa masure et environ 10 acres de terre en labour. Assiette de la taille de la paroisse d'Ambrumesnil en 1789 par Ed. Cadot, collecteur principal. P. Paon et Denis Giffard petits consorts. Arch. Seine-Inf.. C. 1718.
(4) C'était bien l'intention de Machault lorsqu'il avait établi le prpmi<'r
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|S| ihw les iiiipnis sur- 1rs hoissons iii(lis|)('nsai)l(js aux hommes soient diininnôs ri (jiie leur diniiniil ion soil iM'porl/M' sur relies de ijonl, de lanlaisic cl de Noliiplé (I).
|^)| (^)ne les iin[)(»(s siii' les \iandes. su?" les cuirs (M, autres objets d'indis|)ensal)le iU3cessilé, soient sinon suppiinics ad ncllemeni , au moins diminués poui- ra\(uiii' (2).
|ln| (Juc le licis (ies l)icns mainjuorlables, destiné, dans l'origine de rh]glisc. à l'eut l'clicn et à la nouri'iliu'e des pauvres, y soit appliqué.
I 11 I (^)ue la (lîm(\ sujet perpétuel de liairu' et de contestation entre h^s percepteurs (4 les cultivateurs, soit amodiée en argent.
[12J Que l'ordonnance criminelle soit réformée, étant contraire à la tranquillité et à la sûreté des sujets du roi (3).
[13] Que la révision des procès soit plus prompte et les frais moins onéreux.
[14] Que les tribunaux d'exception soient réunis aux tribunaux ordinaires.
[15] Que les domaines de la couronne soient abonnés à la province où ils sont situés.
[16] Que les droits de contrôle et ancienne insinuation soient régis par les Etats provinciaux, qui aura (sic) la faculté de les
vingtième (Marly, mai llMî). (A. rail. 4 de l'eniit. Mais cii l'ait le clergé ne payait pas les vingtièmes et la noblesse ne les })ayait qu'à un taux très inférieur à celui du Tiers Etat. L'assemblée provinciale avait entendu, le 22 nov. 1787, un rapport de sa commission des impositions sur les vingtièmes, mais qui concluait à l'impossibilité d'obtenir, pour le moment, une répartition plus équitable, parce que l'art. 2 de l'édit de juillet 1782, qui établissait le troisième vingtième, avait déclaré que les trois vingtièmes seraient imposés conformément aux rôles de la présente année sans qlie les cotes de chacun des contribuables puissent être aiigmentées, so\is quelque prétexte que ce soit, et que l'arrêt d'enregistrement du Parlement de Rouen, le 27 juillet, y avait même fait cette addition : « non seulem.ent pendant la durée du troisième vingtième, mais encore tant que U) premier ou le second vingtième auront lieu v. L'assemblée provinciale s'était rangée à l'avis de sa commission et avait ajourné la question. {Ass. proi>.^ pp. 120 et suiv.).
(1) C'est une allusion aux droits qui pesaient sur le cidre, la boisson du pays, et qui grevaient lourdement le consommateur. Un cahier du bailliage de Coutances, celui de Carantilly, dit qu'ils s'élevaient à la moitié de la valeur du produit. Bridrey, ouv. cité I, 251. Le cahier de Longueil, 10, qui contient la même demande, indique ces boissons de fantaisie : eau-de-vie, liqueurs, café, chocolat.
(2) L'édit qui établit ui\ droit sur les cuirs est de 1759. Voir Auffay, 4.
(3) Cf. Dieppe, 4 et la note 1.
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aboniHM' aux nolaircs des lieux on à (|iii hou lui scinhIcrM (1).
[17J Que la corvée soit diiiiimiéc; sur les liahitanls des camf)ay:nes et q\w coWo diiîiiniit ion soi! l'cpoi'lée ;iir ceux qui iiscnl <les routes (2).
[18] Que les Etals généraux s'abonnent avec Sa Majesté pour tous les impôts quelconques et que les b^tats généraux les répartissent par provinces, les Etats provinciaux par bailliages, et que ces répartitions graduelles ne se fassent qu'en présence et du consentement de chacun b urs députés (3).
Ce qui a été arrêté et signé double, ce jourd'hui, 6 mars 1789, par les soussignés, compris dans les rôles d'impositions de ladite })aroisse, en exécution des ordres du roi, dont un sera porté par les députés de la paroisse à M. le lieutenant général du bailliage d'Arqués et l'autre sera déposé dans le coffre de? titres de ladite paroisse. Jacques Neveu, François Cauchois, Michel Dubuc. Pierre Pâté, Pierre Roussel, Guiome (sic) ]\Iandeville, Pierre do Manneville, François Bourgeaux, Alexandre Grenier, Paul Aublé, Delamare de Brémunil, marque de Jacques Maillet, Dillard, Jacques le Grix, syndic.
ANCOURT
Dép. : Seine-Inf. ; arr. et canton : Dieppe. A 9 k. S.-E. de Dieppe, sur l'Eaulne.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 85 f. ; 1754 : 95 t. ; 1789 : 109 f.
Patron : l'abbé de Fécamp. Seigneur : M. d'Ancourt (4).
Procès-verbal
Assemblée 1^^ mars 1789, au lieu ordinaire des assemblées, devant François Leclerc, laboureur et syndic de la paroisse, Augustin Allix, laboureur,
(1) Sur le contrôle et l'insinuation qui correspondent à nos droits d'enregistrement et d'hypothèques, cf. Auffay, S.
(2) Le sens de l'article est précisé par les articles analogues d'un grand norubre de cahiers qui demandent qu'on fasse payer des droits de péage aux voituriers et aux commerçants. Cf. en particulier Bacqueville, 4.
(3) L'assemblée provinciale de la généralité de Rouen s'était contentée de demander l'abonnement de la taille, des accessoires et de la capitation taillable « pour la même somme à laquelle ils se montent actuellement par les brevets qui fixent la contribution de la généralité à ces impositions ». (^4ss. provinciale, s. du 12 déc. 1787, p. 283).
(4) Capitaine au régiment des gardes françaises, réside à Paris, où il paie une capitation de 216 1. en 1787.
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François Dclabol, f^icrro Harjce, Jean Clodfroy, Picîrrc Clrcînier, Pau) Lecierc, Jean Le Borgne, Louis Oodfroy, Jean Frochon. Jean Aufx'rt.
Députés : François Leclorc, syndic, et Jean (iaillon.
Procès-verbal sif^né des comparants (1).
Cahier.
Cahier des doléances^ plaintes et remontrances de J(i paroisse d' Ancourt, éleetio/i (f Arques.
1° Les vœux de la paroisse sont que tous les biens, de quelque nature qu'ils soient, appartenant aux princes, seigruîurs, particuliers, ou qu'ils soient biens ecclésiastiques, soient imposés comme tout autre bien sans aucun égard, ni aucune (exception (2).
2° Qu'il soit permis aux laboureurs de se servir de Feau de la mer pour la préparation de la semence des blés ; cette demande a déjà été faite par requête ; mais elle n'a eu aucun succès (3). Il est cependant généralement reconnu que cette méthode est plus sûre et moins coûteuse que les lessives qu'on a indiquées à cause de la cherté des bois (4) ; les blés mouchetés, qui n'ont été que trop communs depuis bien des années, nécessitent l'exécution
(1) L'assemblée ne coniprend <^uère qui; des cultivateurs. Le syndic Franc. Lecierc (ferme de 20 acres et 20 acres en propre, le tout valant 1.200 1.) paie 262 1. de taille et suites. J. Gaillon, député (le rôle l'appelle André), est un l'ermier, imposé à 88 1. Delabost, locataire de 7 acres en labour et de 6 en prairie pour 600 1., Paul Lecierc, cultivateur et garde-étalon, (ferme de 60 acres pour 1.400 1.), imposé à 384 1., Fréchou, Aupert (moulin et ferme de 20 acres de M. d'Ancourt) sont aussi des cultivateurs. Le Borgne est jardinier ; la paroisse en (domptait un certain nombre,
(2) Rôle de la taille en 1789 : taille : 2.630 1. (2.699 avec la collecte, etc.) ; accessoires : 1.588; capitation : 1.688. Exempts : le curé, fait valoir son bénéfice ; le vicaire, occupe sa demeure ; M. d'Ancourt. fait valoir son château <^t jardin, une demi-acre de terre en propre (C. 1719). Pas de tisserands mentionnés.
(3) Cette demande se retrouve dans beaucoup de cahiers ; on attribuait au sel la vertu d'empêcher la carie ou rouille des blés (blés mouchetés). Cf. Bacqueville, 1. Mais l'ordonnance sur le fait des gabelles (mars 1680) interdisait (titre XIV. art. 57) de se servir d'eau de mer et les commis n'admettraient aucune exception. La requête, dont parle le cahier, avait été faite en octobre 1787 par le Département d'Arqués ; la commission intermédiaire de l'assemblée provinciale l'appuya auprès du ministre : les cultivateurs offraient de ne prendre l'eau de mer qu'en présence des employés et d'y mêler de la chaux aussitôt. Tout fut inutile. Le 15 novembre, la Commission reçut du garde des sceaux un refus formel. Un arrêté de l'assemblée provinciale, le 11 décembre, pour supplier le roi d'accorder cette autorisation, et une nouvelle lettre de la commission au ministre, le 28 février 1788, n'eurent pas plus de succès. E. hehègue, Procès-i^eibal de la rofm)iissiou intermédiaire, 7 et 14, et Ass. proç^., p. 263).
(4) C'est une allusion aux expériences de M. Tillet, faites à Trianon devant le roi, en 1785, sur les lessives destinées à préserver le blé de la carie. Le 11 décembre 1787,1a commission d'agriculture les avait signalées à l'assemblée provinciale qui fit rédiger et distribuer un exposé de cette méthode. Les rédac-
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de ce moyen ; mais, pour le iM^ndic encore plus cfficac*», il conviciil (l'ajouter à Tcau de la mer une certaine quantité de sel. Tout l<* monde sait que les s(ds, (|ui sont dans 1rs fumiers, produisent Taeeroissement des blés t't (\{w h> st^l, (|ui serait nu^'lé avfc la semence et entrerait dans sa préparation, empêcherait les ravages des insectes qui produisent ordinairement, faute* de cette précaution, les plus funestes effets.
Ce moyen, tout utile qu'il est, ne serait pas praticable si, dans la suite des temps, on était obligé de payer le sel aussi cher qu'on le paye. Les édits et déclarations de nos Rois portent qu'il sera usé un minot de sel à raison de quatorze personnes ; si les besoins de Tétat exigeaient que cet impôt subsistât, il faudrait du moins que, d'après cette taxation, il fût permis à chaque particulier de s'en procurer pour ses besoins à un prix modéré, tel que peut être celui des marchands de salines dans les villes de Dieppe et autres (1).
3° Si le Roi, aux volontés duquel nous nous ferons toujours un devoir inviolable de nous conformer, jugeait à propos, pour des raisons à lui connues, de conserver ses fermes dans l'état où elles sont, S. M. serait suppliée d'ordonner de mettre les invalides, déjà pensionnés et encore capables de servir, en la place d'une infinité de jeunes gens, qui ne prennent l'état d'employés que pour mener une vie tranquille, souvent licencieuse, et se soustraire aux milices, tandis qu'ils pourraient être employés aux travaux de la campagne, ce qui procurerait aux cultivateurs des bras dont ils manquent souvent au temps de la récolte et dans leurs différents besoins.
40 La communauté représente que les étalons, qui coûtent à l'Etat, ne sont presque d'aucune utilité pour les campagnes. Ce sont des chevaux trop fins ; les juments, qui leur sont présentées, ne leur sont point assorties ; naissent par conséquent des chevaux manques et souvent peu propres pour les travaux de la campagne. Le sentiment des laboureurs serait qu'il leur fût permis d'user sur ce point d'une pleine et entière liberté (2).
teurs du cahier d'Ancourt en avaient {)"obablenient reçu un exemplaire. [Ass. piow., pp. 253 et suiv.).
(1) Les bourgeois de Dieppe payaient le minot de sel 3 1. 10 s. ; les marchands de salines l'avaient au prix marchand. La paroisse d'Ancourt relevait du grenier à sel de Dieppe qui était grenier d'impôt. Elle était taxée en 1789 à 6 setiers ou 24 minots. Le minot contenait environ 51 litres et pesait de 98 à 100 livres. Il était vendu au grenier 54 1. 15 s. Sur la gabelle et les deux laçons de lever la gabelle, voir Introduction, art. gabelle.
(2) Mêmes plaintes, et pour les mêmes raisons, dans les cahiers du bailliage
'iK i; \ I i.i.i \ (. i: h" \ Il (H r,s
.'>" Il »'sl ciicoiT lin ahiis : le «,n'an<l iioinhrc dt'S colombiers nccasiitiim' hcaiicoiip dr raxa^cs dans les cainpat^nicK [)rin('i[)aloriHMil aiiN Irmps de la semonce cl de la récolle ; j)lnsieiirs sont lomhés en ((tliirc par d('Miit'iii hrciiiciit des iicfs nobh^s ; il serait à désirer (pTils riissenl siippi'iniés (1).
(5^ I / 1^1 al a hesoiii de fonds [loiir rem pli?' le déficit des finances :' il serai! facile d'appoi-lei' cpieUpie i-emède au nia! ; on pourrait r-et ranclier ou dinrmiiei' une o;i'ande (piardilé de p(;nsions ; on [)Ourrait de même simplifier la perception des impôts en supprimant les plac(»s (Tune multitude de [)réposés cpii absorbent une i^'rande partie des revenus.
7° Le vœu unanime d(^ la ])aroisse, ainsi que des paroisses voisines, qui Tonl déjà manifesté sans effet, est que la route de Dieppe à Envermeu doit passer par Neuville, le Val de Grège, Ancourt, ('diaussay-le-Bas, Bellengreville, Saint-Sulpice. La route commencée par Derchigny est plutôt pour la commodité de quelques seigneurs que pour Futilité générale. D'ailleurs elle traverse plusieurs vallons et nécessite la coupée de plusieurs coteaux considérables et elle rallonge la route de Dieppe de près (Tune lieue (2).
de Neufchàtel. Cf. Bosc-Bordel, 9. Cf. aussi Dieppe, 11, et les Principes généraux publiés par la municipalité, p. 62.
(1) En Normandie, le droit de colombier n'appartenait qu'aux pleins fiefs de haubert : mais on tolérait les colombiers siir les démembrements des fiefs nobles lorsqu'il y avait possession de 40 ans. Ils étaient formellement interdits sur les fiefs tenus en roture, même démembrés d'un fief de haubert. Houard, Dict. I, 295, art. Colombier, cite plusieurs arrêts du Parlement, à la fin du XVP' et au début du XVI P. ordonnant de détruire les colombiers établis dans ces conditions. Mais depuis beaucoup de seigneurs, même des roturiers, avaient élevé des colombiers, volières ou fuyes sur leurs terres et les vassaux n'osaient porter plainte au Parlement.
(2) Cette question passionnait la région. « Le cri est général contre cette route ». (Bureau intermédiaire d'Arqués, le 11 octobre 1788). Dès 1787, les paroisses intéressées avaient adressé protestations et mémoires à l'assemblée provinciale et au Département d'Arqués. En 1788 encore, il y eut une réunion des représentants des paroisses qui rédigea une nouvelle protestation. Une commission, formée de trois membres du Département, pris dans la région d'Envermeu, conclut dans le même sens. Le 11 octobre 1788, les procureurs syndics firent leur rapport à l'assemblée du Département. Ils critiquèrent le tracé par Derchigny qui allongeait d'un tiers la distance de Dieppe à Envermeu et qui, en une lieue, coupait trois côtes et trois ravines. Ils dénoncèrent les procédés du châtelain de Derchigny qvii, pour rendre plus facile l'accès de son château, s'était fait donner 5 ans auparavant un atelier de charité pour commencer les travaux ; puis il avait mis en face de son château un poteau avec l'inscription : route d'Envermeu par Derchigny, et, le classement du nouveau tronçon une fois obtenu, il en avait fait porter l'entretien sur les fonds de l'Etat (Procès-verbal manuscrit des séances de l'assemblée du Département d'Arqués, 34-37. Arch. S.-Inf., C. 2.154). Le Département indigné raya de son budget les 475 livres destinées à l'entretien de ce tronçon (séance du 17 octobre, Id., p. 63). — On voit que la réclamation du cahier était justifiée. La route actuelle, du reste, suit le tracé qu'il recommande.
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8° Il oxislo pinsionrs monastères riclics, fondés poiii- un ccrlain nomhro (ie n^liij^itMix o{ qui n'cm conticnnfMil plus le (jnart. Il sci'ait (i"un(^ utilité i^énéi'aU» de réunir le reste; d(\ l'iîlii^ieux à des maisons plus nombreuses et d'employer les revenus à l'éducation pul)li(|ue, principalement dans les cami)agnes où elle est 1(^ plus négligée (IV
9° Qne les gros décimateurs soient tenus à reiil rd icj» (hs prébitaires (sic) et non les propriétaires (2V
10^ L'administration de la forêt d'Arqués est tellenienl vicieuse qne les paroisses voisines ne peuvent se procurer à prix d'argent le bois qui ](Mir est nécessaire.
Fait et arrêté en l'assemblée générale de la paroisse d'AncourL, tenue au lieu ordinaire le dimanche 1^^ jy^^ars 1789. Allix, François Delabot, Jean Le Borgne, Pierre Grenier, Jean Frechon, Paul Leclerc, Bance, Louis Godfroy, Leclerc, syndic, Gaillon.
ANGLESQUEVILLE-SUR-SAANE (3)
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe; canton : Tôtes. A 33 k. S.-O. de Dieppe.
Gén. : Rouen. ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 42 f. ; 1754 : 75 f. ; 1789 : 84 f.
Patron : la Chartreuse de Gaillon (4). Seigneur : Dupont d'Anglesqueville.
Procès-verbal
Assemblée ^e 3 mais 1789, au lieu accoutumé, devant Jean Lambard, sergent royal au bailliage d'Arqués, y reçu et immatriculé pour la noble
(1) Il n'y avait dans le doyenné d'Enverinen, dont Ancourt faisait partie, qu'un seul prieuré, celui de Saint-Laurent d'Envermeu. Mais c'est peut-être une allusion à l'abbaye de Fécainp.
(2) La réparation des presbytères incombait aux curés et, après leur décès, à leurs héritiers ou. à leur défaut, aux doyens ruraux. Mais l'assemblée du clergé de 1715 avait obtenu, le 27 janv. 1716, une déclaration royale qui, apphquant à la Normandie les dispositions de la législation générale du royaume, avait décidé qu'en cas d'insuffisance de la succession, les réparations seraient en totalité à la charge des paroisses (Houard,ouv. cité, III, 183. Art. Logement des curés). Cf. Bridrey. Cahiers du Cotetitin. I, p. 135. — Le gros décimateur était le curé qui avait presbytère, cour et jardin (100 1.) et les dîmes (4.800 L)
(3) Le procès-verbal et le cahier écrivent : Englesqueville ; mais nous avons préféré adopter l'orthographe actuelle qui était déjà usitée au XVII 1*^ siècle. Selon Duplessis on disait quelquefois : Anglesqueville-la-mal-conduit ; mais nous n'avons jamais rencontré cette forme du nom. Malgré son peu d'importance, cette paroisse avait le titre de bourg, et, en cette qualité, elle payait des droits onéreux et elle était soumise à des prescriptions gênantes dont le cahier se plaint vivement. Son marché a gardé jusque dans ces dernières années une certaine importance.
(4) L'église d'Anglesqueville avait été donnée primitivement à l'abbaye
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stTf?oiit(Tie do Brachy et (W vSaint-Laurent-cn-Caux (1). Comparants: « les siours ) Boullen, Avoncl, Bauclic, Lin^is, Tlmillicr. Bcrlraii. Rose, Jensay, IhM'mitM, Nicole, Dufour.
Doputés : André Avonol, Laurent Lucas. - Signatures dos coniparants, sauf IlermitM- (2).
Cahier de doléances^ plainlcs et rr/nontrances.
DOLEANCES KT PLAINTES.
1*^ Qu'il se perçoit en notre paroisse, comme l)oiirg, des droits d'entrée, subvention (3), jau^e et courtage sur les boissons, ainsi que des droits d'inspecteiu's aux bouchers, et autres droits sur les cuirs.
2° Que, depuis un arrêt du Parlement de Rouen, en 1765, les propriétaires dudit lieu d'Anglesqueville, comme des autres bourgs, sont contraints de réparer les couvertures de leurs maisons et bâtiments soit en tuiles, ardoise ou essente (4).
30 Qu'il y a dans ledit bourg d'Anglesqueville des buvettes et cafés au nombre plus que suffisant pour Tendroit.
40 Qu'il se trouve en ladite paroisse sept à huit familles, qu'on
de Sainte-Catlierinc de Rouen ; mais cette abbaye fut supprimée en 159G et ses biens attribués à la Chartreuse de (iaillon.
(1) La sergenterie de Brachy comprenait 34 paroisses et 1.850 feux, dont 38 privilégiés, en 1754. Dumoulin : La généralité de Rouen, p. 53. Les sergenteries nobles de Normandie étaient des offices héréditaires, tenus en fief du roi, mais dont les possesseurs nobles avaient obtenu, dès 1288, l'autorisation de faire exercer leurs fonctions par des sergents conimis. Ils avaient été maintenus dans leurs privilèges par les déclarations de 1612 et de 1664. Houard, ouv. cité, II, Art. Fiefs, p. 405.
(2) Ch. Bertran, syndic. 2 acres en propre par 20 1., loue maison, masure pour 60 1., paie 13 1. de taille ; le rôle ne donne que la taille : André Avenel, député, a une ferme de 100 acres de terre, 4 de bois taillis, pour 1.200 1.. 6 chevaux, 4 vaches, un troupeau ; il paie 195 l ; Lucas, marchand et député, a en propre une maison et masure ; il loue 19 acres sur Varvannes, 10 sur Imbleville, Belleville, La Fontelaye ; il paie 48 1. Autres comparants : un fermier, Boulen (ferme de 90 acres avec sa mère pour 1.200 l.). taille 180 l. ; un marchand laboureur, Bauche, taille 60 l. ; un maréchal, Thuillier, taille 26 1. ; un chirurgien, Jensay, taille 5 1. ; un marchand, Rose ; un cordier, Hcrmier ; un tailleur, Nicole ; un boulanger, Dufour.
(3) Le droit de subvention au détail était dû par tous les gens du commun, même propriétaires récoltant, dès que leur provision paraissait supérieure à leur consommation probable. — - Sur les inspecteurs aux bouchers, cf. Beauvillela-Cité, 10.
(4) D'après liouard cet arrêt avait été rendu le 6 août 1769 à la suite de l'incendie de Bolbec ; il étendait à tous les bourgs de Norm.andie les règlements et usages de la police des villes en cette matièie et défendait de couvrir autrement qu'en tuiles et en ardoises sous peine de l'enlèvement des couverturt s et de cent livres d'amende. Ce règlement était appliqué en toute rigueur. Dictionnaire, L 388. Couvertures.
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ost obligé (lo soiihMiii', sans les autr'c^s pauvres niciidiaiils étrangers (|iii y |)a.ss(Mi( et à (|ni on se li'ouvc obligé dr (jonnci',
REMONTRANCES ET DEMANDES
[1] Sur io premier article, que le bourg (rb^nglescjucviijc, n'étant qu'un très petit endroit non clos, auquel n'accède ancnne grande route, pour quoi nous dennandons (ju'il soit insisté sur l'abolition desdits droits dans les bourgs non clos et (pie la pei- C(q)tion desdits droits soit restreinte aux villes et bourgs clos, parce qu'en ce cas cela diminuera le nombre des bureaux où quantité de commis et employés, répandus dans les campagnes, vivent aux dépens du peuple.
[2] Sur le 2^ article, S. iM. très instamment suppliée d'accorder aux propriétaires dudit bourg d'Englesqueville la liberté de réparer les couvertures de leurs anciennes bâtisses avec le même genre de couverture afin de les laisser subsister, autant que le fond des bâtiments le permettra, parce que, dans le cas de nouvelles constructions, on se conformera aux dispositions de l'arrêt précité.
[3] Sur le 3'' article, qu'il serait avantageux que les buvettes et cafés, non seulement celles et ceux qui sont existant audit bourg d'Anglesqueville, mais encore ceux et celles qui sont établis dans les paroisses et autres bourgs de la contrée, fussent supprimés, attendu que dans ces lieux la jeunesse, et même des pères de famille, y mangent et consomment leur fortune cl même souvent le fruit de leurs travaux, ce qui les occasionne pour la plupart à se livrer aux vols et libertinage les pi us affreux (.1).
[4] Sur le 4^ article, nous croyons que, pour la plus grande sûreté du citoyen en général, serait [utile] d'extirper la mendicité. En conséquence, nous supplions S. M. de faire ordonner que chaqut^ paroisse, bourg ou village, fournira aux besoins de ses pauvres ; nous nous obligeons de subvenir à ceux de notre paroisse (2).
(1) Cette plainte énergique contre les cafés reviendra dans beaucoup de cahiers. Cf. Introduction. — Le Département d'Arqués avait déjà dénoncé le mal. « Depuis environ 10 ans les campagnes, voisines des villes, sont remplies de cafés : ce sont autant d'écoles d'irréligion et de libertinage » (Rapport du Bureau intermédiaire. Procès-verbal, p. 23). et. le 17 octobre 1788, le Département arrêtait que l'assemblée provinciale serait instamment priée d'obtenir le plus promptement possible un ordre du gouvernement pour supprimer dans les campagnes les cafés qui sont la source de la dépravation des mœurs et du plus grand nombre des désordres des habitants |ld. p. 61).
(2) Sur la mendicité, cf. le rapport fait à l'assemblée provinciale le 13 déc. 1787 (.l.v.s". proi^., 288-306) et celui du Bureau intermédiaire d'Arqués àl'assemblée du Département le 11 oct. 1788 (Procès-verbal. 15-18 et 59).
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I ,') I Nous (In liai II Icric MIS la coiiscin al ion des as.scrnhiôcs pi'ox iiicialcs ri ahlics en 17S7,si 1" ils |(;ll(;8| a\ai('iil la for'nic lé^^alc dos ôlrclioiis lihics cl 2" si les (I('|m'iis('s jtoiir les appointcirHirils des j^M*('ffi(MS (il in('inl)i'('s des hmcaiix (il coriiinissions inlcrinédiairos, (rirnpi'cssioii <>! fiiarndciil ion. o|)(''t'ai('nl ini avant a<jj(î, en consé- ({nciicc de (jiioi nous croyojis (Mrc fondés à d('niand(;r la pn[)licalion (rici^llc dépcuisi* afin (pio f)ar l'cxariKin (Je ce; compte, r^^ndii pui)lic, on puisse slaliicf sur le bien on sni' h; mal \ii dw projet desdilcs assemblées (1^.
[6] Nous croyons pareillement qu'il est avantageux pour nous et pour ceux de notre ordn; que les privilèges d'exemption de taille, accessoire, capitation taillable (2), sel de gabelle par imposition, corvée et autres, dont jouissent certaines personnes, soient toutes converties en contribution pécuniaire, qui soit supportée également par chaque citoyen sans distinction, et que toute autre espèce de propriétés en bien-fonds, en général, soient imposées au rôle de la paroisse, sur laquelle elles sont situées et décimables, sans qu'il soit permis d'en transporter l'impôt d'une paroisse sur l'autre.
[7] Nous demandons en outre la suppression des banalités des moulins, fours et pressoirs, étant une sujétion très onéreuse au public, et enfin une modification sur les treizièmes que l'on paie aux seigneurs à chaque mutation de propriétaire (3).
[8] Nous exposons par forme de remontrances que, dans toutes
(1) Cet article contient deux critiques : la première sur le mode de nomination des assemblées provinciales, la seconde; sur le chiffre des dépenses voté le 18 déc. 1787 par l'assemblée de Haute-Normandie et qui comprenait les allocations aux procureurs-syndics provinciaux (6.000 1. à chacun), au secrétaire provincial, l'avocat Bayeux : 4.000 1. ; au secrétaire du syndic : 1.500 1. ; aux deux procureurs syndics du département de Rouen : 2.000 1. chacun ; à ceux des autres départements : chacun 1 .200 1. ; au secrétaire du département de Rouen : 1.800 1. et à ceux des autr(;s départements : chacun 1.200 1. ; en plus 2.300 1. pour les concierges et huissiers et 10.040 1. pour le loyer des locaux occupés par l'assemblée provinciale et celles de département. Le total des dépenses était de 93.040 1., dont 63.040 de dépenses fixes et 30.000 de dépenses variables. Ces chiffres avaient été publiés dans le Procès-verhal des séances de V Assemblée. Rouen. P. Seyer, 1787, pp. 376 et suiv.
(2) En 1789, taille : 885 1. ; accessoires : 518 1. ; capitation : 560 1. ; au total avec les frais : 2.006 1. 4 s. 5 d. Exempts: M. Duval, curé fait valoir son manoir presbytéral avec ses dîmes ; M. d'Englesqueville, seigneur du lieu, occupe son logement et l'ait valoir sa coutume (Ar. S.-I., C. 1798). Le rôle ne mentionne qu'un tisserand et un toilier. Il y a 4 mendiants fugitifs. — Sur le transport des impositions, cf. Blosseville. 2, et la note.
(3) Tout héritage \-endu volontairement ou par décret, qui n'est ni en bourgage ni en franc alleu, doit le treizième au seigneur de la seigneurie à laquelle ce droit est attaché. Ce droit en pratique était de 20 deniers par livre du prix de la vente ou de 5 sous par 3 livres ; il était payé par le vendeur. Cf. Houard. Dictionnaire, II, 393, art. Fiefs, et IV, 402, art. Treizièmes.
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l(\s ()ar()i!>S('s, I il I y existe {\ri> colonibiiM's j^ariiis dv pii^coiis (jiii, lâchés, SLM'épandent dans les rampa^nos, ravagent et ruinent les récoltes, (jiic parcillenienl le gibier, tel (|ii(; lapins, lièvres, etc., ne font pas moins de ravages (*l de torts aux récoltes, p()iii(|ii()i il serait anssi intéressant pour le cultivateur, et même poui- !•' ciloviMi eu général, (|ii'il fût ordonné la destruction desdits colombiers ou (ju'il fût permis au cultivateur de tirer les pigeons, surtout dans les saisons qu'ils causent le plus de tort aux récoltes, et enfin de tirer pareillement sur le gibier dans les mêmes saisons ou le détruire par tout autre moyen (1\
Le présent calner fait et arrêté, etc.. Signé : Lucas Avenel. Bauche, Roze, Jansay, Tliuillier, Bertrand, Dufour, Nicolet, Bouleng, Lambard.
ANGRKVILLE
Réuni à Douvrend en 1822. Dép. : Seine-Iiif. ; arr. : Dieppe ; canton : En ver m en.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Seigneur et patron ; le cliapitre de Rouen ; le titulaire de la prébende nommait à la cure.
Pop. : 1738 : 20 f. ; 1754 : 24 f. ; 1789 : 20 f.
Procès-verbal
Assemblée 6 mars 1789, en la salle ordiiiaiie, devant François de Bonne, syndic de la paroisse, « les habitants tant propriétaires que fermiers, demeurant sur le lieu, nommés : J. -Jacques Vigrard. François-Félix Le Monnier, Louis Morice, Pierre Auger, Jean Verdier, Jacques (loulebeaux, Nicolas Baudouin ».
Députés : Le Monnier, Vigrard.
Le cahier est signé par les comparants, sauf par Auger (2).
(1) Sur les colombiers, cf. Ancourt, 5. Sur le i^il)ier et les lapins, cf. Areliell«s, 2, et Grainville-la-Renard qvxi estime à un liuilièmc de la récolte la perte causée par le gibier.
(2) De Bonne (ferme de 12 acres et demie de terres labourables et demi-acre de pré pour 200 1.), imposé à 52 1. ; Le Monnier (ferme de 35 acres et 3 acrrs d'herbage). 205 I. ; \'igrard ou V'iguerard (ferme de 4 acres d'herbagf, une acre et demie de pré, 40 acres déterre, pour 600 l.),2^i2 I. : Morice et (lollilx'aux sont de petits cultivateurs ; Verdier est blatier ; Auirer tient le moulin à blé de l'archevêque pour 1.200 t.. il est imposé à 275 I. : .Me. Baudouin est journalier |A. S.-L. C. 1721).
'A 't it \i 1,1,1 \(; i: I»' \ iK.ii i:s
('(i//irr.
('iiliicr (le (hilniiiccs tic la fiannssc d' .\ ii ltc^'iIIc (1).
im)|.i':\n(;ks
Nous nous plaiii'tions : U* Du poids des iriipôls cl df l'arbitrairi; (jiii a cxislô jns([irà ce joui- dans leur i'é|)arl.ilion (2). 2" Dr la iraholle.
30 De la rareté du bois et du peu de soin (pTon a])porte à leur amélioration.
40 Des frais énoriru^s d(> la justice et de la lenteur, vices qui prennent leur origine dans la vénalité des charges.
50 De la mendicité vagabonde et étrangère à notre paroisse.
6° Du défaut de monde pour la culture.
70 De remploi des deniers que nous payons pour les grandes routes, emploi qui n'a encore jamais tourné à l'avantage des habitants de notre vallée.
DEMANDES
Nous demandons : 1^ Diminution des charges publiques et que, pour lever l'arbitraire qui a existé jusqu'ici dans leur répartition, les municipalités de chaque paroisse aient seules le droit de répartir les impositions sur les contribuables. En conséquence, nous demandons qu'on donne aux assemblées provinciales une existence fixe sous l'autorité du roi et de son conseil.
2o La suppression totale de La Gabelle.
30 Amélioration des forêts et obligation à tout un chacun de planter leurs héritages et de justifier devant qui il appartiendra
il) Ce caliier est le premier du groupe qui comprend ceux d'Angreville, Croixdallc, Douvrend, Notre-Dame-d'Aliermont, Saint-Jacques et Saintc- Agatlie-d'Aliermont, Wanchy. Quatre de ces paroisses : Croixdallc, Sainte- Agathe, Saint-Jacques, Notre-Dame, sont situées sur le plateau qui s'étend entre les vallées de la Béthune et de l'Eaulne; Angreville et Douvrend, dans la vallée de l'Eaulne ; Wanchy, sur un petit affluent de la rive droite de l'Eaulne. Les quatre paroisses du plateau constituaient le comté d'AIiermont qui appartenait à l'archevêque de Rouen ; mais ce dernier avait aussi des droits importants à Angreville et à Douvrend où étaient ses moulins ; il était seigneur de Douvrend.
, (2) En 1789, taille: 500 1. (514 1. 17 s. avec la collecte et les frais) ; accessoires : 298 1. ; capitation : 321 1. ; au total 1.133 1. 17 s. 5 d.). Exempts : M. Le François, fait valoir son logement, son jardin, une acre et demie de terre labourable, une acre et demie de pré ; le curé fait valoir son bénéfice en grosses dîmes. Mais le même curé, pour deux acres de terre qu'il loue 20 1., est imposé à la taille et suites pour 12 1. (C. 1721 ).
v \ \ 1 \ I i.i.r. srii-sci i; 35
\v reiiiplaccriUMil des l)()is de hante futaie qu'ils auroni ai)attus (1).
4° Que la justi('(î soit rapprochée des justiciabh^s, sauf Tappel (^ri tonte occasion, sans égard à la modicité de la somme pour laqnelle il y aurait procès, et établissement d'un tribunal de paix dans chaque paroisse.
5° La suppression de la mendicité vagabonde, la mendicité permise aux seuls vieillards, infirmes et orphelins, dans leurs paroisses seulement.
Fait et arrêté en l'assemblée de la susdite paroisse, présence de tous les habitants soussignés, le vendredi 6 mars 1789. François- Félix Le Monnier, J. -Jacques Viguerard, Louis Maurice, Nicolas Baudouin, Pierre Auger, Jean Verdier, Jacques Coulebaux, François de Bonne, syndic d'Angreville.
ANNEVILLE-SUR-SGIE
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe; canton: Longueville. A 12 k. S. de Dieppe?.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 83 f. ; 1754 : 64 f. ; 1789 : 78 f.
Patron : le Seigneur.
Procès-verbal
Assemblée l^'" mars 1789, Noms du président et des comparants laissés eu blanc.
Députés : Pierre Grenier, Jacques Legris.
Signatures de Nicolas Le Febvre, syndic, Pierre Grenier, Jacques Le Gris, Nicolas Le Boulenger, Michel Pennetot, Pierre Mouquet, Sulpice Givon, la marque de Jean Flahaut, Louis Batel, Jean Le Moine, Pierre Maurouard (2).
(1) L'obligation de planter est demandée aussi en Basse-Normandie. Cahier de Saint-Pierre-de-Goutances, 15: « Que chaque propriétaire sera tenu d'avoir en bois la vingtième partie de son terrain et, s'il ne l'a pas, de l'ensemencer sous un délai fixé ».
(2) L'assemblée se compose en majorité de fermiers et de laboureurs. Greniçr (ferme de M. de Tourville de 80 acres pour 3.000 1.. 2 charrues, G chevaux), paie 595 1. de taille et suites ; Legris, — c'est le syndic d'Ambnimosnil, — (ferme de 55 acres de M. de Tourville pour 1.200 1.), paie 25 51. Le syndic Le Febvre (maison, masure deux acres en propre valeur 100 I. et 4 acres ol demie en location pour 70 1.)^ paie, 56 1. ; Le Boulenger (ferme de 30 acres), 176 1. ; Mouquet, laboureur : 51 1. ; Batel (ferme de 2.000 1. de la duchesse do Mortemart). 538 1. ; Lemoine (ferme de la même), 275 1. ; Maurouard (ferme de 35 acres), 233 1. : Pennetot est un tisserand et Givon un tailleur.
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(',(> jourd'liui, l*'»" mars 1789, à l'issuo (1(; la grandes messe paroissiale d'Anneville, a été asseml)lé les membres de la municipalité et autres habitants pour répondre aux ordres qui ont été envoyés de la part du roi notre sire et de Messieurs du Bureau intermé- (liaire du dcparl(MU(»nt d'Arqués (1).
[IJ Sup{)lions humblement, ladite communauté, que la taxation des grandes routes devient très onéreuse à raison qu'exile ne sert aucunement à ladite paroisse (2).
[2j Idem. Le sel de la collecte, dans le [)rix actuel, est à charge à toute la communauté (3).
[3] Idem, les seigneurs de ladite paroisse font valoir bois, avenues, châteaux et jardins et terres sans payer aucunes impositions (4).
[4j Idem, le curé de la paroisse fait valoir son bénéfice.
[5] Idem, les bois, qui environnent en partie tout le terrain de la paroisse, causent beaucoup de lièvres et des lapins qui causent bien du dommage, ainsi que les colombiers qui donnent des pigeons qui font un grand tort à la campagne.
[6j Idem, les terres et prairies, qui sont dans la paroisse tenues par des particuliers de hors paroisse, soient tenus de payer audit clocher,
[7] Idem, demandent les suppliants d'avoir dans leurs écuries un cheval mâle pour servir leurs juments afin de n'être point sujets au garde-étalon.
(1) Les membres du Bureau intermédiaire ne sont pour rien dans l'envoi des convocations qui ont été faites, là comme partout, par le lieutenant général du bailliage. — Les articles du cahier ne sont pas numérotés dans l'original.
(2) 11 s'agit de la contribution en argent qui avait remplacé la corvée en nature depuis l'arrêt du conseil du 6 nov. 1786 et la Déclaration de Versailles du 27 juin 1787 (Déclaration pour la conversion de la corvée en une prestation en argent) (Isambert, XXVllI, 374). Mais elle ne portait, comme la corvée ellemême, que sur les roturiers et elle fut mal accueillie dans le bailliage d'Arqués : beaucoup de cahiers protestent non seulement contre son taux élevé, mais même contre son principe, et demandent le retour à la corvée en nature. Cf. Herbouville, 1, et Roy ville.
(3) Le sel de collecte est le sel imposé en bloc à la paroisse et réparti sur les habitants par des collecteurs nommés comme ceux de la taille. D'autres cahiers l'appellent sel d'imposition. Ce système était appliqué dans la plus grande partie du bailhage. Voir Introduction II,chap.2,art. Gabelle. Anneville relevait du grenier à sel de Dieppe et était taxé en 1789 à 4 setiers ou 16 minots.
(4) Cf. plus loin l'art. 8 et la note. Il s'agit de M. de Tourville et peut-être aussi des chanoines de Charlemesnil,
[81 Les suppliants remontrent que les accessoires et caj)itatioii so trouvent monter an-dessus de la taille (1).
[9] Idem, la récolte de 1788 a été très médiocre, qui cause un«* ofrande misère.
Nicolas Le Febvre syndic, Pierre Grenier, Nicolas Le Boulenger, Jacques Legris Michel Pennetot, Sulpice Givon, la marque de Jean Flahaut, Pierre Mouquet, Loiiis Batel, Jean Lemoim-, Pierre Maurouard.
APPEVILLE (ou le PETIT-APPEVILLE)
Réuni à Hautot-sur-Mer eu 1822. Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Offranville.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 45 f. ; 1754 : 54 f.; 1789 : 58 f.
Patron : la Chartreu.se de Gaillon.
Procès-verbal
Assemblée dimanche 1^'^ mars, devant Jacques Deschamps, .syndic. Comparants : Pierre et Thomas (astelot, J.-Bapt. Lefebvre, Guil. Lefebvre, M. Durand, J.-Bte Lefebvre, Louis Lefebvre.
Députés : Jos. Martel, Charles Dei'ubé.
Signatures des deux députés, du syndic, de Guil. et Louis Lefebvre, de Durand et de sept autres comparants non mentionnés au procès-verbal. Baudou, Pelcot. Aubouri?, Jouen, Pierre Baudou fils, Gab. Bance et un nom illisible (2).
(1) En 1789, taille : 1.750 1. (avec la coll(H-te et les Irai.s : 1.796 1. 1^ s.| ; accessoires : 1.025 1. ; capitation : 1.105 1. (1.140 1. 10 s. avec la coUectt^j. Exempts : le curé Petel, le vicaire ; Nie. Le François et Nie. Le lioux, prêtres et chanoines de Charlemesnil ; V'inc, Kioult, elere de Charleinesnil ; M, dr Tourville. fait valoir sa maison d'Iionnenr. Arch. S.-lnf.. C.l 722. — La paroisse compte un certain nombre de tisserands.
(2) Le procès-verbal est le modèle imprimé : on a rempli les blancs en y mettant les riom.s du syndic, des comparants et des députés. — Le syndic Deschamps (ferme de 45 acres, 13 acres de divers, 4 chevaux, 5 vaches l. «'st imposé à 312 1. L'assemblée est très mêlée : le premier député Martel, tisserand et cultivateur, est imposé à 44 1. : Dérubé, cultivate\ir, i valeur 440 1., 3 chevaux. 2 vaches), est imposé à 105 1. : W (^astelot est pouchetier ; Thom. Castelot. meunier et fermier, pour 1.100 1. (4 chevaux, une vache), il paie 132 1. ; les deux .r.-B. Lefebvre sont cultivateurs ; Durand est un propriétaire (maison, masure et 3 acres) ; il est imposé à 94 1. ; les deux Baudou sont cordonniers : (iuil. et Louis Lefebvre, Pelcot, Aubourg, Jouen : jardiniers ; Bance : journalier. La paroisse comptait un ass(tz grand nombre de jardiniers et quelques tisserands.
[\X i; M M,i A(; I d'à itnt i;s
Cahier.
Phn flics et (/olrdfircs de la ftaroissr il' A ftpc^iUc, ha ilUa^e (T Arques.
Les habitants (1(^ la(lil<î paroisses recorrirnandcnt à nos déf)ut(''S d'oxposcr combien Timpôt de la tailb^ avoc seîJ acc(;ssoire8, est onéreux aux laboureurs (1) et corTibien il S(^rail intéressant pour rai,mrulture (favoir la liberté du sel, si nécessaire pour la sanlé ♦ it la conservation des bestiaux el même à la fertilisation d(!S terres ; et combien aussi le privilè<(e des nobles et ecclésiastiques refoule la classe des non privilégiés; et, enfin, d'agir au désir de la Déclaration du Roi, au nom de ladite paroisse, pour tout ce qui peul concourir au bien-être général du loyaume et soulagement des peuples, leur donnant à ce sujet tout pouvoir pour nous. Ce que nous avons signé ce huitième jour de mars, au sortir de la messe paroissiale, à Appeville, 1789. G. Lefebvre ; Bapt. Haudou, Jean Pelcot, Michel Aubourg ; J.-B. Lefebvre ; Jean Jouen, Pierre Baudou fils, Gabriel Bance, Durand, Déchamps, Dérubé, Martel, nom illisible.
ARCHELLES
Réuni à Arques. Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Offranville.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 14 f. ; 1772 et 1789 : 10 f.
Patron : le curé d'Arqués. Seigneur : M. de Rassent.
Procès-verbal (2)
Assemblée 15 mars 1789, devant Louis Meslier, « syndic et un des principaux habitants ».
Comparants : Jean Crevier, Pierre Le Clerc, Jean Denis, Jean Grébeauval, Jacques Hotot.
Députés : Grébeauval, Meslier. — Ils signent seuls le procès-verbal.
(1) Taille en 1789 : 1.175 1. 19 s. 6 d. ; accessoires : 681 1. 3 s. 4 d. ; capitation : 735 1. 1 s. 3 d. : au total : 2.592 1. 4 s. 1 d. Mendiants et fugitifs : 10. l^xempt : le curé Franc. Pannercl ; sa servante a déclaré faire valoir ses dîmes (A. S.-Inf., C. 1723).
f2) Le procès-verbal est le modèle imprimé comme à Appeville. La date du 15 est erroné(>, le cahier porte le 8, ce (jui est la date exacte. Sur 5 comparants, 3 ne savent pas signer. Trois sont des journaliers : Crevier, Le Clerc, Hotot ; Meslier, garde de la forêt du roi, est imposé à 30 1. ; Grébeauval, fermier de ^f. de Rassent (maison, masure, 9 acres pour 400 l.), est imposé à 57 1.
AIÎCM KI.IKS .'•{9
Cahier.
[1] Se plaignent les habitants de payer, depuis deux à trois aw^, pour l'établissement d'une grande route de Dieppe à Neufchàtei, le long de la rivière, et ils n'en voient pas le commencemeiit quoique les chemins ordinaires soient très mauvais (1).
[2] Ils vous prient d'observer que les lapins et les autres animaux de la fonM (2) font un tort considérable dans leur paroisse, ainsi que les pigeons de colombier, et ils supplient S. M. de les faire détruire ; il en peut résulter un grand bien pour le public.
[3] Ils supplient S. M. de vouloir bien permettre de faire tenir leur argent eux-mêmes dans les coffres de S. M., le priant seulement de les faire aider par les cavaliers de maréchaussée et qu'il ne soit établi pour la province qu'au plus deux bureaux ; il en ])eut résulter un très grand produit.
[4] Et généralement nos habitants se plaignent de payer trop d'impôts (3).
Signatures de Grébeauval et Meslier « Jean Crevier, J. Denis. Jac. Hotot, nommés au procès-verbal, ayant déclaré ne savoir écrire ».
/l Cf. Etran. 1, Ricarvillc 8. Le Départcni€>nt d'Arquos, clans la session d'octobre 1788. avait entendu un rapport du Bureau intermédiaire sur cette route, « sollicitée depuis 20 ans ». et il avait arrêté de demander son classement dans la première classe comme étant une section de la route de Dieppe à Paris, ce qui aurait permis d' . o- sacrer immédiatement les londs nécessaires (Procèsverbal 30-32).
(2) Les lapins étaient un tiéau pour les riverains d<> la forél d'Arqnes. Lr Bureau intermédiaire avait reçu un niémoire à ce sujet ; il en vendit compte à cette même session : les lapins dévoraient le grain et détruisaient les écorces et les racines des jeunes plantes. Les gardes favorisaient leur niulliplication par intérêt. Le mémoire demande que l'assemblée provinciale invite les seigneurs à faire fureter les lapins ou, à leur refus, qu'elle sollicite du roi l'ordre de renverser les terriers. — Les autres animaux sont les sangliers, dont s'occupe aussi le mémoire, qui vi(>nnent en bandes ravager les campagnes. Id. pp. 30 et suiv.
(3) En 1789. taille : 402 1. 2 s. 3 d. ; accessoires : 232 1. ; capitation : 250 1.. en tout : 884 1. 2 s. 3 d. Exempts : Lormié, curé, fait valoir son bénéfice. M. de Rassent fait valoir son manoir seigneurial, sa grande ferme, ses bois taillis et sa pêcherie; M^i*^ de Rassent fait valoir sa maison. Arch. S.-Inf., C. 1724. — Dans cette petite paroisse, les plus imposés (359 1., 153 l.,1091.) appartiennent aux paroisses voisines. Les vingtièmes étaient de 4281. depuis 1780. La paroisse avait été augmentée de 156 1. en 1773.
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l)('p. ; Scinc-Iiir.: arr. : hicppc; « aiiloii : i'.cllciicuiiilnu. A 27 k. S.-.8.-E. (If hicppc.
(li'ii. : HoiHMi ; él. : Arques.
Seigneur et patron : l'abbé de B()n{)ort.
Pop. : 1754 : 5.'} f. ; 17«<.» : 8'i f.. :U)() hab. ; l'.Ml : 301 hah.
Procès-verbal (1)
Assemblée 8 mars 1789 devant Delaunay, syndic.
Comparants : Michel Lemonnier, (Ih. -Antoine Le Monnier, Louis Le Tellier, Nie. Lefebvre, Pierre Poignié, Adrien (Iréant,
Députés : Michel Le Monnier, François Gosse. — Signature des comparants et, en plus, celle de Gosse.
Cahier (2).
Nos représentations sont, savoir :
1° Que cette paroisse, dans la mouvance du roi, est composée de viron 300 habitants, dont le plus grand nombre se trouve confiné dans un hameau composé de petites habitations pour lesquelles ils paient des rentes seigneuriales et foncières (3). Le reste est composé de six corps de ferme (4) appartenant à Mgr l'évêque de Clerm.ont, abbé de Bonport, seigneur et patron de cette paroisse. Tqui] jouit d'un revenu desdites fermes [de^ la somme de viron seize mille livres, duquel mon dit seigneur abbé a donné aux
(1) Le pi'oi'ès-vorbal est lo modèle imprimé. Le syndic Delaunay, l'ermier de M^ Goust est imposé à 220 1. ; Nie. Le Pionnier, (]li.-Ant. Le Monnier et Le Tellier sont tons les trois fermiers de l'abbé de Bonport : ils sont imposés respectivement à 368 1., 293 1., 432 1. ; Nie. Lefebvre. charbonnier et fermier dn même, (88 1.) ; Poignié ou Pongne, tailleur. (91. 7 s.) ; Créant, journalier, |13 1.) : (iosse, tonnelier (6 1.).
(2) Le cahier, très incorrect au point de vue du style et de l'orthograplic. est intéressant parce qu'il nous donm-^ des détails précis sur la répartition des habitants et des propriétés. Nous avons dû ajouter au texte original un certaiji nombre de mots pour le rendre intelligible ; nous les avons mis entre crochets.
.(3) Ce hameau s'appelle les Grands Essarts ; il renferme encore aujourd'hui les trois quarts des habitants.
(4) Les six fermes sont celles des deux Le Monnier, de Le Tellier et de Leftd»vre qui figurent parmi les comparants ; celle de Franc. Nicolle et desamèn-. imposés à 242 1. ; celle de Berquier. imposé à 287 1. Le rôle de la taille ne donne pas le prix des fermages. Ces 6 fermiers paient seuls, avec un facteur debois Nie. Noël (53 1.), des cotes supérieures à 20 1. Toutes les autres cotes sont très faibles, plusieurs de 11 sous seulement.
MU)(M VAI, M
{)auvres (l(> ladite paroisse la soiniru» de 9() livres pour lonic aumône (h; cette année.
2^ L'abbaye de Saint-Ainand (le Rouen jouit (Tuiu' diuie de viron ()(K) livres. Les pauvres n'en ont rien.
A^ 11 y a une ferni(% qui fait partie du hameau mentionné cidessus, valant la somme de viron 2.200 livres, appartenant à y\. Goût, maître des requêtes de Mgr le comte d'Artois, charitable aux pauvres.
4^ La plus grande partie des habitations dans le hameau. La misère y est bien grande, ne pouvant subvenir aux nécessités de la vie. tellement que le fermier est obligé de subvenir à ces mallieureux jour et nuit, ce qui occasionne une grande charge aux fermiers avec leur fermage, qui sont absolument trop vexés.
5° Nous ne pouvons oublier que le fermier général de Mgr desdites fermes, mentionnées cy-dessus, refuse absolument de payer taille et autre suite, au marc la livre, du bénéfice qu'il est censé faire de viron 1.500 livres, une grande charge pour la paroisse (1).
6° Il est bon de vous faire remarquer qu'étant riverains des forêts du Roi (2), nous souffrons beaucoup des bêtes fauves, ce qu'il nous cause un tort considérable dans les récoltes ; que nous n'avons aucun dédommagement de ces forêts : nous sommes même refusés pour notre argent dans les coupes ordinaires de ces mêmes forêts.
1^ Il ne nous reste plus que la grande route de Dieppe à Paris par Forges à vous faire nos humbles représentations, qui passe dans nos terres ; quoique nous payons une somme tous les ans, cette même grande route, qui est commencée depuis très longtemps [et] , n'avance à rien. La plus grande partie des temps est employée en réparation inutile en beaucoup d'endroits (3). Ce que nous avons signé de bonne foi. Ardouval, ce 8 mars 1789.
(1) En 1789, principal de la taille : 1.130 1. ; accessoires : 662 1, ; capitation : 714 ; au total avec les 6 et les 4 deniers pour livre de collecte, la quittance et le timbre : 2.558 1. 11 s. 3 d. Exempt : Dcloche, prêtre religieux de l'abbaye de Bonport, prieur curé de la paroisse, fait valoir son manoir presbytéral.
(2) Le territoire d'Ardouval est enclavé entre la l'orêt d'Eawy à l'ouest et la forêt des Nappes à l'est. Sur les bêtes fauves, voir Arclielles, 3, et la note.
(3) Sur cette route, qui passait et passe encore par Les Grandes Ventes (autrefois Ventes d'Eawy) et Forges, voir aussi les cahiers de Maintru et des Ventes d'Eawy. Elle portait le N° 4 des Routes de première classe dans le Tableau des routes delà généralité. Il restait encore 4.167 toises à ouvrir dans le Département d'Arqués, un pont à construire au Petit-Torcy et un aqueduc au Val Gosset (Procès-verbal des séances du Département d'Arqués, oct. 1788, p. 26). Le devis des travaux en neuf, nécessaires pour la finir, était de 109.737 1.
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Franrnis (îosso, .)a((jii«'S llallé, Piiîrro- Michel L<' MonnitM' Le 'r«'lli('r, ('l'éant. I^oi^fUM^ Lef<»h\T(;, (lli.-Arit. I.c Morinier I)i*lainiav, sviidic
AHOUKS(l)
Di'p. : Seine-Iiif. , aiT. : Dieppe ; canton : Offranvilltt. Au confluent de la Varenne et de la Bélhun<', (\\ù fonnent la rivière d'Anjue.s ; à 7 k. au S. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Seif^neur : le roi. Patron : l'abbé de Saint-Wandrille.
Popul. : 1738 : 135 feux ; 1754 : 160 feux ; 1789 : 155 feux.
PROCÈS-VERBAI-
Assemblée 4 mars 1789, au buffet du lieu, devant Michel- Jacques Larchevesque, syndic ; 18 comparants : Jacques et Nicolas Bimont, Jacques Ouin, Paul Lamettrie, Nie. Fromentin, Ja. Duchivoy, Ja. Henneveu, Guil. Gaillard, Pierre Maurouaul, Pierre Hue, Ja. Dépinay, Bapt. Bourgeois, Franc.
(1) Bien qu't;lle donnât toujours son nom au bailliaofc, dont elle restait U(>minalement le chef-lieu, «la ville d'Arqués» était très déchue. «La ville d'Arqués, écrit Duplessis en 1740, autrefois assez célèbre pour être la seule dépositaire des étalons des poids et mesures qui devaient avoir cours dans une partie de la Normandie, n'est presque plus comparable qu'à une méchante bourgade depuis que celle de Dieppe, que l'on a vue s'élever dans son voisinage et sur son territoire, s'est accrue à ses dépens. Elle conserve néanmoins toujoui s les honneurs et les prérogatives de ville. C'est le chef-lieu... d'un bailliage subalterne, membre du grand bailliage de Caux, et d'une élection sous la g('méralité de Rouen ; il y a aussi une maîtrise des Eaux et Forêts qui lui est coniniune avec la ville de Neufchâtel-en-Bray ». Description de la Haulcyonnandie, I, 112. Mais en fait, le bailliage, l'élection et même la maîtrise avaient transféré leur siège à Dieppe. Il y avait à Arques un monastère de femmes de l'ordre de Citeaux, fondé en 1636 par les seigneurs de la m.aisoii de Guiran de Dampierre et érigé en abbaye par l'archevêque de Rouen le 7 mai 1637. un Hôtel-Dieu fondé en 1222, mais dont le revenu depuis 1694 était réuni à l'Hôpital de Dieppe. De même les revenus de la Maladrerie de Saint-Etienne avaient été affectés aux Jésuites de Dieppe en 1708.
On lit dans une note du contrôleur des vingtièmes en 1779 : « H n'y a ni f(>ire, ni marché ; le marché le plus proche est Dieppe qui n'en est éloigné que d'une lieue. Elle relève directement du roi ; il n'y a aucun seigneur imposé pour les rentes seigneuriales. Les meilleures terres en labour et les prairies sont possédées par gens de mainmorte ». Arch. Seine-Inf., C. 535. Vingtièmes pour le canton d'Offranville. On voit dans le même registre que la paroisse contient 113 maisons, 46 acres de masure, 451 acres de terres en labour. 78 acres de prairie. L'acre de terre labourable, environ 68 ares, était estimée, selon la qualité, à 30 1., 20 1., 10 1. de revenu ; la masure à 50, 40 et 30 1. ; la prairie à 60, 40 et 30 1. Ces chiffres nous paraissent intéressants à donner parce qu'ils nous renseignent assez exactement sur la valeur moyenne des terres dans cette région. On appelle masure, dans le pays de Caux, la cour plantée de pommiers qui entoure la maison. A la même époque, le blé-froment valait 5 1. le boisseau de 50 livres, le méteil 4 1. ; le seigle et l'orge 2 1. 10 s. le boisseau de 40 livres ; l'avoine 1 1. 10 s. le boisseau de 35 livres.
Batlel, Jean Dubois, Anl. P)fuin<'ii(. Ja. Maiulcvillo, Jean Lccliieu, Pierre M au tel.
Députés : Larchevesque, Jacques Bimout. — Si^j^natures de tous les comparants, mais plusieurs informes (1).
Cahier.
Cahier des doléances du Tiers Etat de la paroisse d' Arques.
{^^ Demande ladite communauté que, sur ce qui sera propo.sé dans rassemblée par les autres cahiers pour l'intérêt soit de la nation en général, soit de la Normandie, soit de ce bailliage de Caux, soit spécialement des campagnes, les députés de ladite communauté y donnent toute adhésion lors de la réunion en un seul de tous les cahiers particuliers.
2*^ Demande ladite communauté que, dans l'assemblée des Etats généraux, les délibérations soient formées sur des suffrages de chaque ordre réunis, pris par tête (2).
3® Demande ladite communauté la suppression de tous impôts, tels que du sel et de la corvée, ainsi que des aides et autres quelconques, qui seront alors remplacés par un impôt général, unique et bien connu.
4^ Demande ladite commimauté et insiste sur la suppression de tous cafés et endroits publics de ce genre dans les campagnes, en ce que ces lieux induisent à un luxe démesuré, à des dépenses journalières et à une débauche, dont les effets sont des plus
(l) Larchevcsque. syndic, est buraliste et receveur des aides ; il occupe une maison et jardin en propre pour 70 1. ; il est imposé à 6 I. Le second député .Jac. Bimont (terme <ie ^I"^^' de la Hlandinière: 121 acres pour 2.400 1., chevaux, charrue, vache, troupeau). est imposé à 334 1. Parmi les autres comparants. Nie. Bimont, laboureur, garde-étalon : ferme de 90 acres pour 2.000 1. et les glacis du château pour 270 1., 7 acres de pré pour 580 1,, un pré pour 60 1.. 4 acres en propre pour 100 1., un pré en bouverie pour 800 1.. un pré sur Etran pour 500 I. ; il n'est imposé qu'à 345 1. ; Jac. Ouin : maison, masure de 6 acres, un pré en bouverie de 600 !.. 13 acres de pré pour 400 1., 5 autri's acres pour 200 1., charrue, chevaux, vaches, imposé à 128 1. ; Fromentin, Duchivoy. Heuneveu, (gaillard, laboureurs ; Ant. Bimont et Mandville, tisserands. — En 1789, taille : 2^760 1. ; accessoires : 1.600 1. : capitation : 1743 1. ; collect«% quittance et timbre : 128 1. 7 s. 11 d. — Exempts : le curé fait valoir son bénéfice et les grosses dîmes, deux vicaires, Ciuédin. Verdier, le sieur Quesnel. clerc. occupant le couvert ; le chevalier de Blainville, écuyer, occupant une maison et masure. 4 acres de terre ; Varouval de Saint-'. ïncent, occupant une maison et masure, 11 acres de terre ; M™^ de la Blandinière : une maison, masure et jardin, 18 acres de terre ; M. de Creny : 23 acres de terre : M™*? de Blainvilli « écuyer » : une maison, masure et jardin, 7 acres de terre ^C. 1726).
^2) La rédaction n'est ni très correcte, ni très claire, mais le sens n'est pas douteux ; il s'agit de la délibération en commun et du vote par tète, demande qui n'a été faite dans ce bailliage que par treize cahicrsi Cf. Dieppe, 1.
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pci'ilic'hMix t'I fimcslcs pont- l(»s familles, dont, ils énervent les rn()iii(ii'(>s l'cssoiH'ccs, de inéiiic (jiTils en bannissent l(^ i^oût du tî'avail, de la (iillnic cl d»' la bonne intellii^eFiee, ainsi qu'ils allèi'enl la consl il ut ion et la pr()[>a<j^at ion de l'espè(^(; bnmaine (1).
Les loiei'ies dexcaierd aussi vlvv. sup[)riniées, étant connues pour èti'e la inine dinie <^i'and(î [)ai'tie du Tiers j^^tat tant dans les villes (jue (ians les campagnes.
5" Demande ladite communauté le retour dos l^]tats provinciaux de Normandie..
6° Demande ladite communauté que toutes répartitions d'aucuns impôts ne se fassent jamais que sous les yeux de la communauté, insuffisamment représentée par des collecteurs (2), et que lesdits impôts soient versés par les paroisses mêmes dans la ville capitale de chaque province afin d'éviter les frais immenses de perception, ce qui sera un des moyens de rétablir les finances.
7^ Demande ladite communauté que chaque paroisse soit chargée de subvenir aux besoins et nécessités de chacun les pauvres de leurs paroisses afin d'éviter la mendicité, sous le voile de laquelle roule une infinité de coquins. Demande aussi que les gros décimateurs soient tenus de contribuer pour lesdits pauvres à proportion des dîmes qu'ils possèdent dans les paroisses.
8° Demande ladite communauté la suppression des colombiers dans les campagnes, étant notoire que les pigeons, étant annuellement libres, causent un dommage considérable lors des semences et des récoltes.
9° Demande ladite communauté que tous citoyens soient à
(1) Cf. Anglesqueville. Rem. et Dem. 3 et la note.
(2) Depuis les édits de 1600 et de 1634, l'assiette de l'impôt dans les paroisses était réunie à la collecte ; les collecteurs étaient désignés d'après un tableau déposé au greffe de l'élection. Les cotes variaient au gré des asséeurs. Ce système, critiqué par les assemblées provinciales, avait été changé par l'arrêt du 8 août 1788 qui faisait répartir la taille par les membres taillables des municipalités, assistés d'adjoints. Mais, deux mois plus tard, les déclarations du 4 et du 28 octobre rendaient aux élections le droit de vérifier et de rendre exécut oires les rôles des tailles et, le 22 novembre. Necker, sous la pression de la Cour des Aides, rétablissait l'ancien système de répartition dans les trois généralités de Normandie. (Lebègue. Procès-verhal delà Commission intermédiaire, XXVII- XXVIII). Ces mesures firent un effet déplorable, comme nous le voyons par la correspondance du Bureau interm.édiaire d'Arqués. (Lettres du 3 déc. 1788 et du 10 février 1789). Les municipalités « se persuaderont que, lorsqu'on les a formées, l'on n'a eu uniquement en vue que de les tromper en leur promettant l'espoir de participer à l'administration et d'opérer par elles la juste égalité dans la répartition des impôts ». (Arch. S.-Inf,, C. 2.154). Notre article paraît être un écho de ces protestations.
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Taibrij, pour leurs porsoniK^s, dt^s coups (raiiloiilr aihilrainîs dos soiii^iKMirs, <^oii\(M'rH'in's on coiiiniandanls do proviiioos, et (jifils no puisscMit olro iU'i'acliôs do la saiivo<(ardo do loni's juc^os ordinairi^s o[ iiat iir(>ls ( I).
[10°] Anloi'iso ladito ooiiimnnaiité ses députés do nif^ttro toutos oonditions et restrictions, qui seront envisagées comme essentielles, à tout consentement ponr rétablissement ou concession d'aucuns impôts.
Fait et arrêté en l'assemblée de ladite communauté d'Arqués ce 4 mars 1789, et remis aux députés de ladite communauté pour leur valoir d'instruction et de pouvoirs spéciaux et généraux tant à leur égard qu'à l'égard de tous autres représentants par eux nommés, soit pour l'assemblée du bailliage principal deCaux, soit pour l'assemblée des Etats généraux. Dont acte et signé lesdits jour et an.
Signatures de Nicolas Bimont, Fromentin, Badel, Henneveu, Hue, Duchivoy, Gaillard, Ouin de la Croix, Bourgois, Lametrie, -Mantel, Maurouard, Depiné, Manneville, Dubois, Lechien, Brument, Jacques Bimont, Larchevesque, syndic.
AUBERMESNIL (2)
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe; canton : Offranville. A 11 k. S. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 ; 25 f. ; 1754 : 20 f. ; 1789 : 22 f.
Seigneur et patron : Michel-Henri Lemoine d'Aubermesnil.
(1) C'est une allusion à l'ordonnance du duc d'Harcourt, du 14 août 1766, qui, sous prétexte de réprimer le braconnage, défendait à tous autres qu'aux gentilshonimes d'avoir des fusils et autres armes, sous peine de 3 mois de prison et de plus grandes peines si le cas y échet. Elle avait été suivie d'un règlement du Parlement, (4 sept. 1767), qui ordonnait aux roturiers de déposer aux greffes des juridictions leurs armes à feu. Son exécution, souvent qualifiée de « désarmement de la Normandie», avait provoqué des mesures arbitraires: perquisitions, arrestations et emprisonnements, sur simples dénonciations des seigneurs, qui avaient mécontenté la province et contre lesquels beaucoup de cahiers normands protestent dans tous les bailliages. Voir en particulier le cahier de Montebourg (Bridrey, II, 383).
(/i) Note du contrôleur des vingtièmes en 1758 : Le seigneur est M. d'Aubermesnil dont le fief relève du roi. Cette paroisse est située en plaine. Le terrain y est très bon. Les bois taillis y sont en petite quantité et se coupent tous les trois ans. Les habitants sont tous laboureurs ou journaliers. Il ne s'y fait aucun commerce. (Arch. S.-Inf.. C. 535, f. 208). Il y a un autre Aùbermesnil, dit Aubermesnil-les-Erables, dans le canton de Blangy (arr. de Neufchàtel).
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AssombliM^ «s mars, eu la maison jH'csbyU'ralc. devant l'raiiruis J'orestier. syndic ; flou70 comparanls : .Icaii liionilcl, Jean l^ouss(»l, (Charles Valle. (ih. Le (!o(j, 1 ranc. l)<'lamaic, Michel Le Clordier, .lean Sén'jcal, A<!. .Mallet, Nie. Lluiillier, Nie. Sacanxille. IMcct-c (lliédrn, Louis Roussel.
Députés : Blondel, Delauiare. — Si^Miatures de tous les comparants, sauf Le Cordier ; mnis |)lnsienrs inlormes (1).
(diluer (le (/olra/iccs de la paroisse (l'Anht'nucsmL
Asons aii'(Mô (raiiloiisci- nos députés cL rcjjréscntants aux Ktats génci'aiix cl de l(Hir enjoindre d'exposor aux dits l^tats nos plaintes et demandes eonformément à ee (piil suit, sauf les rédactions qui (ui seront faites par nos députés tant à la ville de Dieppe qu'en eelle de Caudebec.
1^ Que la province de Normandie soit administrée par les Etats provinciaux.
2° Que par l'extinction de tous privilèges pécuniaires la corvée soit supportée par les trois ordres indistinctement (2).
3° Que les impôts, de quelque nature qu'ils puissent être, soient pareillement supportés par les trois ordres de l'Etat et que la répartition, indépendante de tout arbitraire, s'en fasse avec plus d'égalité (3).
4<^ Que les sujets de S. .\L, soumis aux aides et gabelles, soient pour jamais délivrés des vexations qui résultent de ces impôts onéreux.
5® La suppression de toutes espèces de banalité, dont les abus qui en résultent, occasionnent des vexations, d'autant plus difficiles à supporter qu'elles pèsent pour l'ordinaire sur la classe la plus indigente, attendu toutefois que celui, à la propriété
(1) Le syndic Forestier ou Portier a une maison, une vergée de masure. 2 acres en location, une demi-acre en propre : il est imposé à 13 1. 7 s. ; Blonde! occupe une ferme de 3 acres de masure, 100 acres de terre, 2 acres de bois taillis, pour 2.8001., 8 chevaux, vaches, 100 moutons, il est imposé à 693 1. : Delamare, propriétaire et fermier, imposé à 291. ; Roussel et Malet sont des fermiers, imposés à 176 1. et à 226 1. Parmi les autres comparants : un laboureur, Cordier ; un maréchal et laboureur. Chédru, un tailleur d'habits, Le Coq.
(2) La corvée en nature avait été supprimée en 1787 ; mais l'impôt de remplacement ne pesait que sur les roturiers.
(3) En 1789, taille : 855 1. ; accessoires : 489 l. ; capitation : 528 1., en plus la collecte, etc. : 42 l. 3 s. 11 d. ; en tout : 1.892 1. 3 s. 11 d. Exempts : P. Lemoine, curé, fait valoir son bénéfice ; Mie. -Henri Lemoine^ seigneur et patron de la paroisse, fait valoir son logis.
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(iiKjui'l ccUi' siippri'ssion poi-U-rail allt'inlc. rccoixc une indt'iiiiiisation coiiiplèto.
6^^ 1)(' prÔNcriir la niondicité soit par iiiic colisatioii ou lont autre nioytMi (ju'oii avisera convenable (1).
Fait à Auherniesnil, le 8 mars 1789. Signatures de Blondel. Ixoussel, \ aile, Mallet, Delamare, Chédru, Sénéeai, Le (loq, Sacan ville. IJuiilTuM', Forestier, une signature illisible.
ArBERVILLE-SUR-EAULXE i2)
Réuni à Envermeu en 1823. Dép. : Seine-lnf. ; arr. : Dieppe ; canton et commune : Envermeu.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 175^1 : 31 feux ; 178'^ : 26 f.
Patron : l'abbe du Bec. Seigneur : M. de Milleville.
Procès-verbal
1-r mars 1789, ^'les habitants de cette paroisse de ce lieu-', devant Jacques Crespin, syndic municipal et député.
Comparants: Guil. Saunier, laboureur, Jacques Drouet, J.-Bte Courtois, journalier, Louis Buneau, bourrelier, Jean Sannié, cabaretier, Louis Lécuyer, Jean Vepière, meunier.
Députés : Saunier, Crespin. — Signature de 5 comparants seulement (3).
Cahier.
Note de doléances des habitants de la paroisse dWiiherville-snr- Eaulne suii^ant V ordonnance de S. M.
Savoir : 1° La corvée pour les chemins est très à charge pour les habitants ; il serait à désirer pour eux qu'elles leur fussent
(1) Le Département d'Arqués, dans sa session d'octobre 1788, avait été d'avis de laisser aux paroisses la liberté de se cotiser à condition d'y joindre les aumônes volontaires, les quêtes, le travail des pauvres, de créer un Bureau de direction de charité et de nommer un dépositaire de fonds qui rendrait compte de leur emploi. (Procès- verbal. 58 et suiv.).
(2) Ce nom s'écrivait aussi Oberville (Duplessis, I, 629). Il était fréquent dans la région. Il y a 4 autres Auberville : Aub. -la-Campagne et Aub. -la-Renault (arr. du Havre), Aub. -la-Manuel (arr. d'Yvetot), Aub.-sur-Yère, auj. réuni à Saint-Martin-le-daillard (arr. de Dieppe).
(3) Crespin est imposé à 28 1. seulement. Saunier à 120 1. En 1789, taille: 360 1. ; accès. : 210 1. ; capitation : 227 1. ; au total avec la collecte, etc. • 815 1. 13 s. 1 d. Exempts : le curé, fait valoir son bénéfice ; M. de Milleville, fait valoir son manoir seigneurial. (A. S.-Inf., C. 1729).
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adjuj^ét's (sic), ce (pii les soulaj^iM'ait (;ri ^a^nanl v,v qu'ils paicmt aux adjiidicalaiics ri i-an<^nM-s, cl (>ll(! devrait cire faite; siii' l(Mirs coufifis, di' liciic cil liciic, coiiimc dans les I^lals d'Arlois (1).
2" l/iinpnl (In sel. «iiTils désireraieuL libr(î cl iriarchand ; la liberté (Tcaii de mci". aiilanl nécessaire j)Oiir la vie liiiniaine ([ne l)(\slialc cl poin' rcnseineiic(Mncnl des i,n'ains (2).
.')" L(*s banalités en tons genres anéanti(îs, étant tro[) à charge an\ peuples gémissant vn tons temps sur c(;s objets, et vu le prix des grains.
4" La mendicité assez gênante aux habitants. Ils désireraient j)()ni' ressource l'exécution de l'arrêt du Parlement de Toulouse, rendu en 1651, au 18 avril, suivant Denizard (3), qui ordonne la sixième partie des biens ecclésiastiques de chaqurï f)ar()isse pour le soulagement des pauvres.
5° Lesdits habitants demandent l'interdiction des dîmes de laine et charnage (4) ; en outre, suivant l'usage exercé dans les pays conquis et reconquis, que la reconstruction du manoir })resbitéral, la réparation de l'église et du chancel. soient à la charge du curé et du gros décimateur (5), objet assez frappant puisqu'il est vrai que les deux tiers des biens de l'Etat sont possédés par l'état ecclésiastique.
(1) Cf. Aniievillc, 1. et la note. Le Département d'Arqués avait essayé ce système pour les réparations de la route de Dieppe à Paris par Tôtes sans succès : les cultivateurs ne s'étaient point présentés aux adjudications bien qu'on eût divisé le travail par lots de 150 à 200 toises (Correspondance du Bureau intermédiaire, 21 mars 1788, id. 2154).
(2) Cf. Aneourt, 2.
(3) J.-B. Denisart, jurisconsulte (1712-1765) recueillit les principaux arrêts des Parlements sous le nom de Collection de décisions fiou^^elles et de notions relatii^es à la jurisprudence. 6 vol. 1754-1756, 2 vol. 1757, 3 vol. 1763-1764, 3 vol. 1768, 4 vol. publiés par Varicourt 1771. .\ouueau Denizart, publié par Camus à Bayeux, 9 vol.
(4) La dîme de charnage est la dîme de cochon de lait, agneau et volailles. La question intéressait beaucoup les paroisses normandes. Voir le cahier d'une paroisse voisine, celle de Bailly-eu-Rivière (Cahiers du bailliage de Neul'châtel, p. 16), et dans laBasse-Xorniandie, le cahier de Dangy, bailliage de Coutances et ceux de la Haie d'Ectot et de Helle ville, bailliage de Valognes. Bridrey., ouv. cité, I 293 et II 321 et 330.
(5) La législation générale du royaume attribuait aux décima teurs la réparation et reconstruction du chœur, An chancel (clôture du chœur et par extension le chœur lui-même) et du presbytère, aux habitants celles de la nef et de la clôture du cimetière. Mais la déclaration du 27 janv. 1716, enregistrée à Rouen le 20 février, avait mis en fait la réparation et reconstruction des presbytères à la charge des paroisses et, même pour le chœur, on admettait certaines dérogations indiquées par Houard. Dict. I, 230, art. Chœur, et 403- 405, art. Décimateurs. — Les pays conquis sont les provinces conquises sous Louis XIII et Louis XIV; les pays reconquis sont le comté de Guines et Calais; on y ajoute quelquefois Boulogne, perdu sous François 1^^, reconquis sous Henri II.
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6° Ils désireraient que les droits sur les cuirs et peaux fussent anéantis en ce que. si un fermier perd du bétail, non seulement il subit la première peine de perte et. en second lieu, le paiement <l'un droit inique auquel, par surcroit. il est joint les dix sols pour livre du tapital (1).
7° Les habitants souhaiteraient qui! n'existât qu'un seul l)oisseau. pot et mesure, dans la province, de même qu'il n'y a qu'une seule aune pour mesure (2).
8° Que les haras fussent supprimés, objet onéreux à TEtat et aussi gênant qu'à charge aux cultivateurs.
9° Que les suppliants eussent la liberté, comme par le passé, de choisir tel officier, qu'ils jugeraient à propos, pour les ventes de meubles et effets, au lieu d'avoir affaire à un seul priseurvendeur. qu'il serait à propos de supprimer, aux fins d'éviter les abus, comme il s'en est déjà effectué avec perte de deniers pour les particuliers qui sont contraints malheureusement de s'en servir (3). D'ailleurs. S. M. n'y perdrait aucuns de ses droits.
10° Qu'il fût fait défense à MM. les curés de s'immiscer de porter aucunes enchères sur l'adjudication des grosses dîmes, (4)
(1) Cf. Aullay. i et la note, ot. sur le fait spécial dont se plaint le cahier, cf. Carantilly, 111. 4, dans Bridre\ , Cahiers du Colentin, 1. 254.
(2) Sur cette question, voir appendice VII: Tableau des principales mesures usitées dan^s le haiUia'je (/".Irr/f/es. D'après Périaux il y avait 40 boisseaux différents dans la Haute-Normandie. On voit par les notes des contrôleurs des vingtièmes que. même dans la région d'Aubennesnil. il variait presque avec chaque paroisse. Le boisseau de froment pesait 50 livres à Arques. Archelles. Appeville. Bouteilles, (jraincourt. 4U livres à Aubermesnil. Beaumets. Etran. Grèges. 30 livres à Ambrumesnil. Ancourt, Berneval. Braquemont. — Le pot. comme dans presque toute la province, était le pot-chopined"Arques qui contient exactement 1 litre 823. La mesure principale dans la région était la mesure d'Acre, ou perche, qui valait 22 pieds carrés ou 43 centiares. L'acre d'Arqués comprenait 4 vergées de 40 perches, soit 160 perches carrées ou 68 ares environ. Mais il y avait d'autres perches et d'autres acres mên^e dans cette partie* de la Haute-Normandie. — L'aune de Rouen, dont il est ici question, correspondait à 1 m. 188 : elle avait environ 3 millimètres de moins que celle de Paris.
(3) Les offices de priseurs-vendeurs. supprimés par un édit d'avril 1768, avaient été rétablis en 1780. Leur intermédiaire était obligatoire pour les ventes de meubles. Le droit, dont il est ici question, est le dioit fixe de 4 deniers par livre : mais il s"y ajoutait des droits de vacation et d'« xpédition dont le tarif avait été fortement relevé par les lettres royales du 3 janv. 1782. Les cahiers normands protestent très vivement contre l'institution des priseursvendeurs. Ceux du bailliage de Coutances, en particulier, se distinguent par leur véhémf^nce. « Empressés de fourrager dans les successions les moins opulentes, ils les absorbent par leurs frais et exactions ». Cambernon. 104. Voiraus>i Cerisy. 8. Xicorps, 41, Hambye. 41. Bridrey. ouv. cité, I passim.
4! Les grosses dîmes sont les dîmes des grains : blé. orge, avoine, seigle ; on les appelle aussi dîmes solites.par opposition aux dîmes de charnage.i cochon de lait, agneau, volailles i. et aux vertes dîmes, (lin, chanvre, trémène. luzerne, poires, pommes), qui sont considérées comme insolites et ne peuvent être perçues qu'en faisant la preuve d'une possession de 40 ans.
et' (jiii |Mi\t' les paioissiciis de jM-orilci' de (|ili'l(|u"llll(' (ricclles jMHii' y (xirlci- h'iii's deniers, el, au cas (pic la liberté restât aux curés, il sei'ail à propos de les imposer aux ( liarges de paroisse connue Ions les pail iculiers.
Le présent ealiicT certifié véritable j)ar nous soussignés, à .\nl)er\ ille. le (1 mars 1781>. Signé: (Iresj)in, Saunier, I)rouet, (luurlois, Buneau, Lecuier, Sannié, Vepiére.
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Dép. : Seino-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton: Envermeu ; à 12 k.E. de Dieppe. Gén. : Rouen ; él. : Arques.
■ Pop. : 1738 : 8'* feux ; 175i : 80 ; 1789 : GO. Seigneur et patron : M. d'Aucquemesnil.
Procès-verbal
Assemblée 8 mars 1789, au lieu ordinaire, devant François Stalin, syndic ; 7 comparants : Ch. -Franc. Pajot, Ant. Morcamp, Ant. Laboulais, Ant. Galby, Louis Avar, Jac. Poilly, Ant. Laboulais. — Signature des comparants et du syndic.
Député : Pierre Bolaingne (1).
Pas de cahier (2).
AUFFAY (3)
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe; canton : Tôtes. Sur la Scie, à 26 k. au Sud de Dieppe.
(1) L'écriture est informe. Le député ne figure ni parmi les comparants, ni parmi les signataires. Il est d'autre part le seul élu et. à l'assemblée préliminaire, il représente, seul aussi, la paroisse. Le premier des comparants, Pajot, est un fermier de ]M. de Fressenne ville (72 acres et bois taillis i : il est imposé à 584 1. de taille, capitation et accessoires ; Ant. Morcamp ferme de M. de Virton. 61 acres), est imposé à 522 1 ; Ant. Laboulais (maison et ferme de 18 acres, un trait de dîme des religieux de Bonport). imposé à 281 !. 16 s. P. Bolaingne n'est imposé qu'à 51. — En 1789, taille: 1.951 1. ; accès. : 1.131 1. ; capitation: 1.220 1. : en tout: 4.302 1. Exempts : le curé et le vicaire. Arch. S.-Iuf..C.1734. — Le procès-verbal de l'assemblée préliminaire écrit Auquenaesuil.
(2) Le procès- verbal fait mention d'un cahier ; mais ce cahier, en admettant. ce qui n'est pas certain, qu'il ait existé, n'a pu être retrouvé. M. Normand, instituteur, a bien voulu faire des recherches dans les Archives de la commune. Elles sont restées infructueuses. Le plus ancien registre date seulement de
(3) Auffay, primitivement Isnclville, dut son nom (Alfagium) aux futaies
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Gén. : Rouen : él. : Arques.
Pop. : 175'» : 255 f. dont 9 ne paient point la taille : 1789 : 270 f.
Seigneurs par moitié : 1° J. -Franc. -Thomas du Fossé, chevalier, baron haut-justicier d'Auffay, seigneur de Bosmeslé et de Saint-Denis-sur-Scie. 2'' Anne-Louis, marquis de Mathan, baron d'Auffay-Mathan (1).
Patron : l'abbé de Saint-Evroul.
Procès-verbal
Assemblée 2 mars 1789, au Buffet de l'église paroissiale, devant Allain Ch. Lavandier, avocat en Parlement et procureur fiscal en la haute justice d'Auffay (2) ; 22 comparants : Franc. Merlin, Louis Berthelot, J.-Bapt. Hue, P. Ursin, J.-Bte Laguette, Nic.-Ja. Gervais, P. Saulnier, Ch. Jullien, J. Chevalier, J.-Jos. Lenoir, Ja. Mazire, Ad. Robert, Rob. Bignon, Louis Bertrand, P. Tubeuf, J.-Bte-Ch. Decaux, L. Le Marchand, Nie. Blanchemain, Franc. Pressai d, Jac. Leblond, Jules Blaize, Pentel. Tous signent le piocèsverbal.
Députés : Lavandier, Tubeuf, syndic, Julhen, laboureur (3).
(le hêtres qui abondent dan< la région. Orderic Vital a raconté sa fondation, vers le milieu du XI*^ siècle, par Pvichard de Heugleville et la donation de son église parle fils de Richard. Gilbert d'Auffay, en 1067. à l'abbaye d'Ouche ou de Saint-Evroul. Celle-ci y établit un prieuré qui reçut le patronage et les dîmes des éL'liscs de Beaunay, Cent-Acres, Notre-Dame du-Parc, Saint-Denissur-Scie. Auffay eut une certaine importance au moyen âge. Il fut représenté aux Etats généraux de 1308 et plusieurs fois aux Etats de Normandie dans la seconde moitié du XIV^ siècle. La guerre de Cent ans et les guerres de reliçrion le ruinèrent. Au XVII^ siècle, il devintun centre de tanneries. Les tanneurs y formaient une communauté. Il y avait trois foires et deux marchés : l'un, le jeudi, l'autre le samedi. Son marché, qui a lieu aujourd'hui le vendredi, est encore très prospère. En 1789, les tenanciers de la coutume du marché payaient 383 l. de taille et suites.
■1) Chacun des barons d'Auffay avait la moitié de la haute fustice, la moitié des droits de moulin, de pêche, de la coutume de foire et marché, mesurage, étalage, poids et mesures. Le local de la haute justice était fort modeste : une maison en briques, couvr-rte en chaume, dite maison du galetas. En 1764. elle était louée à un charpentier de Longueville moyennant 3 sous de rente seigneuriale et Tobliofation de souffrir l'exercice de la juridiction et l'existence d'une prison. D'Estaintot. Recherches sur Aufj'ajj, son prieuré el ses barounies.
{2| Lavandier était en même temps notaire et contrôleur des actes. Les notes de ses chefs le disent intelligent, instruit, intègre et bon comptable. Depuis 1787 il était membre de l'assemblée du Département d'Arqués.
i3j L'assemblée est la représentation assez exacte du bourg. Le syndic Tubeuf est un marchand boutiquier, imposé à 37 1. : Ch. .Jullien, député, est un riche cultivateur (100 acres en propre, imposé à 621 l.). Parmi les autres comparants : deux chirurgiens, Berthelot et Robert, deux fermiers, Ursin (30 acres), imposé à 137 l. et Lenoir (60 acres), imposé à 271 1., deux tanneurs. Lacruette et Saunier ; Mazire, aubergiste, Decaux, boulantrer, Lemarchand, bourrelier, Blanchemain, tourneur, Leblond, maréchal, Blaize, cordonnier. En 1789, taille 2.790 l., accès. 1.635 L, capit. 1.762, en tout, avec la collecte. 6.316 l. Exempts : le curé, le vicaire et un prêtre, Lavandier, contrôleur des actes, .1. Saint-Aubin, invalide. Le rôle mentionne 27 tisserands, 4 tanneurs ; Le Moine, Laguette, P. Saulnier, Gervais. Arch. S.-Inf.. C. 1730.
it \ I i.i.i m; i: I) \ ui,M i:s
Cithicr (les rc/Nontranrrs, plainfrs cl (lolôanccs des hahitdnfs du hour^ et fxtroissc dWujjdii.
Disent les liahilaiils (rAiiriay :
1^* (hi'ils sont arcal)lés sons h; faix des iiiipùls. en taille, capitalion, sel, corvée, dixième denier, etc.
2^ Qne la misère pnbliqne es! à son coml^lc par la eliei'lé dn pain (*l le défaut de commerce et (pie, le nond)re des pauvres se multipliant journellement, de nouveaux impôts, môme sur les personnes aisées, ne feraient qu'accroilre le mal en privant les malheureux d'une partie des secours (pie Taisancf» lui procure encore en travail et charités.
3° Que les droits d'entrée sont fort à charge aux bourgs dans le brassage des cidres ; en effet, quoiqu'il faille au moins trente boisseaux de pommes pour faire un muid de cidre, cependant si, par économie et pour se mettre plus en état d'acquitter les impôts, les habitants font presque toujours un muid de petit cidre avec six ou huit boisseaux de pommes, dont le marc est trempé dans l'eau, le fermier des aides ne fait pas moins percevoir les droits sur ce muid d'eau que s'il s'agissait d'un muid de cidre pur (1). On éviterait cette vexation en obligeant le fermier à n'exiger son droit que sur les fruits en nature.
40 Que la tannerie des cuirs, établie à Auffay, a cela de commun avec les autres tanneries de la province, que son débit diminue considérablement, en même temps que le prix des cuirs est augmenté d'environ un quart, ce qui est une suite de la misère publique et de la quantité de droits perçus sur les cuirs (2).
(1) Le muid contenait 144 pots d'Arqués, exactement 262 litres, le potchopine d'Arqués valant 1 litre 82 centilitres. On parle toujours de muid dans la résjion, mais on le compte aujourd'hui pour 300 litres. Le boisseau-mesure d'Arqués contenait environ dix pots. Sur les droits du cidre dans les bourgs, Cf. Anglesqueville-sur-Saàne. Doléances, 1, note 5.
(2) Les tanneries d'Auffay, comme celles de Sainl-Saëns, soutTi-aicnt de l'édit d'avril 1759 sur la marque des cuirs. Cf. Cahier de Saint-Saëns, 3, dans Cahiers du bailliage de ISeufchâiel, 264. — Les Principes généraux du cahier de la municipalité de Dieppe, pp. 51-54, donnent des détails précis sur cet impôt," un des plus destructeurs». Il y avait une première marque au sortir de la fosse au tan ; tout cuir non marqué était confisqué et le tanneur condamné à 30 1. d'amende. Une fois complètement préparé, le cuir recevait une seconde marque, qui coûtait 3 sous par livre de poids. Ces marques étaient sujettes à s'altérer et même à s'effacer, ce qui amenait de nombreux procès qui se terminaient au détriment du fabricant. «C'est ainsi que la marque est parvenue à diminuer de plus de moitié la fabrication des cuirs dans le royaume et à réduire à la misère ou à la médiocrité les tanneries qui existent encore. En 1759, époque de l'établissement de la régie, on comptait 657 tanneries à Paris et dans les provinces ; en 1776, ce nombre se trouvait réduit à 151 ». Outre la ruine des tanneries, on se plaignait d'une fabrication hâtive et médiocre
5^ Que les cafés, buvt'Llos et billards, établis dans les l)oiirg.s. devraient èli'e suj)|)rimés et défendus ; en ruinant ceux qui les fréquentent, ils corrompent aussi leurs mœurs et les conduisent souvent au crime.
6° Que les banalités de moulins devraient être ])areillement supprimées, en donnant en même temps à chacun la liberté d'en construire de publics ou domestiques : en effet, la rétribution des meuniers, leurs concussions et celles de leurs chasse-moutes absorbent au moins un huitième des grains au lieu que, si les moulins étaient libres et plus multipliés, la rétribution serait moindre, les rapines cesseraient et, souvent même, le grain du malheureux serait moulu gratuitement chez les personnes qui auraient des moulins domestiques (1).
7° Que les pigeons, faisant beaucoup de tort aux récoltes, il conviendrait d'obliger ceux qui ont droit de colombier de renfermer leurs pigeons dans le temps des semailles et de la maturité et récolte des grains, autrement, qu'il serait libre à ceux à qui ils feraient dommage de les tirer (2).
8o Que leS droits de contrôle des actes, centième denier, etc. sont souvent perçus d'une manière arbitraire et aggravante pour le public. Les différents tarifs, enregistrés dans les cours, ayant subi tant d'extensions et d'explications fiscales par les décisions multipliées du Conseil et par les arrêtés des fermiers et régisseurs que les principes en sont considérablement altérés, les perceptions varient à l'infini et le public éprouve une inquisition rigoureuse dans nombre de circonstances : de nouveaux tarifs et une autre administration serait donc nécessaire à cet égard (3).
et du renchérissement des cuirs! Le 15 déc. 1787, l'assemblée provincial»' suppliait le roi « si l'état des finances ne lui permet pas actuellemimt de délivrer nos tanneries du droit de marque, qui en a entraîné la ruine, de les affranchir du moins des gènes de la perception... en leur accordant rahonnement ». Procès-verbal, p. 331.
(1) Les deux seigneurs d'Auffay avaient seuls le droit d'avoir des moulinsur leurs fiefs et tous leurs vassaux étaient tenus d'aller à ces moulins. Sur la banalité de moulin dans cette région, cf. Introduction, deuxième partie, chap. V. La. question des moulins intéressait particulièrement Auffay qui aujourd'hui encore a des moulins importants ; on voit que l'article insiste surtout sur la liberté pour les particuliers d'établir des moulins.
(2) Ce vœu a été exprimé par beaucoup de cahiers. Il y avait un arrêt du Parlement de Paris, du 20 juil. 1725 qui avait autorisé les officiers du ressort à prendre des règlements dans les lieux, où il y avait blés ou grains couchés, pour les préserver des pigeons. Mais il ne s'appliquait pas à la Normandie. Cf. Bridrey. Cahiers du Cotentin, II, 97. note 1.
(3) Le contrôle, qui correspondait à renregistrement, était obligatoire sous peine de nullité pour tous les actes sous seing privé à l'exception des lettres de change, billets à ordre et au porteur des négociants et gens d'affaire. Houard
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9° Qu'en ji^érn'i-aL 1rs ciii'és soril à potlion con^nw, dans les l)()ni'*,^s (le Norriiaridie (;t soiil corusériiierniiicut hors (Télat de secourir les pauvres qui y sont toujours en pfrand nombre et sans ressource; : il serait donc juste d'au^Tuenter les revenus de leurs hénéfices à proportion de leiir's charges (1).
10" Qu<! la copulation ne devrait pas être forcée, comme elle Ta été depuis vingt ans, par la crainte que le tirage annuel de la milice inspire aux jeunes gens qui préfèrent se marier, quoique sans ressource, ce (jui augmente de beaucoup h; nombre des iiuligcmts.
11° Qu'il serait utile aux bonnes mœurs et à la sûreté commune que ceux qui veulent fixer leur domicile dans un lieu ne le pussent sans l'agrément des officiers municipaux et que ceux-ci eussent le droit de congédier de leur communauté les personnes qui mèneraient une vie scandaleuse ou suspecte.
12° Qu'il serait également utile d'accorder aux officiers municipaux des paroisses la faculté de juger en dernier ressort, sommairement et sans frais, les affaires pures personnelles qui n'excéderaient pas 40 livres et les contestations pour injures légères. Ce qui éviterait un grand nombre de procès souvent ruineux pour les parties (2).
13° Que les aînés de (laux, en retirant le tiers de leurs puinés,
Dict. 1.374, art. Contrôle. Un grand nombre de cahiers normands, surtout ceux qui ont été rédigés ou inspirés par des gens de loi ou des notaires, protestent contre l'exagération et la complication des droits de contrôle. Lavandier, qui était à la t'ois notaire et contrôleur des actes, avait une compétence particulière en cette matière. Sur les droits de contrôle, cf. les cahiers de Buchy et de son groupe, dans le bailliage de Neufchâtel, et surtout le cahier de la Lande d'Airou, dans le bailliage de Coutances, qui consacre 10 articles à cette question qu'il considère comme un fléau dans l'Etat. « Quinz.e mille arrêts du conseil et des in-folio d'arrêts en très grand nombre, rendus en cette matière, au lieu de l'éclaircir, n'ont fait que l'obscurcir » l'art. 14). En fait, les nombreux recueils de décrets, arrêts, règlement, tarifs sur les droits de contrôle, formés chacun de plusieurs volumes in-4°, feraient une bibliothèque. On peut consulter la liste des principaux d'entre eux dans Chardon, La Direction de l'enregistrement des domaines et du timbre dans les généralités de Tours et de Rouen au temps de la ferme générale {1681-1791) p. 146. Le Recueil des décisions du conseil coni'crnant les droits de contrôle des actes des notaires et sous signature privée, auquel fait peut-être allusion notre cahier, comprend à lui seul 8 volumes in-4*'.
(1) L'édit de 1768 avait fixé la portion congrue à 500 1. pour les curés, vicaires perpétuels et desservants, à 200 1. pour les vicaires. En 1 786, Louis XVI l'avait portée à 700 1. pour les curés, à 350 pour les vicaires. On remarquera que le catiier parle seulement des curés des bourgs ; dans le pays de Caux, un certain nombre de curés de paroisses de campagne, même de petites paroisses, avaient de riches bénéfices. Le curé d'Auffay n'avait que le presbytère, cour et jardin (60 1.) et une portion congrue de 700 1.. payée par 1 abbé de Saint-Evroul, qui percevait les dîmes, louées en 1789 à Merlin, l'un des comparants, pour 3.600 1.
(2) Cf. Bacqueville, 8, et Biville-la-Baignarde, 5.
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coinrne ils en ont le droit par la Coutume, devraient ètn» obligés de le payer aujourd'hui sur le pied du denier quarante, et non au denier vingt, comnK^ la loi le leur a originairement permis, parce qu'alors le denier vingt était au denier dix, qui formait le taux de l'argent, comme est à présent le denier quarante au denier vingt fixé pour la constitution des rentes. C'est une justice qui est absolument due aux puînés de Caux et il en résulterait cet avantage public que, les aines usant moins fréquemment de leur droit, la propriété se trouverait plus divisée (1).
14° Qu'il serait juste que le clergé et la noblesse, en abandonnant leurs privilèges, ne fussent imposées qu'à la décharge du Tiers Etat, qui paie trop, de manière cependant que les impôts fussent répartis également entre les trois ordres.
15^ Que pour parvenir à une répartition exacte des impôts, il faudrait les distribuer avec une juste proportion d'abord entre les provinces, ensuite entre les généralités, puis entre les élections, et après, entre les paroisses, et enfin, entre les individus.
16° Que les personnes et les fortunes, mobilières et immobilières, étant sous la protection de l'Etat, il est équitable que chaque individu supporte les charges publiques à raison de ses facultés sans distinction d'ordre, ni de personne, ni de trafic.
17° Que l'agriculture, l'âme de TEtat, et bien plus essentielle que tout le reste, mérite la plus grande protection, le plus grand encouragement. C'est elle principalement qui. depuis vingt-cinq ans, a attiré en France le numéraire étranger. Les impôts qu'elle supporte sont dix fois plus considérables qu'ils n'étaient il y a deux siècles, et c'est une vérité certaine que, quoique sa valeur intrinsèque ait reçu une augmentation à peu près la même, cependant ses revenus particuliers sont à peine quintuplés. Cela vient de ce que l'intérêt de l'argent, qui aurait dû décroître à proportion de ce que le numéraire s'est multiplié, n'a éprouvé qu'une diminution de moitié depuis deux siècles. On s'est plus attaché
(1) Dans le pays de Caux. par dérogation à la Coutume générale de Normandie, les liiens roturiers étaient, pour les successions, assimilés aux biens nobles ; les puînés n'avaient à eux tous qu'un tiers, et encore déduction faite du manoir et pourpris, qui demeurait à l'aîné comme préciput. Les aînés avaient même le droit de racheter ce tiers en payant une somme équivalant à vingt fois hrevenu, (au denier vingt). Coutume réformée. De succession en Caux, art. 296. Sur cette question, on peut consulter aussi Houard, Diction. Préciput en Caux. 111.520 et successions, IV, 284. L'article de notre cahier a pour but d'avantager un peu les puînés en faisant payer ce tiers sur le pied de quarante fois le revenu, tau denier quarante). Cet article nous montre aussi la diminution du taux de ['intérêt qui était tombé, dans le courant du XVIIP siècle, du denier dix 1 10°ol au denier vingt (5 ^q). Sur cette dernière question, voirplus loin l'art. 17.
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à rai'ycnl (juà la pi'opi'iélô pai-cc (prou lui a assii^riô plus dr i'('\(Miii dans les »'m|)riiiils piihlics et pari iciilici's, ce (pii (îsL un lirsoi'iMid mal. \']\\ \('\anl la pioprit'ihM'l lin prôr(';i'anl le nnnu'lan'c, ("t'sl rninci' raiiiiciill nie, affaiblir ses produits, cmpèidicr les Ixniificaliniis doni elle csl snscepl ihie (I).
Nôaninoins. il coiuicndrail de prendre (pielïpie lemjxM'arnenl |)()nr einp(M' lier la e lier! é el le \ il prix du l)l('>. en sorte qu'il n'y eût jamais (pi'nne léoèn» difféi'CMice, (pii ne pfil m iinii'e à la propriété, ni an eonsommalenr, ni aux iinpôls, (pii m; pourrai(înt non pins ètrc^ aniiiiKMilés. mais hien diminués, à pi'opor'lion des économies. Faire des magasins de hié, les conficM' aux Etats provineianx pour 1(' compte du gouvernement sei'ait peut-être le moyen dy parvenir, d*em|)éeli(M' l(\s disettes et de ne faire d'exportation qu'à propos.
18^ Que les emprunts étant la cause de la ruine de Tétai. parce que la facilité d'emprunter est toujours suivie de la facilité de dissiper, il serait nécessaire que l'Etat ne pût emprunter saiis le consentement des Etats généraux, et il en résulterait cet avantage considérable que, l'argent refluant vers la propriété et le commerce, les choses en iraient beaucoup mieux et les impôts seraient moins accablants.
19° Qu'il serait essentiel pour la sûreté des finances de l'Etat qu'elles fussent inspectées par un comité national pour empêcher l'abus que l'on en pourrait faire : car il est étonnant que, sur 1.500 millions de revenu qu'il y a en France, suivant M. de ('alonne, les impôts de toute nature montent à 600 millions, ce qui est exorbitant (2) ; l'administration a donc été vicieuse ; il convient donc qu'à l'avenir, elle soit surveillée par la nation ; autrement rien ne sera certain ni durable.
20° Qu'il serait utile de vendre irrévocablement le domaine de la couronne, qui est presque sans produit dans les mains du prince, à cause des abus, et dans celle des engagistes,à cause de la crainte continuelle qu'ils ont d'en être dépossédés ; l'Etat y
(1) Il est à peine besoin de faire remarquer l'iinpoitanee de cet article ([ui constate nettement trois choses : le progrès rapide de l'agriculture au X\'lll^' siècle, la baisse plus lente du taux de l'intérêt et la tendance des capitaux à se porter vers les placements mobiliers. Ce sont là des faits exacts, surtout pour le pays de Caux. Le notaire Lavandier était mieux placé que personne pour les connaître et les apprécier.
{'1) C'est le chiffre» donné par Calonne aux Notables de 1787. Il est à peu près le même que celui de Necker dans le Compte rendu de 1781 et iAdniinistratlon des finances de 1784 : 585 millions. Mais là-dessus le trésor ne touchait que 475 millions, selon Necker, en 1.789, 472, selon Brienne, en 1788.
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gagnorail beaucoup par les droits de toute espèce et par l'augmentation des productions (1).
21° Que. parle? mêmes raisons, il serait convenable de déclarer irrévocables les aliénations, irrégulièrement faites jusqu'à ce jour par les gens de mainmorte, et de simplifier pour l'avenir la forme de celles qu'ils pourraient faire : en général les biens de mainmorte sont négligés parce que les titulaires n'ont pas, comme les pères de famille, d'intérêts qui les lient à la postérité (2).
22° Que les habitants d'Auffay espèrent de la bonté de S. M.. par l'entremise des Etats généraux, qu'elle voudra bien soulager son peuple et le décharger d'une partie des impôts qui l'accablent, en simplifiant une administration trop dispendieuse et arrêter qu'à l'avenir il n'en sera perçu aucuns sans le consentement des Etats et qu'à temps limité.
Fait et arrêté à Auffay en l'assemblée des habitants d'Auffay, tenue cejourd'hui. 2 mars. Signatures de Lavandier. Merlin. Berthelot, Hue, Ursin. Gervais. Saunier. Julien. Chevalier, Lenoir, Mazire, Robert, Bignon. Bertrand. Laguette, Tubeuf, Decaux, Lemarchand, Blanchemain. Plessard, Le Blond. Blaize, Pentel, municipal.
Au cahier est annexée cette note sur une feuille séparée : Xous soussignés, députés du bourg et paroisse d'Auffay à l'assemblée du Tiers Etat, qui se tient présentement devant M. le lieutenant général du bailliage de Caux. au siège d'Arqués, et à laquelle nous avons comparu ce jourd'hui, étant dans l'impossibilité de séjourner jusqu'à ce que cette assemblée soit terminée, donnons conjointement pouvoir à... ,de pour nous et en nos noms
il) Cet article demande une dérogation à la célèbre maxime de l'inviola- !>ilité des domaines de la couronne, inscrite encore dans l'ordonnance civile le 1667. Mais, à défaut d'aliénation proprement dite, le roi engageait les biens ou droits du domaine moyennant un capital, toujours remboursable, remboursement qui faisait cesser immédiatement l'engagement. L'engasriste jouissait le tous les droits et revenus des portions du domaine engagé, même des droits t revenus des justices attachés à cette portion. Houard. Ençra2r*'ment et Engagistes. Dic/ton.. II, 132.
(2) Les biens de mainmorte étaient également inaliénables, sauf dans le v^as de nécessité urgente ou d'utilité évidente. Ces biens pouvaient toujours être repris aux acquéreurs, même sans faire la preuve de lésion {édit de déc. 1606 vérifié au Parlement le 14 juil. 1609). L'aliénation était cependant couverte par la possession de 40 ans, paisible et sans trouble, ou encore lorsqu'elle avait été précédée de certaines formalités : procès-verbaux de commodo et iacommodo, affiches et enchères publiques, enresristrement au greffe des gens ue mainmorte. Id. Biens ecclésiastiques, I, 185. Ce sont précisément ces formalités que notre cahier voudrait simplifier. En cas de reprise on ne pouvait réclamer que les dépenses d'entretien, mais non les dépenses de constnictioD faites pour augmenter la valeur du fonds.
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(le (l('|>iil es. (1 assister a ladilc asscinhléc. |»i'(»c('m1('I' a la iioiiiina- I i(in (le coinmissaii» s [loiif la l'iMiaction du <aliiri' de l'cinontrancos, plaiidcs ri dolcjiiiccs, sur les dil'fri'crds caliicr's fournis par les coinuiunaiil ('S. TapprouNcr cl le sii^ncr, dcM-lai'cr pour- nous (jik,' nous noniinons poiii' couiinissau-cs à cet effet. MM. Pocliolle hailli de hit'ppe. lîoui'don, piocurcui- du l'oi d'Arquos, Houard, avocat à Dieppe, e|, en cas (pie le nombre (excède celui do trois eominissaires, en noininei-, pai- \v sieur procur(3ur constitué, tels autres (pi'il jus^era à pi'opos pour rotnpiéter la quantité qui sera déterminée, procéder même à l'élection des députés du Tiers Etat . qui doivent se trouver le 16 de ce mois à l'assemblée des trois Etats à Caudebec, en recommandant aux sieurs députés de ne pas insister sur la délibération par tête avec le clergé et la noblesse, si ces deux ordres, dont les sacrifices méritent des égards et de la reconnaissance, ne jugent point à propos d'y consentir. Fait à Dieppe, ce 9 mars 1789. Signé*: Lavandier, Tubeuf, Ch. Julien.
LES AULTHIEUX (auj. Les Aulthieux-sur-Bellencombre)
Réuni à Bellencombre en 1813. Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe; canton : Beiiencombre.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738, 1754, 1789 : 29 f.
Patron : le roi.
Procès-verbal
Assemblée 2 mais 1789, au Buffet de l'Eglise, devant Nicolas Billard, syndic ; 13 comparants : Franc. Pocholle, Pierre Dufour, P. Caron, P. Sahut, Jean Sahut, Jean Avenel, Guil. Breton, Guil. Folliot, Ja. Valle, Ch. Morin, Jean-Bapt. Petit, Fr. Croquebois, Ja. Andrieux.
Députés : Valle, Morin. — 10 signatures seulement (1).
Cahier.
Plaintes, doléances et remontrances des habitants de la paroisse
des Aulthieux.
Sensiblement touchés de la bonté de leur seigneur souverain qui fit consister sa plus grande gloire à soulager son peuple,
(1) Le syndic Dillard occupe une ferme en fief ; il est imposé à 103 1. de
i.i-.s A I i.iii 1 1: 1 \
les lial)ilant« des AiiUliicux icinoiilrciil av(îc confiance (pie Icmétat devient de jonr vn jour pins fâcheux.
1^ A cause de la cluM'lé dw blé, dont le pi'ix es! nionlé à li;! point que le père le plus laborieux et le pins actif, (pji rra d'antre moyen de subsistance que son travail, n'y trouve pliis do quoi alimenter sa malheureuse famille. Ils croient que, s'il plaisait à S. M. de défendre absolumcnit (ont commerce de cette denrée de première nécessité dans son royaume, et (jn'ils ne fussent })oint souvent obligés de l'acheter d'une seconde main, ils l'auraient à meilleur compte (1).
2o A cause de Tinactivité du commerce dans toutes ses branches, mais surtout dans celle des cotons, qui font toute leur occupation, et qui est tombée si bas que, malgré leur travail redoublé du jour et de la nuit, ils n'y gagnent plus la moitié de ce qu'il leur faudrait pour subsister, même dans un meilleur temps ; ils se persuadent que, si S. M. jugeait bon de donner quelque encouragement aux manufactures de cette marchandise, ils la verraient bientôt avec une douce satisfaction se relever parce que, leurs ouvrages étant de meilleure qualité, elles (sic) seraient plus recherchées que celles des étrangers et. en ayant plus de débit, l'ouvrier en recevrait un plus juste salaire (2).
3^ A cause de la multiplicité des impôts dont un seul, celui de la taille, est un fardeau devenu trop pesant aujourd'hui pour eux, qui ne trouvent plus dans leur travail le vivre, le logement, et l'habit. Ils sont convaincus que, si on les simplifiait, que, s'il y avait moins de frais dans leur perception, le propriétaire, moins
taille, ace. et capit. Le premier député, Valle, est un propriétaire ; il paie 24 1. ; le second. Morin, est un niarehand ; il paie 61. 12 s. Parmi les autres eomparants : Pocholle, propriétaire d'une maison et masure, imposé à 7 1. 14 s., P. Dufour, tisserand, (7 1. 14 s.), Caron, tonnelier, (4 1. 19 s.), P. Sahut, journalier, (71.14 s.), J. Sahut, journalier, (17 1.), J. Avenel, journalier, (12 1.), Guil. Breton, journalier, (13 1.), Guil. t^olliot, fermier, (21 1.), Petit, journalier, (9 1. 18 s.), (^roquelois, domestique, (7 1. 14 s.), Andrieu, journalier, (6 1.). Il n'y a donc, sauf Dillard, que de très petites cotes et la niajorité est formée de journaliers ou gens de métier. Pour les impôts de la paroisse, voir plus loin, art. 3.
(1 ) Le blé valait 32 1. le quintal actuel, et le pain, 4 sous la livre. Voir Introduction, 2^ partie, cîiap. III. Questions économiques, c/«er/é dî/ blé. Pourl'interdiction du commerce, voir plus loin, Auzouville, 11 et la note. Les gens, à qui il faut l'acheter de seconde main, sont les marchands de blé ou blatiers, alors si détestés des populations.
(2) Sur cette crise, voir Introduction, 2*^ partie, chap. III, aise i}ïdiistricll(\ Le 15 déc. 1787, l'assemblée provinciale, sur la proposition et à la suite du rapport du Bureau de commerce, avait voté la création d'un Bureau d'encouragement pour le commerce et les manufactures et demandé au roi 300:000 livres, auxquelles on ajouterait le produit des souscriptions, et que ce Bureau distribuerait aux industriels et ouvriers les plus éprouvés par la crise. Ass. pioi>. Procès-uerbal, 314-334.
(U) li AI I.I.IA». i; Il 'au Ml KS
hoiMu'' (laïui son i'r\('iiii, (liminiit'i;iil Ir pi-ix de sa fri'iii*', Ik cnlti- \'at<Mir', moins cliai'j^é, doimcrail ses dcin-t'cs a iiirillriir' coinplo et Ir pauNi'r. moins ai'cal)!»''. comîrKînccrail à i-('S|)ii'i'r (1).
V' l^nliii à cause de la mnllilude imi()ml)ral)le de irieridianls (lu dehoi's (jui, par leui* import iiuilé. a|)pauvrissenl les plus aisés. Ils pensent (jue, si on établissait, d(i dislanee en distance, des ateliers de eharité, on veri'ait l)ientôt lo nombre dos vagabonds diminuer ; on rendrait au travail une infinité de bras, que la fainéantise» lui a eide\és. et un cliacnn, en sûreté dans sa petite habitation, n'éproii vêtait (>liis la terreur et l'effroi que leur cause aujourd'hui, même au milieu de la nuit, cette troupe de gens effrontés (2).
Les soussignés ont cette confiance que leurs plaintes (;t leurs vœux, étant portés par leurs représentants jusqu'au pied du trône du meilleur de tous les rois, ils recevront le soulagement qu'ils attendent. Fait en l'assemblée, le 2 mars 1789. Signé : Pocholle, Dufour, Avenel, Caron, i^reton, Folliot, Valle, Nicole, Morin, Sahut, Nic-Dillard, syndic.
AUPPEGARD
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe; canton : Bacqueville. Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 15i feux ; 1772 : 145 f. ; 1789 : 170 f. Patron : le prieur de Longueville.
P*R0CÈS-VE11BAL
Assemblée 5 mars 1789, en l'école des garçons devant; Adrien Etancelin, syndic ; 20 comparants : Ja. Prouin, le sieur Louis-Laurent Dubuc, Marc Gloria, P. Saunier, P. Nion, P. Manneville, Nie. Laine, Ch. Bénard,
(1) En 1789, taille : 279 1., accès. : 157 1., capitalion : 170 1. ; en tout 606 1. Un seul exempt, le curé Auvray, fait valoir son bénéfice. « Sept absents inutiles, imposés chacun à une obole ou 0 sou « C. 1735. Le rôle, qui contient 32 cotes, n'indique que deux tisserands ; ils n'ont pas assisté à l'assemblée.
(2) Sur la mendicité et surtout sur la mendicité nocturne, dénoncée par tant de cahiers et signalée déjà par le Département d'Arqués en oct. 1788, voir Introduction, 2^ partie, chap. III. Il y avait déjà un certain nombre d'ateliers de charité. Thouret, dans son rapport à l'assemblée provinciale, avait précisément posé comme règle de les établir là où les pauvres, faute de travail, manquaient du nécessaire et de les occuper à des travaux d'utilité publique. En 1787,1e roi avait donné 77.600 1. et les particuliers 29.961 1. pour ces ateliers [Ass. proi^., p. 46).
M /.(Il \ll.l.i:-Sl U-SAANK 61
Joaii Daviil, Jt'an l'hilippo, Louis Martel l'ils, P. Ménard, Micliel Luurette, Toussaint Rauliii, Miclu'l Haulin, P. Glandrai, Nie. Guéroul, F. Maimeville, Nie. Pot, Nie. Philippe ; 9 signatures seulement, dont celles du syndic et <.lu p'effiei Caron (1).
Députés : Jean Dubreiiil. An t. Gloria.
Pas de cahier (2).
AUZOUVILLE-SUR-SAAxNE (3^
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Bacqueville. A 27 k. au S.-O. vie Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 175'* : 42 f. ; 1772 : 50 f. ; 1789 : 60 f.
Patron : le seigneur.
Procès-verbal
Assemblée samedi 7 mars, devant Martin Gosselin, syndic de l'assemblée municipale.
Dix-huit comparants « en personnes >> : Laurent Neveu, Pierre Le Prêtre, Xic. Dupré, Jean Haudu, Louis Lavice, P. Savoye, P. Monnier, Jean Boudin, André Tristaingue, P. Badaille, François Langlois, Jean Demoulins, P. Giffard, Guil. Vautier. Guil. Le Loup, Franc. Houdeville, P. Nossent, Louis Lenud.
Signatures de tous les comparants ; mais plusieurs informes.
Députés : Le Prêtre, Tristaingne (4).
(1) Le syndic Etanceliti est un toilier, imposé à 33 1. de taille, ace. et capitation. Le député Gloria est un fermier (60 acres pour 1.300 1.), imposé à 367 1. ; Dubuc, propriétaire et fermier, fait valoir la grosse dîme des religieux de Longueville pour 1.800 1. ; il est imposé à 492 I. ; Prouin (ferme de 134 acres «le Mortemart pour 3.200 1., 2 charrues, 8 chevaux, 8 vaches, 200 moulons), imposé à 984 1. — -Le premier député, Dubreuil, dont le nom ne figure pas parmi les comparants, est propriétaire de 17 acres; il loue 15 acres et un trait de dîme des religieux de Fécamp pour 450 1. Il est imposé à 290 1. — Les Raulin sont aussi des laboureurs. Il y a quelques journaliers comme Pot et Glandrai. — En 1789, taille : 2.845 1., accès. : 1.667, capit. : 1.796, en tout avec les frais : 6.439 1. Exempts : le curé Gautier (bénéfice de 1.800 1.), Rouland, vicaire, P. Phil Avelinne, sacristain et maître des écoles des garçons, occupe son logement de 20 1., la sœur Hyacinthe du Sacré-Cœur, dame d'Ernemont, maîtresse des écoles des filles, occupe son logement de 20 1. — M"*^ de Belmare, veuve, occupe son pavillon et jardin de 30 1.
(2) Le procès-verbal fait mention d'un cahier signé, coté et paraphé. M, Pelcot, instituteur, a bien voulu faire des recherches dans les archives de la commune ; il n'a pas trouvé trace de cahier. Le premier registre de délibérations commence en l'an VIII. L'^n certain nombre de feuillets manquent ; le registre porte la date de 1775.
(3) Il y a encore dans le département Auzouville-sur-Pvy (arr. de Rouen), Auzouville-Auberlosc et Auzouville-l'Esneval (arr. d'Yvetot).
(4) Le syndic Gosselin est un fermier de M. Baillard (84 acres de labours,
^»- Il M i.i.i \i. i; it' \ nul i:s
(\ilii(r (If (lolcinifcs, jtlduih's l'I rciiKinlriuiccs.
I'* Nous ;i\(iiis [M'iisi' (|ii(' le moyen de tiiirc iciilrcr plus dtfiiiaïK.'cs à S. M., et le iiinins oikmciix ;i I" Ml al . st'r.nl de l'aire par- Vt'liif (lirecl eineiil dans les cKt'IVes Ions les loiids (jni seraier)L perçus des inipols el de siip|tiiiiiei' pour cela une (piariliU'' di* l)lir(Mii.\ de l'ecel I e. (lin altsdi'henl la inajeiire part ie par le ni' yrand noinhre el ccliii des personnes (| ni y sont eiiip|oy<''es. aii.\(]iielles il est accordé de ^^Tandes jxMisions. (|ni poni' lors xiennerd à la cliargc do TKtat, et doMl il sci-ait facile de se passer par la raison que nous avons apportée* ci-dcssns.
2^' Qu'il serait plus avanta^(uix pour 1" K(al (pTil n'y eût qu'une loi, ([n'une coutume oénérale dans tout le royaume, qui accorde aux enfants unt* part éii^ale à la succession de leur père et mère et d'abroger toutes celles qui dépouillent leurs cadets du bien de leurs ancêtres ])our le donner, pour ainsi dire, entièrement aux aînés, ce qui est contre la justice qui accorde aux enfants autant aux uns qu'aux autres (1).
3<^ Qu'il serait plus avantageux pour le pul)lic, qu'il n'y eût par tout le royaume qu'un poids et qu'une mesure, et que cela éviterait bien des chicanes et des procès ruineux pour le peuple (2).
4° Qu'il serait fort à souhaiter que la justice fût mieux administrée et plus promptement et que, pour cela, il serait nécessaire d'en retrancher quantité de formalités, qu'on est obligé de garder, et qui souvent font perdre les procès à celui qui a droit, ou, tout au moins, font qu'il ne soit accordé qu'après plusieurs années de plaidoyers et qui, par conséquent, ruinent la famille.
50 Que la gabelle est une chose fort onéreuse au public, surtout
7 acres de bois taillis et de prairies pour 2.000 1., un Iroupeau) : il paie 189 I. de taille et suite ; le député Le Prestre. « sans prol'essiou ». est imposé à 33 1. ; P. Tristaingne, ou Tristaigne,maréelial, à 30 1. J^arini les comparants : JN'eveu. fermier, (27 acres de divers). 160 1. ; Dupré (moulin à blé et terres de ]\]. Baillard pour i.OOO 1.), 211 1. ; J. liaudu ou Hauduc (auberge et terres de M. I3aillard pour 600 1.). 165 1. ; L. Lavice est tailleur (4 1. 8 s.) ; Monnier est journalier (5 1. 10 s.) ; Boudin est domestique (3 1. 18 s.) ; Badaille, jardinier |I7 1.) ; Savoye, Langlois, Demoulins, Gifl'ard, Le Loup, >sossent, Leuud sont tisserands. — En 1789, taille : 720 1. (741 1. 7 s. 6 d.) a\ ec la collecte, etc. ; accessoires : 429 1. ; capitation : 462 1. en tout. Exempts : le curé Delaunay (son bénéfice, deux domestiques, un cheval, une vache) ; le clerc Goupil ; Laurent Volet, garde-chasse » de mon dit seigneur de Baillard » (maison, masure, valeur 40 1.). Dix-sept tisserands ; sept fugitifs et mendiants \i). 1737).
(1) Sur cette coutume particulière du pays de Caux qui attribuait à l'aîné, même dans les familles roturières, les deux tiers de l'héritage, quel que fût le nombre des autres entants, voir plus haut le cahier d'Aul'fay, 13.
(2) Voir Auberville, 7. et la note.
AI /.(•! \ I i.i.i;-si US \ \ \ i: 6;^
dans ce pays, où le sd est fort cher, d (|ii"il sciail plus a\ anla;^<'iix poiii' ri\(at (le sii[)|)iiiin'i' une infinih' (riioniuirs «pii la r(''<riss(Mit . • M (If int'llrc le sel à uu cciiaiii prix, cl (juc. par ce niovcri, les finances sci-aicnl auLriiicriIccs cl le puhlic sonlaiifé.
t>" Qu'il siM'ait plus a\anlai;cu\ pour S. M. cl poiii- le puhlic ({u'il n'y eut (ju'iiii seul e( uui(jue iiup("»l au lieu de la taille et accessoires, etc.. cl (ju'il fûl pci-çu pai- un scid. cl veisé. couiine il est dit ci-dessus, directement dans les coffres du roi (I).
7° Que, j)Our remédier à la mendicité, il faudrait qu<' chaque paroisse eût le soin de ses pauvres parce qu'elle est plus à portée de connaître^ leurs besoins.
8° Que. pour remettre le commerce, qui est presque entièrement aboli présentement, dans sa vigueur, il serait nécessaire de le décharger de quantité d'im|)(jts, qui nuisent à sa circulation dans le royaume, de veiller qu'on fit de bonne marchandise en tout genre et de représenter au public qu'il se fait tort en courant avec passion aux fabriques étrangères au })réjudice des siennes (2).
9^ Que nos députés, dans le choix qu'ils feront des députés pour représenter notre Etat à l'assemblée des trois Etats, qui se tiendra le 16 mars prochain en la ville de Caudebec, doivent faire choix de personnes de différents états comme propriétaires, praticiens, laboureurs, marchands, artisans, etc., afin qu'un chacun puisse représenter le besoin de son état (3).
10^ Que nos délégués n'étaient pas libres de permettre qu'il fût rien omis du présent cahier, au moins en substance, dans la rédaction qu'il qui] en sera faite dans celui du bailliage, mais que tout doit y être porté et qu'autrement ce serait aller contre rintention de S. M., qui demande des connaissances à ses sujets, et de celle de ses sujets, en ne les lui faisant pas parvenir.
11^ Que, comme il paraît que l'exportation des grains dans les
(1) En 1789, taille : 741 1. 7 s. 6 d. ; accessoires : 429 1. 8 s. : capitation : 462 1. 10 s. Exempts : M*^ J. de Launay, prêtre, curé, fait valoir son hénél'ice, a deux domestiques, un cheval, une vache ; Jac. ( ioupil, clerc de ladite paroisse, fait valoir la maison cléricale ; Laurent Volet, garde-chasse de M. de Baillard , occupe une maison valant 40 1. Arch. Seine-Inf.. C. 1737.
(2) Comparer avec Les Aulthieux, 2.
(3) Les 110 députés, nommés par l'assemblée préliminaire du bailliage d'Arqués pour aller à Caudebec, sont en grande majorité des cidtivat<'urs. Mais, sur les six députés du Tiers Etat aux Etats généraux, un seul, Lasnon,
•st un cultivateur. Il fut élu le troisième. Les ciuq autres sont dans l'ordre d'élection : Bourdon, procureur du roi au bailliage d'Arqués, Simon de Clais, membre de l'élection de Neufchâtel, Fleury, procureur du roi au bailliage de Montivilliers, Cherfils. procureur du roi au bailliage de Cany, Bégouen, négociant au Havre.
rt^» Il M i.i.i .\<. i; d'à II VI i:s
roVcUiiiH'S (M l'a libers n'a pas peu <'()iil rihiit' à dt'l tuirr le coiiimci'ce t'( à la cImm'Iô iîxc(*ssi\ r des blés, il sriail ni ilc d" y appoi'lcîr (jiiclcjiio rliani^iMiicrïl, (^i ne la pcrriH^ltaril , du moins, (\\\(' l()fS(jii«' l(;.s l'oyaiiincs ôliaiii^crs scrairnl dans une i^randif nnctissilé, prouvée cl appî'oiiv('M\ coinmc pcnl rln* (('Ile dans hupicllc nous soiniries inainltMianl d'aNoir iccoiifs à eux (1).
Oiraiiparaxanl loiilcs choses, il csl ahsolnmcnt nécessaire, dans le innmcnt piéscnL pour einpéciier l<' peuple, (jiii semble pr(M à faii't» des réxolles eonlre les labonreiirs, d'y nnîttrf^ irieossamment ordi'e et, ponr cela, de donner (l(\s ordrc^s, s'il n'y en a pas déjà de donné^>, à ce que tous les laboureurs soient tenus do porter leur blé aux Halles, et de leur défendre d'en vendre chez eux, sous peine de grandes amendes, aux meuniers ni boulangers, surtout à ceux des campagnes, qui, n'ayant pas de police, ne risquent rien de l'acheter très cher puisqu'ils sont assurés qu'il ne tient qu'à eux de le vendre encore plus cher et qu'ils en feront toujours leur argent. De les empêcher aussi d'en acheter sous les Halles auparavant que le public en soit fourni (2), mais qu'en même temps, il fiit pourvu à ce que les laboureurs ne sdient pas exposés à être pillés dans les halles comme quelqu'un (sic) l'ont déjà été.
13^ Qu'il est très nécessaire aussi, dans ce moment, d'aviser les .moyens de soulager, sur le champ, les pauvres qui, par le défaut de commerce et la grande cherté du blé, ne peuvent absolument, quelque chose qu'ils fassent, lorsqu'ils ont [une] famille, gagner assez pour avoir de quoi vivre (3).
14° Qu'il serait à souhaiter pour le public qu'on établît dans chaque paroisse, ou dans un petit arrondissement, des personnes intègres et savantes pour terminer certaines petites difficultés, qui s'élèvent entre les particuliers et qui ne méritent pas d'être portées devant les juges royaux, parce que,, ces personnes étant sur les lieux, ils seraient bien plus à portée d'examiner les
(1) L'exportation des grains avait été formellement autorisée par la Déclaration du 17 juin 1787 (Isambert; XXVIII, 361). Mais cette autorisation avait été rapportée par l'arrêt du Conseil du 23 nov.1788 concernant le commerce des grains, qui défend strictement l'exportation, tout en maintenant la liberté du commerce à l'intérieur. (Isambert, id., p. 629).
(2) Ces mesures sont précisément celles que prescrit l'arrêt du Conseil du 23 nov. 1788. L'art. 1 défend de vendre les grains et farines ailleurs que dans les halles et marchés ou sur les ports ordinaires des villes... L'art. 2 défend aux marchands ou autres d'aller au devant de ceux qui amènent des grains au marché, pour les enarrher ou faire aucune convention particulière... ». Voir aussi un arrêt du Parlement du 18 déc. 1788.
(3) Cf. le cahier des Aulthieux, 2.
WniMIsMl. fut
témoins sans de ii^i'ands frai^ cl de coiniait i»- !•■ dinil (rnn chaf-im, t'I . par ('()iist'M|iit'rit . moins oiK'i't'ux an |Mililh\ (|iii csl (jnt'hjin'fojs oblit^ô (l'aller cinMchci' la jnstice fort loin. (■»■ (pii lail (pif [ilnsitMii-s y ivnoncMMit plnl(il (]\\v do risqner à perdre sa Inilnn»' en se déplaçant ainsi, ce (jiii aiiixc h'ès sonvent.
15^ Qn1l serait anssi très nécessaire ponr le nuMin penplo qu'on mît ordn» à ce (jne les nétj^oeiants, qui font v<Miir des indigos, des laines et antres marchandises, des royannu'S étranirers on même des extrémités decelni-ci. n'aient pas, comme ils le font anjourd'iini, à les enharrer (1), les cacher et faire entre eux monopole, mais à les exposer en vente aussitôt quelles seraient arrivées chez eux.
Le présent cahier fait, arrêté et remis par nous, soussignés... devant M' Martin Gosselin, syndic, et Guil. \'autier, greffier.... le 7 mars 1789.
Signatures de Xic. Dupré, Vautier. Monnier, Demoulins. Langlois, Nossent, Houdeville. Boudin, Le Prestre. Giffard. Savoye, Tristaingne. Avice, Badaille, Lennd. Haudu. Gosselin. Neveu.
AVREMESML
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Bacqueville. A 15 kii. au S.-O. de Dieppe.
Gén. : Rouen : él. : Arques.
Pop. : 1738 : 141 f. ; 1789 : 300.
Patron : le seigneur, po ir la 1^»-' et la o*-' portion : 1 archevè<jue. pour la seconde.
Seigneur et patron : Louis François de Parditni.
Procès-verbal
Mardi 3. mars 1789. devant Thomas Berville, syndic municipal.
Vnigt-neuf comparants : P. Joly. Ad. Hébert. C.h. Marais. Nie. Bourdon. Ant. Grulé, Laurent Dufour. Vincent Chéron. P. Fultot, P. Guilbert. Xic. Capron fils, Capron père. I-^ranç. Monnet, P. Bréant, Jean Ma.ssé, P. Hamel, Rémy Capron. (^.h. Martin. P. de la Pierre, P. Hamel, Jac. Alleaunn-. P. Bourdon, Nie. Auzou. J. Anger, C.h. Le Roy, P. Berville. P. Bervillt- fils.
(1) Les cnharronif'nt:? ou accapun-inonts de jnarcliaiitlisos étaient rigourt-useiuent itéfeiulus par les édits et les arrêts des l'arlmunts.
()() it v 1 1,1.1 m; i; I»' V uni i:s
IMiil. I .aii^iiin, .los. Aiilxrl. .I;ic. ('iiicsdoii, I-^l. V;m(|U(liii. - Vin;^f|-(jiial,i'H si;^iial iii'cs st'iilciiiciil.
ht'piih's: l'ullol, lliimcl l'ils, Aiizou (1).
1*1(11 n'es (lolrtuiccs et rcnioulnniccs.
1" Il sci'a axaulaycux (jiic Ton coiilimic rasscmhliM' pr'oviricialc (le Xoiiiiandic cl les assemblées nviiMicipalcs afin de ])arvenii' pins l'arilciiKMil à une l'épai'l ilion éi^alc do la (aille et accossoiretî el (\v> aiili'es iinposil ions royahîs (2).
2^^ Il nous parait injuste (pi(> les rielies (;t puissards propriélaii'es pi'i\ iléo-jés, (pii sont exempts (I(î eonlrihulion, ne soient point sujets aux eor'xées puisqu'ils fréquentent beaucoup plus les urandes routes (|ue les taillables qui les paient (3).
.')" .\()us payons taille, eapilat ion el accessoire. Ces deux objets sui'passeid la laille d'un quai't (4). Xous payons les corvées. i\ous sommes encore surchargés, ainsi que M. notre curé, par les aumônes non seulement à nos pauvres, dont un très petit nombre sert la paroisse, mais encore à une infinité de mendiants qui
l'I) Dans l'ass(>niblcc, rclativeniciit uonibreuse, il y a 13 cultivateurs ; mais Ifs aulr(>s prolessioivs sont égalorneiit roprcsontéos. — Le syndic Jicrville a une maison, masure, 6 acres en propre pai- 180 1. ; il est imposé à 76 1. ; Fultol, premi(M' député, marcliand el fermier. (30 acres du marquis d'Avremesnil pour 800 t., (diarrue, 3 t'lie\ aux), paie 187 1. ; tlarnel, toilier, imposé à 43 1. ; Auzou (maison, masure, 6 acres de terre), imposé à 44 l. Parmi les autres com.paraiits, il y a dix laboureurs : Joly (ferme en fief de 70 acres et 6 acres en propre, le tout poui' 1.800 1., '1 charrues), imposé à 574 1.. Marais, fermier, Aiit. (îrulé (ferme de 20 acr(>s), imposé à 183 1.. Du four, (aiilbert, Nie. Capron, père (ferme de 30 acres de Bostaquet pour 1 .000 1,), imposé à 276 1., Nie. Capron, fils (ferme de 55 acres pour 1.200 1.). imposé à 304 1., Massé, Aube ou Aubert et Vauquelin ; 3 marchands : llémy Capron, Monnet, (àuesdon : trois toilicrs : Chéron, [Créant, Anger ; 6 tisserands : les deux Ilamel, Martin, Alleaume, les tleux HeiN illc ; un charron : Hébert ; un maçon : IJourdon : un couvreur en cliaume : Detapierre ; un boulanger : Le Ivoy.
(2) L'assemijlée provinciale de Haute Normandie, et non de Normandie, n'avait eu que deux scissions : l'une du 18 au 22 aoilt. et l'autre, du 15 novembre au 27 décembre 1787. Mais la commission intermédiaire siégea jusqu'au 27 juillet 1790. Les assemblées municipales, instituées aussi par l'édit de juin 1787. comprenaient le seigneur et le curé, membres de droit, 3, 6, ou 9 membres élus par la communauté et un syndic municipal. On remarquera que notre article ne mentionne pas le degré intermé<liaire. les assemblées de département.
!3) L'iinf)osition en rachat de la corvée, qui avait remplacé la corvée personnelle (lej)uis l'édit de juin 1787, était basée sur la taille et la capitation roturière que ne payaient pas les privilégiés.
(4) En 1789, taille : 3.470 1. (3.560 1. avec la collecte, etc.) ; accessoires 2.132 1. capitation: 2.260 1. tout compris. Exempts: le curé occupe son presbytère, fait valoir sa dîme ; M. Grard, vicaire ; M. Hue, chapelain : le clerc occupe la maison cléricale; M. Louis François de Pardieu, seigneur et patron, occupe son manoir seigneurial et fait valoir environ 50 acres de terre labourables ; M. de la FcHitelaye. occupe son pavillon, fait valoir 6 acres de terre.
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niarrhcnl jour cl unit nous iurFiacant ri nous rharti^eanl (rinjiii-cs. Nous (h'sir'ons (jiio l'on Ifoiinc le iiioycri dr les criijjêclH'i' de marcher, surtout la iinil.
4° Q\U' lou suppriuu» les o^abcllcs. les aides, les droits sur les boucheries, les droits sur les cuirs et autres d(^ la même nature, droits qui chargent beaucoup le peuple et mettent peu de chose dans les coffres du roi, parce que tous ces droits se trouvent absorbés par le grand nombre de receveurs et de commis qui sont employés à les percevoir. Que l'on suive le nouveau projet d'administration, fait par M. le comte de Lammerville (i), qui est rendu j)ublic par l'ordre de S. M. On y trouvera le moyen do faire entrer beaucoup plus de fonds dans les coffres du roi et, par le même moyen le roi })ourra soulager son peuple, parce que Tadminist ration serait moins coûteuse.
•50 Les laboureurs et cultivateurs, chargés de toutes impositions quelconques, exposés aux pertes des bestiaux et aux fléaux du ciel, et surchargés de l'imposition du sel, plus qu'ils ne peuvent user, et obligés d'en lever encore pour leurs grosses salaisons, ce qui occasionne les employés de la ferme à faire des perquisitions chez le public, dont il en résulte des choses frauduleuses qui ruinent le peuple.
6° Onéreux pour ceux qui sont chargés du rôle des impositions, qui sont obligés de sacrifier leur petit quotidien pour payer les receveurs dans lesdits termes, ce qui les met souvent hors d'état de leur petit commerce, ne pouvant pas être payés du menu peuple.
7° Comme le bien de mainmorte est le patrimoine des pauvres, les gros bénéficiers et gros décimateurs qui perçoivent le revenu de leurs dîmes avec la plus grande exactitude, il serait à propos d'affecter annuellement une portion de ces revenus pour le soulagement des pauvres desdites paroisses et bannir la mendicité dans le royaume (2).
(î) J. -Marie Jfcurlaiill de Lammerville. né à lloueii. le 1*.* aoùl 1740. mort à Dun-lc-Roi (Clier), le 18 déceml)re 1810. Oilicier de marine, puis a^fronome, il s'occupa du dessèchement des marais et de l'introduction des mérinos. Il fut membre de l'assemblée provinciale du Berry, député aux Etats généraux, président, puis procureur général syndic du Cher, membre et ]irésident des Cinq Cents en l'an VI. Le Dictionnaire historique de la llé\ olulion l'appelle, à tort, lleurtault de la Merville. Lammerville est une j^aroisse voisine de Bacqueville. — L'ouvrage, dont il est ici question, a pour titre : De l'impôt territorial, combiné ai^ec les principes de V administration de Sullu et de Colhert, adaptés à la situation actuelle de la France. Strasbourg, 1788, in-4o.
(21 Le gros bénéïicier et gros décimateur, à Avremesnil, était le curé. II avait presbytère, cour, jardin, (1001.), une acre de terre (40 1.) et toutes les
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8" !.«' coiiinicrcc (\sl anôaiili (l<'[Hiis un an d demi, (•(? (|iii occasioiim' iiiic i^i'aiidr |>aii\i't'| (> dans le pays, ce (|iii l'édiiit la niajciirt' partie, à rindi^cnco, tonlcs les déniées étant à ii^rand prix à cause des droits qui (msuiverit.
Au reste, nous nous reposons sur les Inniières des notabhis, qui seront députés aux l^^tals «généraux, pour nous déf(mdre (;t pour représenter à notre seigneur roi tous ](;s objets (pn sont an-dessus de nos connaissances et qui jxMivent serxir au bien-être du peu])Ie el de V FAni.
Fait et arrêté à Avremesnil, ce 'A^- jour de mars 1789. Si^né : Massé, Aleaume, Anger, Nie. Capron, P. Berville, de la Pierre, Marais, Rémi Capron, Jolly, CJiéron, Beraut, N. Capron, P. Berville, Bourdon, Hébert, Auzon, P. Hamel, Morin, Dufour, (loulé, Fui tôt, Banee, Berville.
BACQUEVILLE
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Bacqueville. Sur la Vienne, à 17 k. S.-O. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 329 f. ; 1754 : 295 f. dont 12 ne paient point la taille ; 1789 : 400 f.
Seigneur et patron : le marquis de Bacqueville, Alexis Paul de Boivin (1).
Bacqueville s'appelait primitivement Bacqueville-la-Martel, selon Duplessis, du nom de ses seigneurs, les célèbres Martel. Chef-lieu d'une sergenterie de 28 paroisses, qui comptait 2.275 f. en 1754, et d'un doyenné de 48 paroisses, Bacqueville était un des bourgs importants et un des principaux marchés à blé du pays de Caux. Une note du contrôleur des vingtièmes eu 1759, nous donne quelques détails intéressants : k Cette paroisse relève de M, le Marquis de Bacqueville, à cause de sa châtellenie dudit lieu, à l'exception d'une petite partie qui dépend tant du fief du Tilleul, relevant du roi à cause de sa vicomte d'Arqués, que de celui de Varan ville, relevant de M. de Bacqueville et de MM. les religieux de St-Ouen et de M"ie l'abbesse de St-Amand, par extension de leurs seigneuries voisines... Elle ressort de la haute justice dudit sieur de Bacqueville, qui s'y tient et qui est enclavée dans le bailliage d'Arqués, séant à Dieppe.
Il se tient en cette paroisse, régulièrement le mercredi de chaque semaine,
dîmes (6.000 1.). L'abbé de. Saint-Oiicn avait plusieurs terres louées en tout 407 1. (A. S.-I., C. 529, I f. 116).
(1) Le dernier seigneur de Baequeville, Alexis-Paul de Boivin (1760-1796), ne descendait j^as de la famille des Martel, éteinte au XVII*^ siècle. Il avait les châteaux et les bois de Baequeville <'t du Tilleul, une prairie, des joncs marins, des bàtiminits et des terres, le tout évalué à 13.128 1. de revenu en 1789. H avait en outre, la haute justice et les droits de marché. Il n'émigra point et mourut à Bacqueville le 29 brunnaire an V.
liAct.M i:\ I i.i.r. (■)".)
mi inarrlic assfv, C(nisidôrable tant poui les crains (juc pour différentes autres denrées et nuirchandis(\s, ainsi que pour les bestiaux, tels (|ue : chevaux, hauifs, vaches, moutons et autres espèces, et c'est en ce marché (|ue consisle tout le commerce de cet endroit, n'y ayant aucunes manufactures. L'occupation ordinaire de ses habitants est la culture des terres, à l'exception dv (|uelques-uns (|iii sont tisserands et journaliers. lia situation est prmcipalement en (■amj)a<^ne, au boi-d d'une vallée, om j)asse un [)etit rui.sseau joignant la rivière de Saâne ». La note signale aussi deux moulins à blé et quelques prairies. (A. S.-Inf., C 529, L f. 281).
Les droits de marché étaient perçus par le martjuis de Bacqueville et imposés au rôle d'office pour 4.000 1. en 1780 (Id. f. 397).
En 1759, les biens laïcs comprenaient : masures : 188 acres ; revenu : 6.670 1. ; terres de labour : 1.863 acres ; rev. : 22.184 ; prairies : 13 acres ; rev. : 405 1.; f)àtis et joncs marins : 32 acre<î ; rev. : 136 1. ; bois taillis : 95 ares ; rev. : L436 1. ; maisons et jardins : rev. : 11.552 1. ; deux moulins • 495 1. Droits seigneuriaux, rentes et treizièmes : 1.200 1. ; au total : 44.078 I. Biens d'église : masures : 4 acres (160 1.) ; labours : 132 acres (2.407 l.) ; prairies : 2 acres (80 1.) ; dîmes : 3.495 1. ; rentes foncières : 337 1. ; seigneuriales : 182 1. ; hypothèques : 248 I.; etc., aii total : 6. 925 1. L'ensemble des revenus fonciers de Bacqueville est évalué à cette date, après certaines déductions, à 49.620 1. (Id. f. 280). Si l'on en juge par l'augmentation de la valeur des dîmes dans les trente ans qui suivent, il faudrait doubler ce chiffre pour avoii la valeur des mêmes revenus en 1789.
Procès-verbal
Assemblée mardi 3 mars, « en l'église de la paroisse, lieu ordinaire des assemblées », devant Jac.-Thomas-Rob. Rouland, syndic ; 28 comparants : Beatte Dausseville, Osmont l'aîné, Osmoiit le cadet, Fontaine, Nie. Guérillon, .Mouchard, Variri, Gaudron, Jean-Bapt. Guérillon, Panié. Jean Guérillon, Le Blond, Le Sage, Le Roux, Mauconduit, Le Plé. Sellier, Marchand, Monnet, Vallet, Huard, Bimont, Pequet, Lefebvre, Bourgeaux, Ch. Guérillon, Bataille et Boucourt. — 23 signatures, y compris celles du syndic Rouland et du greffier Cronnier.
Députés : Ch.- Amour Selher, maître en chirurgie, Rouland, marchand et syndic, Beatte-Dausseville, conseiller du roi et son lieutenant en l'élection d'Arqués (1), Varin, laboureur (2}.
(1) P.- Henri- f']t. -Franc. I^cattc d'AusscvilIc se ([ualific d'écuycr dans les pièces officielles. Le 20 iiov. 1788. il avait rendu, avec ses collègues, Vasse et Leguest, une sentence qui enjoignait aux syndics d'apporter les tableaux de nomination des collecteurs de 1789 an greffe de l'élection, à peine de iM.) l. d'amende, et aux collecteurs, de prés(Miter leurs rôles à la vérilicalion des officiers de l'élection. Le Bureau intermédiaire d'Arcpies fut très mécontent de cette sentence qui lui enlevait le contrôle de la ré])artition et de la perception des inipôt:s directs ; mais dans sa <'orrespondance il n'en rend pas moins justice à Beatte d'Ausseville, dont il loue le zèle et la bonne volonté. (Let. du 3 déc. 1788. Arch. S.-lnf.,.(:. 2.154).
(2) Le procès-verbal ne nous donne que quelqnes prénoms. 11 est donc
Cdhicr (It's /)l(iifih's\ dolra/iccs cl rcmoiilraiiccs
(les hahihinfs coniposani le Tiers Etat du houf^ cl paroisse
de fi(ie(juc\'ille-en-('(Ui.r (1).
('-(nniiic \e roi. <Mi ass('iiil)lant la Nalioti. 'Ifriiaiidc des pi'oiripts rrmrdi's aii\ iiiaiix de I l\lal cl (|n il \e\\\ que If dernier de ses siijeLs fasse pai'Ncnii' aux pieds de son I rôiie ses l'epréseriLaiions coiH'iM'naril la l'éfornie des abus, (jui se soiil <r|issés dans loutos les pari les de radrninisLration de ses finances, nous nous croyons autorisés, d'après la ])erniission qu'il nous donne, à faire les observations suivantes, savoir :
l^^ ARTICLE. — De demander Tabolition de la gabelle, comme étant dev(uiue un impôt onéreux aux peuples, tant par les frais de [)ercepti()n (pTil coûte que par l(>s avantages dont est privée ragricullure, branche d'autant phis essentielle à l'Etat qu'elle le nourrit (H ralim(Mit(\ Il est démontré que le sel servirait d'engrais à la terre et de contrepoison à la carie des blés qui, depuis plusieurs années, a dévasté nos moissons, et cela, en enchausumant le blé avec de l'eau salée (2).
2^ ARTICLE. — De demander Tabolition de Timpôt du tabac. qui coûte à la nation des sommes considérables (mi frais de perception, tandis qu'il n'est pas versé dans les coffres du Roi le dixième du revenu (3).
3^ ARTICLE. — La suppression des aides est encore un objet qui doit intéresser la nation, vu que les êtres, employés à la perception de cet impôt, absorbent les deux tiers et demi de son revenu, tant par leur nombre que par les sommes considérables
impossil^lc didcnlil'icr tous les comparants dans une localité où il y avait beaucoup d'homonymes. Mais on peut aït'irmer que l'assemblée représente surtout la classe aisée. Le syndic. Ilouland, tient à fief une maison, masure et 10 acres et demie de terre. Il paie 89 I. de taille, etc. Varin, ^i^ député, aubergistelaboureur, a. en propre, un<^ auberge et 10 acres de masure (revenu 400 1.1. en location, la gross(> dîme du collège de llouen pour 3.2001.. un ti-ait de dîme de Lamberville pour 500 1. Il est imposé à 1.157 1. dont 524 de taille. Le rôle de taille indicjue un (juil. Osnnont, laboureur et marchand de toile, (293 1.), deux Nie. Osmont, l'un, marchand de toile et laboureur, (142 1.), l'autre, marchand d(> drap et laboureur, (114 1.). Nie. Ciuérillou est marchand drapier, J.-B. (Juérillon, mevcier. Nie. Vollet, cabaretier.
(1) Le cahier, bien rédigé et bien écrit, est peut-être l'œuvre de Beatte d'Ausseville. Il est le cahier type d'un groupe de dix cahiers, ceux de Bacqueville, Belmesnil, Boudeville, Bourg-de-Saâne, Brachy, C.ràville-la-Roquelort, Lamberville, Lamniervillc, Saint-Just, Le Torp. Voir Introduction, Prem. partie, chap. II.
(2) Cf. Ancourt, 2.
(3) Cf. Dieppe, 11.
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([iii sont payées aux (lirocli'urs t'I régisseurs géiiéi-aiix, etc. ule. (1).
4^ ARTICLE. — La corvée est encore un impôt qui mérite les réclamations du Tiers Etat pour en demander au Hoi la siippiession. ('ar n'est-il pas plus naturel que ceux qui font le domniag» le réparent t'I que ceux. qui dégradent les grandes routes, supportent les frais du rétablissement ? Serait-ce mettre des entraves au commerce que de faire payer aux voituriers iiiif léirrr»* taxr toutes les six lieues, taxe qui fournirait des deniers suffisants j>our l'entretien des grandes routes, tel que cela se pratique en Flandre et autres lieux ?
5^ ARTICLE. — L'n autre sujet de plaintes, qui nous engage à réclamer les secours du gouvernement, est la destruction d'un fléau, qui désole nos campagnes et qui dégrade, pour ainsi dire, riiumanité: nous voulons parler de la mendicité: et nous demandons que chaque paroisse .soit chargée du soin de ses pauvres parce qu'étant plus à portée de connaître ses vrais nécessiteux, elle ne fournirait dé secours qu'à ceux-là et marquerait d'infamie les paresseux et fainéants (2).
6^ ARTICLE. — Xous d'oyoïis qu'il est encore à propos d insérer dans ledit cahier les abus qui se commettent dans la permission que le roi accorde pour l'exportation des grains, abiis qui ne sont malheureusement que trop connus, et qui privent les citoyens d'une denrée de première nécessité, abus sur lesquels nous ne nous étendons pas beaucoup parce qu'ils sont à la connaissance de tout le monde (.">).
7^ ARTICLE. — L'n autre abus, qui s'est glissé dans nos campagnes, mérite encore les vues du gouvernement, c'est 1 établissement d'un grand nombre de cafés, qui sont devenus l'école
1) Ct- chittre des deux tiers et demi, s'il n'est pas uii<- •ireiir du greffier, est tout à fait fantaisiste. Xccker. en 1784. évaUiait les frais de perception à 22 millions et demi, exactement 22.300.000 livres), pour les ferm<'S L'énérales qui rapportaient 166 millions : la proportion était d< 13 "^o- ^^"' '^^'^ millions d'impôts de toute sorte, il estimait les frais de recette à 58 millions, soit un peu moins de 10 °q. Adminisiralion de« (inauces de la France ipp.î'l etsuiv.). - (21 Surlaniendicité, voir Introduction. 2*^" partie, chap. 111. Thouret avait présenté à rassemblée provinciale un plan pour l'extinction de la mendicité. Il proposait d'enfermer dans les dépôts les mendiants incorrigibles et de fixer les autres dans leurs paroisses dont chacune aurait son bureau des pauvres. P/océi-v'érfert/. 77-112. Ce plan échoua par la mauvaise volonté des paroisses. '< Les municipalités n'ont point secondé les vues de rassemblée, ni celles du Bureau: Tesprit de défiance s'est emparé de presque toutes . llapport du Bureau d'Arqués à l'assemblée du département, oct. 1788. Procès-vtrbal I0-I8. CL aussi le Rapport imprimé des- Tra^: de la Commission intermédiaire, 145-14 * .
3i CL Auzouville, 11. et la note. L'ord. du 23 nov. 1788 condamnait C(*s abus.
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(lu lihcii iriai^c, <Iii hri^j^aridagc cl la soiiicc de la itusôr-c (Tiiii trôs ^rand iioinl)!»' (Tliahilanls (1).
S*' Airnci.i;. Le hiiiliôriH' arlirlc de rioh'c cahif'r' de plaiiilcs roinpi'tMid une l'éforinc dans \v code drs lois, tant ('ivilos (\\\v criminelles, rôfoi-rnc démontrée absolument néc<'ssaire. tant |)ar les fautifs (jui se commettent dans radfuinisl ration (!<; la jtistice que par les lon^ncMirs auxqnelhîs un procès expose par 1(» nornhre d'incidents et par d'antres déloin\s iU' la chicane (2). (let article nous foniriit encoi-e un sujet de réclamer la bonté du roi et lui demander (pTil accor'de à chaque municipalilé le droit (Tari'anger sans frais les petits différends qui surviennent parmi les habitants des campagnes, différends qui souvent les ruinent par les frais énormes auxquels un procès les ex])ose. delà se j)ratique en Hollande et déjà dans quelques parties de la France (o).
9® ARTICLE. — Cet article s'étend sur la suppression que nous demandons d'un très grand nombre de charges qui sont une espèce de gouffre où vont se perdre les deux tiers du revenu des impôts : telles sont les charges de receveurs des tailles, directeurs, receveurs et régisseurs généraux des aides, les charges de grands maîtres des eaux et forêts, les charges des ingénieurs et inspecteurs des ponts et chaussées, les charges d'inspecteurs et visiteurs des haras du royaume, etc., etc., charges qui, par leur multiplicité et le revenu qui y est attaché, anéantissent les revenus de l'Etat. Ainsi nous demandons à faire parvenir directement dans les coffres du roi les revenus de nos impôts ou bien à les verser dans les mains d'un receveur général fixé dans la capitale de chaque généralité.
10^ ARTICLE. — Nous demandons encore la suppression des privilèges dont jouissent ceux qui sont pourvus de charges, privilèges qui les exemptent de la plupart des impositions royales, privilèges qui, par conséquent, deviennent onéreux aux
(1) t'A. Aiii^icsqucville, Uem. 3^ art.
(2) Ces plaintes étaient générales en Norniaiulic et dans toute la t'rance ; le gouvernenient lui-même en reconnaissait la justesse dans le Discours préliminaire de l'Urdonnanco de mai 1788 sur l'administration de la justice. I^es édits du 1^^^ mai 1788, enregistrés le 8 en lit de justice, avaient réalisé en partie la réforme de la justice : Déclaration relative à l'ordonnance criminelle en 11 articles dont le 8'-' supprime la question préalable ; (Jrdonnauce sur l'administration de la justice en 61 articles ; édit portant suppression des tribunaux d'exception ; édit portant réduction d'oflices dans sa cour du Parlement. Mais ils ne survécurent pas à la chute de Brienne.
(3) (lï. le calucf de Bi ville-la-Baignarde qui développe les mêmes idées dans deux articles.
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• ull i\al(Mii's cl à la |taiii(' la plus iiidij^ciilc des sujets (Je ri']lal, (jiii se l roiiNciil obligés de siipporlcr senb: l(^ poids drs impôts (1 ).
I I*' AKTicLE. — En outre, nous demandons la destruction des colombiers qui sont devenus, par leur population et leur multiplicité, un objet désastreux pour nos moissons (2).
12^ ARTICLE. — Nous demandons encore que le gouvernement oblige les ecclésiastiques réguliers et gros décimateurs, qui possèdent, dans la plupart des paroisses et villages, les deux tiers des dîmes, à fournir des secours anx pauvres desdites paroisses. Car n'est-il pas abominable de voir des religieux, qui ne sont que les administrateurs de leurs biens, refuser des aumônes aux pauvres, pour lesquelles aumônes leurs biens leur ont été légués ? (3).
13^ ARTICLE. — La taille, capitation et accessoires, les vingtièmes, les impôts sur les boucheries, les impôts sur les cuirs et autres, méritent encore nos réclamations, non seulement par les fautes commises dans la juste répartition des uns, mais encore par les frais de perception des autres. Car le Tiers Etat, qui, depuis si longtemps, gémit sous le poids d'un nombre d'impôts, dont il supporte seul toutes les charges et qui se voyant [voit] sur le point de succomber, ose élever sa voix pour implorer la justice du monarque français et lui demander que les impôts soient dans la suite répartis et supportés avec une juste égalité sur et par les trois ordres de son royaume (4).
14^ ARTICLE. — Comme le Roi nous demande dans ce rnoment-
(1) Il y en avait trois exemples à Bacqueville : Beatte d'Ausseville et deux huissiers. Le Dieu et Saffran, qui ne payaient que la capitation et les vingtièmes.
(2) Cf. Ancourt, 5.
(3) Le 13 déc. 1787, sur le rapport de sa commission de mendicité qui recon naissait que beaucoup de fondations étaient détournées de leur but, l'assemblée pro^inciale arrêtait que la commission interniédiaire et les assemblées de <lépartcmcnt et municipales s'enquéreraient du nombre et de la nature des biens et aumônes destinés à soulager les pauvres. Procès-verbal imprimé, 294-305. — A Bacqueville, les gros décimateurs étaient le curé : 3.000 1., (tiers des grosses dîmes et les vertes dîmes, estimées seulement 1.600 1. en 1759 i, le collège de Rouen : dîmes affermées pour 3.200 l. à J. Varin, (bail de 9 ans en 1781). Elles comprenaient les deux tiers des grosses dîmes et n'étaient estimées qu'à 1.600 1. en 1759. Le grand séminaire avait un trait de grosses dîmes, loué à Delaplace 1.000 1. (Arcli. S.-Tnf., C. 529, I, 371).
(4) En 1789, taille : 6.476 1. ; ace. : 3.760 1. ; capit. : 4.058 1. Exempts : messire L. Le Féron de la Heuze, curé, (2 chevaux), P. Ad. Bonav. Caudron, vicaire, chapelain de la charité, Jac. Pliil. Guérillon, vie. des hameaux, Bougard, chapelain de Pierreville. — M. le marquis de Bacqueville, seigneur et patron de la paroisse, occupe son château, fait valoir ses bois taillis, sa coutume et pièce à faucher, M. Beatte d'Ausseville, lieutenant en l'élection d'Arqués, J.-Jac. Le Dieu, huissier en la connétablie de France, J. Simon Saffran, huissier au Châtelet de Paris, Phil. Pesquet, maître des petites écoles publiques pour les garçons. (Arch. S.-Inf., C. 1740). Il y a 41 mendiants et fugitifs.
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ci (les ('(tnsrils sur les inoyt'iis de ii'pai'ci' les maux de ri'^hil, \()ici l'ciix (|ii(' nous jugeons les plus sfii's cl les plus pî'()iii[)ts : (''es! (I al)(»i(l (le sini plilici' les iuipols, de supprimer' la loulc iinuunliiahlc des cm ployf's dcslin/'s à leur pcrccplion, (jui sont autant ili' sani;sucs p(tuf le peuple, cl de les l'air'c siipj)()rtcr cyalcmcnt pai' tous ses sujets, j'our- l'cmplii' encore cel ohjcl, nous ci'oyons (le\(»ir l'cpi'ôsciitcr' à S. M. (juon [tour-rail v(în(lr(3 au pr-ofit de ll^tat tout le noble des l'elioieux (1), vu (^iic les tih'cs de liaul et puissant sciiriKMir (ju'ils [)r'erinent ne cadr-ent ^iièi'c a\(M' les \œiix (riiumililé qu'ils font.
1;V McricLE. — Nous deniandons que le retour périodique (Jes i']lals généraux soit inxar'iahlemeriL (Jéler-rniné ni ({ue les suffrag<3s, à la(lit(> assemblée; desdits Etats généraux, soient comptés par tête et non par' or'dr'c (2).
Voici en raccourci toutes les plaintes, doléances et représentations que les habitants de Bacqueville se permettent d'adresser au Roi. A Bacqueville, ce 3 mars 1789.
Signé : Leplé, François Osmont, Osmont l'aîné. Fontaine, Nie. Guérillon, Jean Mouchard, Varin, J.-B. Guérillon, Le Roux, Jean Guérillon, Sellier, Mouchard, \ ollet, Pequet, Ch. Guérillon, Bourgeois, Boucourt, Bataille, Huart, Caudron, Panié, Le Blond, Cronnier greffier, Rouland, syndic.
BAZOMESNIL (3)
Réuni à S'^'vis. Dép. : Seine- Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Bollencombre. Gén. : Rouen ; éj. : Arques.
Pop. : 1754 : 35 f. ; 1789 : 30 f.
Patron : le roi.
(1) C\'. le cahier du Tiers Etat du bailliage d'Arqués, 50 : « Que toute sei<;neurie des gens de mainmorte soit aliénée pour subvenir aux besoins de l'Etat ». Il n'y avait pas de reliojeux à Bacqueville en 1789. Le prieuié de Bacqueville, fondé en 1131 par un Martel et donné deux ans plus tard àl'abbaye de Tiron, diocèse de Chartres, avait été réuni en 1606 au collège des Jésuites de Rouen. Cf. Tougard, Géo'^. de la Seine-Inf., Dieppe, p. 46, et Ilellot, Histoire des sires de Bacqueville. Ce prieuré formait encore en 1789 le fief dit de la prieuré, comprenant une ferme de 4 acres de rnasure, 2 acres depré, 120 acres de labour. La fin de l'article fait peut-être allusion aux religieux de Longueville et à l'abbaye de Saint-Amand de Rouen dont les fiefs s'étendaient jusque sur le territoire de Bacqueville. Les premiers y touchaient 12 1. de rentes seigneuriales, la seconde, 1701., par extension de sa seigneurie de Lamberville.
'2) Cet article n'a été reproduit par aucun des cahiers du groupe.
|3) Le nom primitif était Aumesnil ; on écrivait souvent Bas-Auménil. La carte de l'élection de 1772 écrit: Aubménil. Le rôle de la taille: Aumesnil-le- Bas.
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Asseml)U'N' le .'> inii'^, (levant .li-aii Uaiidcl. syndic; I <• (Miii|tacaiiU : .Iran Martin, .Icaii 1 .éviKiiic. .lac (,)ii»>vill(»ii, .Icaii I .alnuKlr T. Alassoii, .leaii MartrI Jean Poulaiii, .lac (luitd \ic Laniand, Ant. < )uin('t, Ad. H('l)f'rl, [\ Lanrais, Jac Ralln, Noél (Ircsitiit. Ai» t. T)nin()iil \ic (iosscMn <d iilusicnrs antres liabilaiits. Pas d»} Fionatnrcs.
Dépulés : Jean .Mai'tin, lajjonrenr propriétaire, Jean Lévêipie, laixtureur (1).
Ciihicr de doléances (2).
1° Notre petite paroisse coiireuaiil viron (sic) trente feux, v compris les fours habités, (ieux fermes et moulin à eau, j)eu lucratives à raison des terres, la |)lupart en coteaux et ravins exposés au ravage des eaux, qui souvent entraînenî labours et engrais [etj nous occasionnent des pertes sur nos légères récoltes presque tous les ans.
2o La dernière récolte très modique, surtout en gerbes de blé et encore moins en boisseau.
30 La perte des bestiaux, tant moutons que vaches et porcs, se monte, cette année, au moins à quinze cents livres.
4° Dans cette modicité, nous, fermiers et autres particuliers, sommes vexés jour et nuit par des processions de mendiants étrangers qui souvent, non contents des aumônes, souvent audessus de ses forces, menacent encore ceux qui leur font charité. Cet article demanderait une prompte réforme, n'étant tranquilles ni jour ni nuit.
50 Les entraves où nous sommes pour faire quelques deniers de nos grains. Le pauvre, attroupé aux marchés, prétend faire le prix du blé suivant sa boiu*se, avec menace que. si Ton ne fournit au marché, ils enforceront nos greniers, autre mal qui demande prompt secours (3).
(1) Le procès-verbal est le modèle imprimé. Le syndic Baudet tient, avec son père, une maison, masure, une acre en propre ; il est imposé à 15 I. ; Merlin, député, (ferme de 130 acres en propre) : 246 1. ; Lévèque, député, petit fermier : 26 1. ALijorilé de laboureurs ; quelques journaliers : lîallu, (îosseJin, trois tisserands : ()uevîllon, Labonde, Martel. — En 1789, taille : 410 1. : accessoires : 240 1. ; capitation : 259 1. ; en tout 930 1. avec la collecte. Exempt : le curé (son bénéfice). (A. S.-L, C. 1732).
Le rôle de la taille compte 33 cotes, « y compris les fours babités et les chambres ». Il mentionne un inoulin à blé tenu par Ch. Nouvel, imposé à 136 1.. qui ne figure pas parnJ les comparants.
(2) Le cahier est très incorrect.
(3) Cf. Auzouville, 11 et la note.
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(>" La l'al)i-i<|iit' de hiilc en ('oloii cl la t'ilaliin', (|in faisail siibsislcr l;i inainiic [tailic dr noire paioissc, l'I aiil loiM baissée ci pour le iKMiihi'c cl poiif le <^ain, l'ail (pic les lioriiriu^s et femmes de ces nn'lici's ne foni poini de lr'a\'ail cl .niraicnl hesoin d(» proînpts secoui's ( 1 ).
'rell(^s sont nos doléances, lonles (pic Irop i'ondécs sni' la |)nre \ciilc. Nous ne f)onv()ns, dans les circonslanccs présentes. (pTadrcsser nos vœux au ciel pour l'InMireux succès des grandes vues de notre digne monarque (pii rfa d'autres vues que Tintérêt de son Etat et de son peuple chéri. Plaise au Seigneur (pie la nation entière entre dans toutes les vues de ce digne monarque. Nous espérons nous ressentir dans la suite des douces influences de ces augustes assemblées.
Signé : Martin, Lévesque, Baudet, Quevillon, Lalande, Masson, Martel, Poulain, Guiot, Lamand, Ouinet, Hébert, Duboudenne, Lemonnié, curé dudit lieu.
BEAUMETS (2)
Réuni à Aubermesnil. Dép. : Seine-Inférieure ; arr. : Dieppe ; canton : Offranville.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 32 f. ; 1754 : 42 ? ; 1789 : 30 f.
Patron : l'archevêque.
Procès-verbal
Assemblée générale de la paroisse 1^^^ mars 17 89, devant Etienne Cauclioix, syndic ; 15 comparants : Louis et Guil. Bimont, Ch. Pel vilain, Nie. Bonté. Ad. Etiemble, Louis Saquenville, Nie. Viandier, Jac. Halbout, Michel Lacointe, Jos. Fiset, Jean et Jacques Etiemble, Nie. Le Marchand, P. Lagniel, Nie. Bonté fils. Tous ont signé le procès-verbal.
Députés : Guil. Bimont, Pel vilain (3).
(1) Cf. Les Aulthieux, 2.
(2) On écrivait aussi Beaumais ou Beaumès,d'api*ès la prononciation locale. <t Le terrain de cette paroisse est en plaine et généralement bon. Les habitants ne font aucun commerce ». Note du contrôleur des vingtièmes en 1759. — Taille en 1789 : 632 l. 14 s. 11 d. ; accessoires : 360 1. ; capitation : 400 1. 9 s. 4 d. Au total : 1.393 1. 4 s. 3 d. Exempts : Jean d'Epinay, curé, (deux domesticues) ; Aug. Golignon, magister, faisant valoir la maison du cimetière. (A. S.-L, C. 1741).
(3) Les cultivateurs forment la très grande majorité des comparants : le syndic, Cauchois, (maison, masure, valeur 30 1.), imposé à81. 5 s. 3 d. ; les deux
Cahier des dolcanccs du Tiers hltal de la paroisse de /ieaiiniefs.
[Le caliicM' est (*0{)ié sur celui d'Arqués ])our les huit premiers articles. Les articles 1 à 15 reproduisent lextu<'lleinent les articles correspondants du caliiei' d'Arqués, sauf deux modifications sans importance aux articles 3 et 4. L'article 6 est ainsi modifié : « Demande ladite communauté que toutes répartitions d'aucuns impôts ne se fassent jamais que sous les yeux de la communauté immédiatement représentée par des collecteurs ». — L'article 7, (sur la liberté individuelle), est l'article 9 d'Arqués. — L'article 8, (sur les conditions à mettre au consentement à l'impôt), reproduit Tarticle 10 d'Arqués. — Les articles 9 et 10 sont originaux].
9° Observe ladite communauté que la cherté du blé occasionne dans la paroisse des pauvres étrangers qui deviennent fort à charge à tous les particuliers. Demande ladite communauté, d'après cette observation, que chaque paroisse nourrisse et entretienne ses pauvres.
10° Observe ladite communauté que la nouvelle grande route, tendante de Dieppe à Paris par Mangny (sic), commencée et n'étant point finie, depuis bien des années, sur les terres de la paroisse de Beaumets, cause par là un très grand dommage aux terres voisines de la paroisse ainsi qu'à tous les chemins circonvoisins et tendant à Beaumets. Demande ladite communauté que Ton finisse et que l'on achève au plus tôt cette grande route, nouvellement retracée et demeurée inculte, afin de faire cesser tous les dommages qu'elle cause à la paroisse ainsi qu'à tout le voisinage (1).
Fait et arrêté à l'assemblée de ladite communauté de Beaumets, ce jourd'hui 1^^ mars 1789. Signé : Ad. Etiemble, Viandier, Lagnel, Halbout, Le Marchand, Nie. Bonté, Bonté fils, Jean
députés, G. Bimoiit. (maison, masure, 5 acres pour 200 1.), 58 1. ; Pelvilain (en fief : maison, masure pour 300 1. ; 5 acres en location pour 60 1. ; maison, masure, 20 acres pour 200 1.), 133 1. Parmi les autres comparants : L. Bimont pour 3 occupations est imposé à 83 1. 106 L, 52 1., ; Louis Sacquen ville, Viandier, Halbout, Lemarchand, és:alement laboureurs ; Ad. Etiemble est couvreur en chaume ; Fizet et Lagnel sont des tisserands.
(1) Sur la route de Dieppe à Paris, par Tôtes et Magny en Vexin, et son état d'avancement, cf. le tableau des routes de la généralité dans le Procès-verbal de r assemblée provinciale. Elle porte le n^ 2 de la première classe ; sur un total de 61.567 toises, dans l'étendue de la généralité, du poteau de Givry à Dieppe, 34.297 toises sont achevées et mises à l'entretien simple. Il reste à achever 17.169 toises ; le reste, un peu plus de 10.000 toises, constitue le pavé du roi. Le total de la dépense, prévue pour 1788, est de 110.154 1. Sur cette route on trouvera, pour les adjudications, des détails intéressants dans la correspondance du Département d'Arqués, C. 2.154.
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Etioml)l«\ ,\i\i'. Mliciiihlc, Louis lîimonl, ('aiidiois syndic, Pclvi- Inii^ (îiiil. Kiiiioiil .
BEAUNAY
1)('>|). : Sciiic-liir. ; arr. : J)ii|)|)(' ; <aiili»ii : Tùlcs. A 2'i l<il. S. (ie Dieppe.
Gén. : Koncii ; »''l. : Ai-ipics.
Top. : 17.SS : l'iO [. : I78'.i : 11.") 1'.
Patron: l'abbé de St-I^APon) (l). Selyneiic : le iiiai'(niis de Mallian, comle (le lieaimay. bai'oii (rAull'ay.
Pho(;i;s-\ r. lursi,
Assemblée (j mars 178<», devant Ch. Poulet, syndic. Six comparants : Jean et Pierre Prevel, Franc. Boullen, Hubert Boutrolle, .1. (]h. Maury, Nie. Ferrand Ils signent le pi ocès- verbal, sauf Maury.
Députés : Jean Prével, François Boulen (2).
Cahier de doléances, plaintes et remontrances.
L'Etat est obéré ; la lettre du roi en est une preuve convaincante : il faut en acquitter les dettes. Rien de plus juste ; le tout est de trouver les moyens le3 plus faciles et les moins onéreux au peuple. L'assemblée croit les apercevoir, ces moyens les plus faciles et les moins onéreux :
1^ Dans la diminution des frais de perception.
2^ Dans la réforme des abus.
3^ Dans le changement de certains impôts établis depuis peu.
1^ Dans la diminution des frais de perception. Par exemple,
(1) Sur le patronage do l'abbaye do Saint-Evroul à Beaunay, voirie cahier d'Auffay, note 1. L'abbé de Saint-Evroul avait les grosses dîmes de la paroisse.
(2) Le syndic Poulet, (15 acres en propre), est imposé à 77 de taille et suites ; Jean Prevel, (une ferme de 50 acres, une de 120,20 acres de divers), est imposé à 1.006 1. ; P. Prevel, (une ferme de 80 acres, une de 20), est imposé à 546 1.; Boulen, (80 acres du marquis de Mathan, 30 acres en propre sur Sainte-Geneviève), à 6161. ; Boutrolle, (ferme de 80 acres), à 439 1. ; Ferrand, (ferme de 40 acres), à 176 1. , Maury, tisserand et cultivateur, à 66 1. L'assemblée comprend surtout de riches cultivateurs. — En 1789, taille : 2.580 1. ; ace. : 1.511 1. ; capit. : 1.629 1. ; en tout, avec 119 1. pour la collecte et les frais : 5.839 1. Exempts : le curé, Féret, fait valoir son bénéfice ; le vicaire, Cochon, ©ccupe son logement. Il y a 10 tisserands, plusieurs toiliers. (Arch. S.-Inf., C. 1742).
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il «Ml coûli' dos soinmos imincnsi^s à Tl^lal |)(Mir itcrccvoir les di'oiU« (l'aide, do u^ahollc «4 aulnes scinhiahlo.s ; il laiil dos coiimiis (iaiis l(M villos cl dans les hoiirii^s, des gard(»s le lon<^ dos côtes de la niei'. I /assemblée désirei'ait la suppression d(» tous ces préposés qu'elles n\i^arde comme inutiles et à charge au public ; que le sel fût libre ainsi que les l)oissons : cette seule suppression rapporterait au roi, par chacun au, pour la Sfnde élection (i\\rqu(\s, dit-on, plus de 190.0001. (1).
2o Dans la réforme des abus. Tels seigneurs ecclésiastiques ou laïques, sous prétexte de privilèges, feront valoir pour 20, 30.000 livres de biens-fonds, plus ou moins, en exemption de tous droits. L'assemblée désirerait qu'ils fussent assujettis aux mêmes droits que les autres.
30 Dans le changement de certains impôts, depuis deux ans, pour l'entretien des grandes routes (2). Nous payons, par chacun an, le quart de l'imposition de la taille : l'assemblée se plaint d'un impôt si accablant, surajouté à ceux qu'elle payait déjà auparavant ; elle désirerait qu'à Tinstar des Anglais, nos voisins, de distance en distance sur les grandes routes, on établît des barrières, avec un bureau pour y percevoir tant par cheval, par voitures de quatre, de six, de huit chevaux, etc. Cet impôt, dit-on, est plus que suffisant pour l'entretien des grandes routes en Angleterre. Pourquoi ne suffirait-il pas en Normandie ?
[40] (3) En outre, l'assemblée se plaint des désordres qui, depuis quelque temps, régnent dans les marchés et qui, par la suite, pourraient encore devenir plus grands si le gouvernement n'y apportait un prompt remède.
[50] Comme aussi elle désirerait que chaque paroisse soit obligée de nourrir ses pauvres. Ils en seraient b3aucoup mieux parce qu'on serait bien plus à portée de connaître leur misère et de pourvoir à leurs besoins.
[6^] L'assemblée croit devoir observer que les haras sont absolument inutiles ; les inspecteurs enlèvent chacun dix-huit cents livres par an, ce qui produirait au roi un revenu annuel de plus de soixante millions (4).
(1) Nous ne pouvons contrôler ce chiffre. Les frais de perception des impôt^ directs dans l'élection d'Arqués ne s'élevaient qu'à 25.000 1. environ sur un total d'impositions de 1.103.616 1. Ass. prov. Procès-i^eibal, tableau V.
(2) Il s'agit de l'imposition en rachat de la corvée, établie par l'arrêt du conseil du 6 nov. 1786 et la Déclaration de Versailles du 7 juin 1787. Cf. Anne ville, 1, et la note.
(3) Apartir de cet article, les articles ne sont plus numérotés dans l'originaL
(4) Cf. Ancourt, 4.
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|7^'j liT iioiuhit (les |)ii^»'(»iis s"(''l;iiil jicci'ii m N()r'inan(li(^ par
la iniill iplicih'. des colomhins, |ils| riilrs ciil une <^raiid(; partie
(les stMnailIrs ri immoIIcs ; il scr'i'.il hori (rrxi<^(»i' de les tenir fcniiés (lair-; <'<>.■; (ciiips ( I ).
S" l.cs corneilles ne soiil pas moins nuisibles ;mi\ semailles • M lécolles ; il ser'ail à j)i'()p()s de eoni r'aiiidi'e les propriétairc^s de hois de liante futaie de hîs (iùtruife (Jans l'inslanl ou ils font l(Mns petits , el pei'inettre au.v lal)oiii'eurs d(î les tirer- avec le fusil (2).
î)" lieaiieoup de seigneui's sord jaloux de laisser multi|)li(3r les lapins, lièvres et perdrix, qui rongent et détruisent entièrement les blés et y font un tort considérable. Il serait bon de les contraindre de les détruire, et surtout les lapins (3).
10° On demande pareillement une réforme dans l'administration de la justice trop lente àopérer. 11 faudrait, en conséquence, donner deux nouveaux codes, un pour le civil et l'autre pour le criminel, et arrêter absolument le progrès des chicaneurs (4).
11° Autoriser les assemblées municioales d'être médiateurs de certaines difficultés, comme d'entreprise de voisin à voisin sur biens fonds, pour mauvais traitements, paroles déplacées de particulier à particulier, et autres choses illicites, jusqu'à la concurrence de la somme de trente livres.
Fiait et arrêté par nous, habitants comparants en ladite a-^semblée, soussignés, le 6 mars 1789. Signé : Poulie, syndic, Ferrand, P. Prevel, Prevel, Boulen, Boutrolle.
(1 ) Cf. Ancourt, 5.
(2) Bcauiiay est voisin des liantes futaies de Saintcî-Geaeviève, qui, aujourd'iiui encore, abritent des nuées de corneilles. Mais l'article pourrait bien être aussi une protestation indirecte contre le « désarmement » des paroisses de Norncaridie, opéré en 1767, à la suite de l'ordonnance du duc d'Harcourt, du 14 sept, 1766 et de l'arrêt du Parlement du 4 sept. 1767. L'arrêt était encore maintenu dans toute sa rigueur et le fils du duc d'Harcourt, qui avait remplacé son père dans le gouvernement de la province, veillait à son exécution Cf. Lebègue, Commission iiilennédiaire, p. 47.
(3) Les seigneurs s'efforçaient par tous les moyens, en particulier par la création de petits bois ou hoquetons au milieu de la plaine, de multiplier le gibier. Le Département d'Arqués et la Commission intermédiaire reçurent souvent des plaintes sur le gibier. Le 16 oct. 1788,1a Commission intermédiaire écrivit à Necker à ce sujet. Le cahier du Tiers Etat d'Arqués (art. 59) réclame « des ordres positifs pour la destruction des bêtes fauves et du gibier de toute espèce malfaisante dans l'étendue des forêts de S. M. et des hois et forêts des seigneurs particuliers ». Le cahier du Tiers Etat du bailhage de Caux contient un article analogue (art. 37).
(4) Sur cet article et le suivant, cf. Bacqueville, 8.
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Réuni à Bretteville-Saint-T.aureiit. Dép. : Sriiic-Inl". ; aii-. : Vvtlol ; canton : Doudevillc. A 1 I;. <l' Siiinl-Laur^'ut-t'ii-daux. Gén. : Rouen'; él. : An|ucs.
Pop. : 1738 : 17 f. : 1789 : 'io f. Patron : le seigneur.
PnocKs-vrRi'.Ah
Assemblée 5 mars 1789, « en la maison cléricale, où se tiennent ordinairement les assemblées municipales >, devant Jean Larchevêque, syndic ; 6 comparants : François Beaureper, Ad. Villard, Nie. Taîbot, P. Boulard. Jean Gouel. Modes!;' .hilien. Ils signent le procès-verbal, sauf Talbot et Boulard.
Députés : Beaureper, Larchevêque, « étant les seuls de la paroisse qui puissent être députés, vu sa petitesse » (2).
Cahier des plaintes, remontrances de la paroisse de BauviUe-la-Ciié-en-Caiix (3),
[1] L'impôt de la gabelle, onéreux à l'Ktat et répugnant autant qu'à charge pour les citoyens, vu que lo sel. un des produits du royaume, se paie en Bretagne à raison diui sol on six deniers la livre, et, en Normandie, on le paie à douze sois neuf deniers la livre (4). Xe serait-il pas raisonnable que les sujets du même roi
(1) Il no faut pas oonlondio cotte aiicioniio paroisse, dont le nom s'écrivait aussi Bosvillc. avec la conimunc de Bosville, située plus à louest dans le même arrondissement, canton de Cany. L<' registre des vingtièmes (C. 529, L t". 34) constate qu'en 17SI il n'y a à Beau ville ni foire, ni marché, et qu'il ne s'y fait aucun commerce. Le marché le plus voisin est celui de Doudeville. qui en est éloigné d'une lieue.
(2) Le syndic propriétaire. l4 acres), et locataire, il7 acres), est iniposé à L43 1. Beaureper est un fermier de Le Bret, ; 100 acres pour 2.000 l.i : Villaid est toilier, Gouel, tisserand : Julien, tailleur : Talbot, journalier.
(3) Le cahier est le premier d'un groupe de 4 cahiers : ceux d<' Beauvilir. Bretteville, Reuville, Saint-Laurent-en-Caux, paroisses \ oisines, également atteintes par la crise industrielle.
(4) Ce chiffre est exact pour le pays de Caux, où ion payait le sil dtjpui- 12 s. 9 d. jusqu'à 13 s. la livre, et pour la plus grande partie de la Xormai'.die. Mais le Cotentin et une petite partie du Bessin étaient pays dequart houillnn et ne payaient le sel que 13 1. au lieu de 54 1. 15 s. le minot; il en était de même d'un petit canton autour de Touques. Dans la généralité de Rouen elle-même il y avait un certain nonihre de lieux privilégiés, jouissant du franc salé, oui ne payaient le sel que 3 1. 10 s. le minot. comme Diep|)e, Eu, Le Trcport. Saint-Va!éry-en-Caux. Fécamp, Le Havre, llarficur. Ronfleur. En Bretarrne.
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fussont assiiuilés les mis aux autres pour le prix de cotte denrée (riiiir iKMcssilé indispensable :' Mais il l'aiidi'ait S(- défaire de CCS coliorU^s (remployés <pii vcxcnl cl (oiii'iiiciilcnl conliniielleniciil les citoyens.
I J 1 1 /iniposit ion ail)il raice, qu'a fait le contrôl(;nrdes vingtièmes, a fait monter la xjihinr des fonds l)ien au-dessus dti revenu réel (I). Il «'Si donc bien impossible aujonnriuii d'augmenter les vin<i:tièm(vs, sjnon en employant sous l(»ur vraie valeur tous les biens tenus et possédés par l(;s seigneins laï(pies et ecclésiasti(|U(*s el bénéficiers, \u (pie, dans telle j)aroisse, un seigneur possc^Mle six mille lisfc s de r(n'(Miu et (\st imposé à raison de douze cents livres de revenu ; dans une autre paroisse, le seigneur n'est nullement imj)osé au vingtième (2).
I . ! I LMicore une chose bien importante, c'est qu'une partie des seigneurs conserve les j)lus beaux revenus pour en jouir, [en] vertu du droit que le roi leur accorde de ne point payer de taille. Si ces fonds étaient occupés par quelque citoyen, est-il pas vrai qu'il serait imposé à la taille ? ce qui soulagerait les autres citoyens (3).
province franche, le prix du sel variait de 1 1. 10 s. à 2 et 3 1. le minot, selon l'éloionement plus ou rcoiusiirandde la côte, ce qui correspond bien aux chiffres donnés par notre article pour la vente au détail. C. f. Carte des irabellcs dans Necker. Compte rendu au roi.
(1) A Beauville, la dernière vérification des vingtièmes avait été faite les 10 et 11 décembre 1781 par le contrôleur Ubelesky. Le vingtième de 1781 est de 103 1. 2 s., celui de 1782 de 124 1. ; il n'y a donc eu qu'une faible augmentation de 20 1. 18 s. Le registre constate que le contrôleur a observé les formalités présentes. La vérification a été faite en présence de J. Larchevêque, syiidic et préposé au recouvrement des vingtièmes, et des anciens et principaux dv la paroisse ; il a été procédé, devant l'assemblée de la paroisse, à la formation des tarifs du revenu de l'acre de chaque nature, etc. ; et le procès-verbal constate en terminant que tout s'est fait et passé de concert et à la satisfaction réciproque. Il est signé de Larchevêque et Ubelesky. (A. S.-Inf.,C. 129, fol. 23).
(2) Cette partie de l'article ne s'applique pas spécialement à Beauville : le registre des vingtièmes n'y mentionne pas de liiens seigneuriaux, laïcs ou ecclésiastiques. Le trésoi- de la paroisse avait des terres louées 196 l. et la maison occupée par le clerc, évaluée 30 I. Le curé avait presbytère, cour, jardin, (100 1.), 4 acres de teire (80 1.) et les dîmes (1.200 1.).
(3) En 1789, il n'y avait d'exempts à Beauville que le curé et le clerc. Mais l'article a une portée aénérale. Les terres, que les nobles faisaient valoir directement, étaient exemptes de taille ; les xèglements de 1634, 1664 et 1673 avaient limité ce privilège à l'exploitation de trois charrues, bois et prés à proportion. Ces règlements avaient donné lieu à des difficultés sur deux points : 1° sur la valeur réelle des 3 charrues ; la cour des Aides de Rouen l'avait assimilée d'abord à 3.000 livres de revenu, puis était revenue sur cette fixation en 1767 ; 2° si les prés et bois taillis étaient compris, ou non, dans cette limitation à une valeur de 3 charrues. Un arrêt de 1782, très avantageux pourles nobles, avait conclu pour la négative. L'assemblée provinciale, après un rapport de sa commission des impositions, avait demandé au roi, le 18 décembre 1787, une loi nouvelle et générale pour faire disparaître l'incertitude et les
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'il Dans toiitos les paroisses, les curés, outrpja dîme, possèdent des terres, à titre d'aumône, lesquelles ne sont nullement comprises au rôle des vingtièmes.
|5] La seule indnstrie, en usage dans la paroisse de Bauville, consiste dans la fabrique de toilerie, qui, étant actuellement tombée, laisse sans ouvrage la moitié des tisserands qui, ne trouvant pas de travail, sont obligés de mendier leur pain (1). La dépravation des mœurs a encore fait éclore une espèce de pauvres qui, pour s'entretenir dans l'aisance, n'osent marcher de jour ; mais ils s'attroupent et viennent de nuit assaillir le laboureur qui est obligé d? leur donner souvent à leur volonté.
[r>] Quant à la taille, capitation et accessoires, que paient les cultivateurs, nous sommes obligés de réclamer le gouvernement, non seulement dans la nature de l'impôt, mais encore de leur répartition, dont on veut bien supporter le poids avec une égale portion que les deux autre^ ordres de l'Etat, celui du clergé et de la noblesse (2).
[7] La suppression d'une grande quantité de charges est encore nécessaire, telles que celle des receveurs des tailles, régisseurs généraux, directeurs, contrôleurs et autre > employés aux aides, dont le nombre et la rapacité ruinent et accablent une partie des citoyens.
[8] Nous rrclamons encore le gouvernement pour obliger les moines, qui possèdent des grosses dîmes dans les paroisses, de fournir les secoure nécessaires pour les pauvres, ainsi que pour l'entretien des églises, auquel le plus souvent ils se refusent (3).
[9] Un autre imoôt, nouvellement érigé sous le nom de corvée, est dégénéré aujourd'hui en abus. On paie annuellement le quart de la taille pour cet impôt. Les paroissiens avaient ci-devant la faculté d'entreprendre de faire par eux-mêmes la tâche de leurs paroisses (4). Aujourd'hui, on se contente de recevoir
variations de la jurisprudence, en fixant le privilège de la noblesse en termes elairs et précis sur la nature et son étendue [Ass. proif. p 360). Le rapport de Thouret allait plus loin et posait en termes voilés la question de l'exemption même de la taille (Id. p. 93). Mais l'assemblée ne le suivit pas sur ce terrain.
(1) Cf. Les Aulthieux, 2.
(2) En 1789 : taille : 381 1. 12 s. 5 d. ; accessoires : 218 1. 11 s. 8 d. ; capitation : 237 1. 18 s. 4 d. (A. S.-L, C. 1759). Exempts : le curé, M. (iodefroi, 1<' clerc, P. Laurent.
(3) Cf. Aubcr ville, 5.
(4) Ils l'avaient encore en partie ; mais ils n'en profitaient pas. Lassemblée provinciale ayant recommandé de diviser les adjudications des routes à l'iiifini afin de les mettre à la portée des petits fermiers, le Département
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l'arg(Mil sans (|irils puissent en voir l'emploi : ne sci'ail-il pas plus juste (pie les l'ouliers et atilres, (pii Ion! un iisaiiî joniTialier (les u:ran(jes r()uL(ss, fuss(Mil assnj(îtlis à un dniil p-mr renli'oti(in (Jos dites cji'andes routes '.'
[10] Aiiti'e abus (pii se pei'p(';tue dans la eondiiile qu(^ liennent l(>s inspe(^teurs aux boucheri(}S en faisant pay(îr \v. droit tiois, ((uatre, même six fois, pour la m(^me viande. (l(;la [de là] provi(;nt (în [r jaugmentation énorme qn'a éprouvée la viande depuis deux ans. Ne serait-il pas raisonnable que les viandes, ayant payé le droit lors de i'abatis, fussent affranrbi(îs dans [les] différents marché: où elUvs se débitent (1).
Fait et arrêté par nous soussignés, composant \(\ général de la paroisse de Bauville-en-Caux, le jourd'buy T) mars 1789. Signé : Villard, Gouël, Jidien, Beaiireper, T^archevc^sque.
belli^:ncombre cii
Dép. : Seine-liif. ; arr. : Dieppe ; canton : Helleiieonibre. Sur ]a Vareni'.e, à 27 k. S.-S.-E. de Dieppe.
Gén. : Roueu ; él. : Arques.
Pop. : 1754 : 39 i. : 1789 : 45 f.
Patron : l'abbé de Saint-Victor. Seigneur : J.-P. Prosper Godard de Belbeuf, procureur général au Parlement de Xoimandie.
PkOC. r,S VKRIÎAL
Assemblée 'i niais 1780, <• en la communauté ordinaire", devant Cinil. Baudouin [marchand], syndic: 22 conif/arants; Thoni. Valle,imarchaii(l 14 1. j,
d*Arques avait divisé les travaux de l;i roule de Dieppe à Paris par Tôles (tu petites tranches de 150 à 200 toises ; mais les cultivateurs, malgré une lettre pressante du Département, ne s'étaient pas présentés aux adjudications. Correspondance du Bureau intermédiaire. Arch. S.-fn1"., (]. 2.1 5A. — L'imj)ùt nouvellement érigé est l'impôt représentatif «le la corvée ou cji iMihat de la corvée, établi par Brienne en juin 1787.
(1) Les droits d'inspecteurs aux boucheries, établis par l'édit de lévrier 1704 et l'arrêl du conseil du 22 sept. 1722, comprenaii'ut un droit d'abatage et des droits perçusàl'entrée du bétail, vivant ou mort, dans les villes etbourgs sujets aux droits d'aides. Les fraudes étaient fréquentes. Les archives de la Seine-Inférieure contiennent de nombreux documents sur les contestations et les procès auxquels la perception de ces tlroits donna lieu sous le règne (b^ Louis XVL Nous trouvons des procès-verbaux contre 5 bouchers d'P.nvej-nKMi, en 1785, contre des boucliers d'Ancqueniesnil, en 1784, de Calleville et <le Gonneville, en 1785, contre les bouchers de Saiut-Ouen-sous-Bailly-en-Rivière, d'Ouville-la-liivière et d'Envermeu, en 1788. Les sous-fermiers de ces droits dans l'élection d'Arqués étaient alors Bruno Fremery et Valentin Vastey. Arch. S.-Inf., C. 600-603.
(2) Bellencombre était le chef-lieu d'une sergenterie de 26 paroisses.
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P. Loïesvre, fcordoiiuiorl. Ad. Lcmaire, [auborgistcl, .Icjiii ll'''bi;i I, [hepbager]. ,lean Mé^ard, Cli. Vallo, imuimisier], Jean Dujardin, icordonnifr]. François Saint- Aubin, Ja. Lamotte, [labouroui |, .lean Le Gris, [nia(;on], Franc. Morin, [bourrelier], Henri Massenet, [chirurj^ien], Franc. Hichart, [toilier], P. Achpray, [tourneur], Franc. Joutet, [regratier], ?>anç. Mé^'anJ. [laboureur], Nie. Hanias, [menui.<^ier], Jean Hélouis, [poissonnier], Franr. Decorde, [tailleur], Jean Porholle, [toilier], Thom. Burel, [meunier 218 1. 1, Ja. Lemaire, IboucherJ (1). — Seize signature.*, y compris celle du syndic.
Députés : Jean Hébert, Charles Valle.
Cahier de doléances^ plaintes et remontrances du petit bourg de Bellenconibre.
[ij Cette petite bourgade, qui mériterait mieux le uom <le village, d'une mauvaise situation, causée par les ravins qui y conduisent dedans les grosses eaux (2), dans laquelle il n'y a aucune manufacture et très peu de commerce, composée environ de 45 fenx, dont le principal de la taille est de 560 livres, est cependant sujette aux droits des aides pour les boissons et au droit d'inspecteurs aux boucheries, ce qui est accablant pour les pauvres habitants, et d'autant plus accablant que, dans les années de disette de fruits, ils sont obligés de mettre deux tiers d'eau dans leurs boissons, et cependant les droits en sont perçus comme si leurs boissons étaient pures (3). Ainsi, d'après la sincérité de leur exposé, lesdits habitants demanderaient la décharge de ces droits : c'est ce qu'ils espèrent avec confiance de la bonté et de la justice royale.
[2] Ce qu'il y a de plus affligeant pour le pauvre peuple, c'est la grande augmeiitation du blé : elle est telle qu'il est impossible qu'il puisse avoir son entière subsistance, ce qui est cause qu'il interrompt, jour et nuit, le repos public, et ce qui occasionne dans les halles du tumulte et révolte, ce qui est cause que les marchés
(1) Nous avons mis cntio crochets les professions des comparants d'après le rôle de la taille de 1789. On voit que ce petit bourg est très exactement représenté pai- son asseml)lé(\ Le syndic Baudouin est marchand propriétaire, imposé à 'l'I 1. 6 s. ..Hébert, herbager, l66 1.), C. Valle, menuisier, (25 1.). En 1789, taille : .j60 1.: ace. et capit. : 662 1.: Irais : 28 1. Exempts : le curé, l'ait valoir son bénéfice, le vicaire, occupe son logement. ( Arch. S.-lnf., C.174rji.
(2) Ces détails géographiques sont exacts. Tiellencondjre, situé au fond dv là vallée de la Varenne. »>st dominé par des cot(>s hoisées. à pente; rapide, d'où les eaux dévalent en temi>s d'orage.
(3) Cf. Auffav, 3.
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n{\ se ticnnoril pas liaïujiiilIruM'nt ai no sont point fournis de blé, à fx'aucoiip pr'r>, corniric ils Ir sont ordinairement.
(le (pii lait mni'nmi'tîi' l(^ p(Mi[)le, (;'(>st la eonnaissance qu'il a (jiH' la récolte de 1787 était si abondante qu'elle était suffisantes pour suhvenii' au besoin de la province au moins pour deux années ( I).
[.')] Lesdils habitants estiment que pour remédier aux maux de l'Etat, on pourrait désirer qu'il n'y eût qu'un seul et unique impôt, réparti avec égalité, ce qui paraîtrait préférable à ces impôts si multipliés dont une grande partie est absorbée pour en faire la perception, au lieu que celui-là serait perçu avec beaucoup moins de dépense.
Arrêté en communauté, ce 4 mars 1789. Signé : Baudouin, syndic, Lemaire, greffier, Thomas Valle, Franc. Mégard, Acheray, Hannias, PochoUe, Le Gri, Lamotte, Lemaire, Helouis, Decorde, Bnrel, Hébert, Valle et une signature illisible.
BELLENGREVILLE
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Envernieu. A 12 k. E.-S,-E. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 36 f. ; 1754 : 29 f. ; 1789 : 25 f.
Patron et seigneur : M. de Belleng-reville.
Procès-verbal
Assemblée le G mars 1789, devant J. -Baptiste Le Febvre, syndic ; 6 comparants : J.-B. Vildor, J. BureL George Gobour, Nie, Sannié. Gui). Moricet, Franc. Auvré. — Signatures de Sannié, Auvré, Davenet, Troude, Burel et du syndic.
Députés : J.-B. Le Febvre et J. Burel (2).
(1) Cette affirmation est très exagérée. Le 11 sept. 1788, la Conamission intermédiaire, consultée par Necker sur la question de l'exportation du blé, lui répondait « que le blé n'avait été pendant cette année dans la Haute- Normandie que ce qu'il devait être pour mettre les fermiers en état de payer leurs fermages sans gêner les consommateurs ». Le prix moyen était donc resté assez élevé. Leblé avait commencé à avignaenter à la fin de juillet sur le bruit, malheureusement fondé, d'une récolte déficitaire. Le 23 novembre, un arrêt du Conseil interdisait l'exportation du blé.
(2) Le syndic a en location une maison et une acre de terre pour 90 1. ; il
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Cahier des doléances, plaiiilrs et reDiontranrrs du Tiers Rtat de 1(1 paroisse de Hellen<irevillr (1).
Article ler. — L'égalité des impôts dans tous les sujets suivant leurs facultés.
La taille, accessoires et capilation, impôts réunis, très aggravants pour les campagnes par le haut prix auquel ils sont portés t^t par le vice de leur répartition, qui, en quelque sorte, est arbitraire et :Oumise au caprice des répartiteurs par paroisse et des asséeurs dans chacune des paroisses : réunion d'impôts, vicieuse encore, parce que ces impôts sont dirigés sur l'exploitation, tandis que la direction en devrait être faite sur la jiropriété.
La prestation d'argent, en remplacement de lacorvée,est encore un genre d'impôt, accablant par lui-même, et, aussi, mal dirigé sur les seuls taillables roturiers ; les propriétés de toute espèce devraient y être assujetties : la raison et la justice le requièrerît.
2^ Suppression des privilèges.
30 Suppression des gabelles et des y employés : la gabelle est aussi un impôt insupportable, quant à sa quotité, pernicieux à la nation par sa régie, et par l'attrait qu'ont tous les sujets de frauder le droit énorme auquel le sel est assujetti : au point qu'une livre de sel, coûtant six deniers, est fixée à treize sols et plus ; l'appât d'éluder le paiement d'une contribution aussi exorbitante excite le fausonage,la fainéantise et ensuite l'atrocité. Cet impôt, d'ailleurs, est on ne peut plus préjudiciable à la culture et à l'élève des bestiaux; personne n'ignore que, répandu avec ménagement sur les terres, le sel excite la végétation, la rend abondante ; mais le trop haut prix, auquel il est porté, empêche le laboureur à faire usage de ce moyen de fertilisation. Il est aussi très salutaire aux bestiaux et. d'après expérience, son usage
est imposé à 9 l. 18 s. do taille et suites. Le seeond député, Burel, imoulin et ferme de M. d'Imbleval. 18 acres de labours, 16 acres de prairie, 2 acres d'herbage, pour 2.000 1.). est imposé à 308 1. Parmi les autres comparants : Vildor. (ferme de M. de Bellengreville, 150 acres de labours, 80 acres de bois tailHs, trois acres d'herbage planté, pourS.OOOl.), imposé à 586 1. : G. Gobour, (ferme de 22 acres, dont deux d'herbage planté pour 300 1.). imposé à 70 1. ; Nie. Sannié, charron et cultivateur. (29 1.); Auvré, clu\rretier, i26 1.); Moricet, erocquetier.(27 1.) ; Troude, propriétaire à fief, (171.) ; Davenet.marchand.l 1 1 1.). — En 1789, taille 560 1.; accès. 328 1. : capit. 354 1. : en tout avec les frais : 1.269 1. 14 s. 9 d. Exempts : M. Paon, curé, M. de Bellengreville, fait valoir son château et basse-cour. Le rôle de la taille est rédigé et signé par le curé Paon. (Ar. S.-L, G. 1744).
il) Le cahier paraît inspiré par celui d'Envermeu : mais il supprime tous les articles sur le clergé.
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prévicMil leur maladie ; le lr()|) liant prix, aii(|ii.'l il es! |)()rln, est encore caiisr (juc le lahoiireiir* ne peu! remployer à cel iisa*;e ( I ).
''i" Suppression des droils d'aides cl dioits y rénnis el des y employés.
L(>s aides scml enccd'e un impol uidired, préjudifiahle à Tai^rieultm'e en l'aisanl payer an eonsommaleur des droits anssi énormes cjne ceux des aides; il en aeliètc à danlant pliis bas pi'ix la boisson (jiii lin est néccssaii'e, (|iie Timpol lui r-eiid chère. Le Koi est prisé dune ^rande par'tie du prdtliiil des droits de ce t^enre (|ni devient le parlai^c de la îéi»ie.
5" Simplifier la pereepLion des impôts et i'e\'eniis de Tl^tat ; en confier la reccdle anx assemblées proxinciales dont on désire la conservation.
6° Attribution à ces assemblées dess jn<4ements des causes de fait (2).
7° Réformer les abus dans l'administration de la justice, en simplifier les frais, su|)primer les hautes justices et autres tribunaux inutiles.
8° Etablissement de cavaliers de maréchaussée, de trois lieues en trois lieues, pour le maintien du bon ordre.
9° Suppression de la maîtrise des eaux, et forêts à cause des abus en résultant.
10° Suppression des primeurs- vendeurs.
11° L'unité des coutumes, des poids et mesures.
Tels sont les vœux du Tiers Etat de Bellengreville assemblé le 6 mars 1789. Signé : Anvré, Saunier, Davenet, Troude, Burel, Lefebvre, syndic.
BELLEVILLE-EN-GAUX
Dép. : Seine-Inférieure ; arr. : Dieppe ; canton : Tùles. A 27 le. S.-S.-O. de Dieppe.
Oéii. : Hoii'^n ; él. : Arques.
Pop. : 1754 : 5J I'. ; 1772 : 70 f. ; 1789 : 100 f. (3).
Patron : l'aLbesse de Bondeville.
(1) Cf. Ancourt, 2, et la note.
(2) Il s'agit ici des petits différends entre cultivateurs pour injures, rixis, limites de propriétés, etc., comme nous les voyons énnmérés dans le cahier de Bacqueville, 8. et celui de Biville-la-Baignarde, 5. Mais il semble qu'il > a une faute de rédaction et que le cahier a plutôt eu vue ici les assemhlées paroissiales.
■ 3) Ou r'-marquera la progression continue du nomhre des feux ; elle est
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Le o mars 178'.), «en rassemblée t^i'^néralo de Ions les habitants», devaiil JacMues I.enouvel, syndic h et présid(>ril de l'assemblée » : 18 comparants : And. (.atteville, .lac. Quesne, P. Brument, P. Morisse, P. Godard, Jean Boiitigny, Louis Quènel, Jean Boulet, Jos. Roquigny, Nie. Deverger, Kob. Périer. Nie. Roquigny, P. Remont, Franc. Requier, Ni(\ Gueuret, Franc. Malherbe, P. Gopois. Jac. A\ivi'ay ; 26 sij^iiatures, cpielques-unes tout à lait informes.
Députés : P. Brumenl. P. .VLirisse (1).
Cahier [de] doléance^ plaintes et remontrances.
Du moyen de soulager les pauvres et d'empêcher les vagabonds de sortir leurs paroisses.
[1] La paroisse de Belleville-en-Gaux. Elle est composée de cent feux. Il y a dans icelle quatre fermes et quatre troupeaux. La principale ferme fait 28 acres de blé à la sole ; les trois autres en font chacune 18 acres (2). Il y en a outre huit autres particuliers qui récoltent environ du blé pour eux seulement. Le reste, ce sont des tisserands et journaliers tenant le couvert (3), dont
certaiiienaeiil duc au (lév(îlo])pemout du tissage à la n\ain doul la paroisse était un des principaux centres dans la région. Le rôle de la taille en 1789 mentioiuie une vingtaine de tisserands et une dizaine de toiliers.
(1) Le syndic est un petit propriétaire (maison, masure, 5 acres) ; il est imposé à 35 1. L'assemblée comprend les quatre principaux fermiers : Cattevillc Brument, Morisse, Requier dont il est question dans le cahier; un autre fermier, Boutigny,(22 acres, 88 1.), un voiturier et laboureur, Jos. l^oquigny, (10 acres). imposé à 66 1. ; un marchand et laboureur, Quesnel, (4 acres, 37 1.) ; quatre toiliers et laboureurs, .1. Boulet, (8 acres 50 1.) ; Devergez, (15 acres, 77 1.) ; Gueuret, (3 acres, 25 1.) ; Gopois, (4 acres, 28 1.) ; ils font partie des 8 cultivateurs secondaires que mentionne le cahier. R y a encore un boulanger, Périer, trois journaliers : Quesne, Malherbe, Remont ; deux tisserands : Godart, Auvray. Les deux députés Brument et Morisse sont deux fermiers.
(2) L'expression la sole, qui s'emploie encore aujourd'hui dans le pays, correspond à l'assolement. L'assolement actuel .est l'assolement triennal qui fait alterner en général le blé, l'avoine, le trèfle ou la betterave; mais, à cette époque, il y avait encore une année de jachère sur trois. La principale ferme <'st celle de Brument, un des députés, (80 acres, charrue, troupeau) ; il est imposé à 306 1.- de taille, accessoires et capitation. Les trois autres fermes sont celles de Cattcville (ferme de 50 acres de M. de Belleville, charrue, troupeau, taille, etc. : 190 1.) ; de Morisse, le second député, (50 acres de terre, 10 de côte, 3 de prairie de M™^ Vauquier, charrue, troupeau ; taille, etc. : 242 1. ) ; de Requier (40 acres de M. de Belleville, charrue, troupeau ; taille, etc. : 306 1.).
(3) L'expression se trouve couramment dans les rôles de la taille de l'élection d'Arqués pour les journaliers, les tisserands et m.ême les petits cultivateurs qui habitent les maisons situées le long des chemins ou rues, pour employer l'expression locale, bordées de haies plantées de hêtres, formant un véritable couvert. La physionomie de Belleville n'a guère changé depuis la Révolution et on y trouve encore ces chemins couverts et ces maisons de
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la |)liis Claude parlir soni dans imc ij^randc pîuivrelé ol misère par la j^iandr clicilc du !)lô, valani r)()l. le sac, cl sont i'u charsfc pour la ])ar()issc (|iii csl encore \'c\cc par* un nornl)r<' infini do mendiants des ani rcs j>ar'()isses. Il en passe an nioiiis ^t à r)00 par semaine, ('ependani, nial<^r'é le granci nombre d<i panvr(*s dont la paroisse est chargée, elle pourrait secourir l(!s si(i/is s'il n'en venait ixunl des aidi-es paroisses.
|2| De plus, nous avons (^ncorc^ la grand(î roule? à [)ayer les entretiens, et la charge des trouj)es, quand il en passe par Tôtes, à fournir des voitures et des chevaux de selle.
[3j En outre, plusieurs particuliers se j)laignent que les impositions ne sont pas bien égalées. La paroisse recommande à ses députés, qui sont P. Brument et P. Morisse, tous deux nommés par la commimauté, d'insister sur cet objet qui mérite certainement l'attention de la paroisse (1).
Fait et arrêté le 3 mars 1789. Signé : Jos. Roquigny, Catteville, Boulé, Quesnel, Quesne, Boutigny, Godard, Renard, Nie. Roquigny, Gueuret, Petit, Deverger, Pesier, Quêne, Morisse, Lepelletier, Sausay, Nouvel, syndic, P. Gopois, P. Brument. Plusieurs de ces signatures sont informes ; deux sont illisibles.
BELLEVILLE-SUR-MER
Dép. : Seine- Inférieure ; arr. et canton : Dieppe. A 7 k. E. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1754 : 58 f. : 1789 : 60 et quelques feux.
Patron : l'abbé du Bec. Seigneur : M. de Belleville.
Procès-verbal
Assemblée 4 mars, devant Jac. Philis, syndic ; 10 comparants : Jean Philis, Franc, et P. Fréchon, Jos. Miège, Fr. Ad, Semence, Ad. Ferrée,
journaliers et de tisserands si caractéristiques ; mais les derniers métiers se sont tus depuis 30 ans. En 1789, les journaliers et les tisserands formaient les trois quarts des habitants de la paroisse.
(1) En 1789, taille : 1.100 1. ; accessoires : 645 1. ; capitation : 695 1. ; en tout, avec les frais divers: 2.492 1. 19 s. 1 d. Il y a 9 inutiles et mendiants. — Exempts : M. Bouillye, prêtre, fait valoir son bénéfice, sa dîme et occupe le manoir presbytéral. Nobles : M™^ Vauquier et son fils, occupant son manoir seigneurial. (A, S.-I., C. 1745), Les journaliers, qui sont très nombreux, et les tisserands forment la grande majorité des habitants.
(2) « La paroisse est située le long de la mer ; le terrain y est généralement bon. Les habitants n'y font aucun commerce. De cette paroisse à Dieppe il y a deux lieues ». Ni prés, ni bois taillis. L'acre de masure était louée de 40 à 24 livres en 1759 ; l'acre de labour, de 20 à 8 livres. (A. S.-L, C. 535).
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[\ Fréchon, Et. Laïuirin, Denis FronuMitin, F. Poyor qui sii^iieiit tous li» procès-verbal ; en plus, signalures «le Duniouchel et «le Houle.
Députés : Jean-Baptiste Vatier, Et. Pliilis (1).
Cahier.
Les députés du Tiers Ktat de la paroisse de Belle ville-sur-.Mtîr représentent les plaintes et doléances qui suivent et qu'ils regardent comme étant de la plus grande considération. Savoir :
1^ 11 n'est déjà que trop dur pour cette paroisse maritime de n'être composée que de matelots classés sans encore être assujettie à fournir des hommes pour la garde de la côte et des matelots côtiers, ce qui la prive absolument des bras nécessaires à l'agriculture (2).
2° Elle réclame contre l'impôt désastreux de la gabelle, des aides, octrois, et contre les droits qui se perçoivent aux portes et autres vexations onéreuses telles qu'aux Halles, etc. (3).
3° Elle espère qu'on voudra bien avoir égard à l'inégalité qui règne dans la répartition des vingtièmes, la regardant comme très injuste (4).
4® La plus grande partie du territoire de cette paroisse, étant située sur le bord de la mer, s'y trouve exposée à des ouragans qui quelquefois détruisent les plus belles espérances de récolte.
(1) On remarquera rabseuoe des deux députés qui ne figurent ni parmi les comparants, ni parmi les signataires du procès-verbal. Le fait s'est très rarement produit dans ce bailliage. Le rôle de la taille ne permet pas d'identifier avec certitude les comparants. Un des deux députés, Et. Philis, ne figure pas sur le rôle ; l'autre, Vatier, est un laboureur, imposé à 46 1. Le plumitif de l'ajjpel nominal à l'assemblée préliminaire, le 9 mars, le qualifie improprement de journalier.
(2) Les paroisses maritimes étaient sujettes à quatre services: l<^les matelots classés, notre inscription maritime; 2° les canonniers matelots ou canonniersauxiliaires, notre cahier les appelle, comme du reste certains documents officiels, les matelots-côtiers ; 3° la garde-côte ; 4° le service de guet en temps de guerre. Pour la garde-côte, Belleville faisait partie de la divisiondeTourvillela-Chapelle et de la compagnie de Grèges. En 1786, sur 8 hommes soumis au tirage, 6 avaient été exemptés ou jugés impropres au service : aucun n'était tombé au sort pour la garde-côte ; il en fallait un pour les canonniers-matelots.
(3) Ces vexations onéreuses sont les droits de havage ou de palette, c'est-àdire le prélèvement que des communautés, des hôpitaux, ou même de simples particuliers, avaient le droit de faire sur les grains apportés aux Halles Cf. Intravilie, 3, et la note.
(4) Le cahier ne parle pas des autres impôts directs. En 1789, la paroisse payait : taille : 986 1. (tout compris) ; accessoires : 562 1. ; capitation : 625 1. ; au total : 2.173 l. Un seul exempt : M. de Belleville, chevalier de l'ordre royal militaire de Saint-Louis, occupe son logis. (A. S.-L, C. 1746). Ni le curé, ni le vicaire ne sont mentionnés dans le rôle de collecte.
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5° Uno aiiliM' \('\;ili()ii. (jiril ne fînil (jiic citer pour en démonti'«M' riiijiislicc, rsl hi <lit"l"i<iill('' ((lie Ton (''|>i'(m\'(' (Tallor puiser <]{'. Tivui à la mer.
()" Il cxislc (Micoi'c imc aiilpf csfx'cc (i'injustic-o, à laquelle ladilc paroisse se t'Ialle (jue l'on N'oiidi'a hien av^oir égard, c'est la gi'ande difficulté <»l. n)ènie soii\ eut , le refus que l'on fait de vendre du bois aux paiiiculieis .pii eu \'ord ch<'rch(»r à la forêt.
Signé: Jac. Philis, syiulic, Jean IMiilis, Krauy. et P. Fréchon, Mioge, Semence, Ferée, P. Fréchori, Landrin, Fromentin, Poyer.
BELMESNIL
Dép. : Seiii(^-Inf. ; arr. : Dlej^pe ; canton : Longueville. A 18 k. S. de Dieppe.
Gén. : l^ouen ; él. : Arques.
Patron : le prieur de Longueville. Seigneur : de Quiefdeville (1).
Procès-verbal
Assemblée 5 mars 1789, en l'église. Pas de président indiqué ; 10 comparants : Thomas Sanson, Jac. Verdier, Jac. Filleul, P. Rolland, Jean Haquet, Michel Morel, P. Verdier, Ant. Reaux, Ant. Dumanoir. En plus, signatures de Vandé, Berthelot, Bataille.
Députés : Thorn. Sanson, P. Rolland (2).
Cahier des plaintes^ doléances et réclamations des habitants de la paroisse de Behnesnil (3).
Le Roi en nous assemblant nous demande des conseils sur les prompts remèdes à administrer aux maux de l'Etat et sur les
(1) César Mériadec Marie de Quiel'deville, capitaine au corps royal d'artillerie, membre de l'assemblée du Département d'Arqués. Son père, mort en 1786, Ch. Adrien de Quiefdeville, avait été lieutenant général du bailliage de Caux, siège d'Arqués, et subdélégué.
(2) Le premier député, Sanson, est le syndic. Il occupe une ferme de 130 acres de Quiefdeville et paie 643 1. de taille et suites. Rolland ou Rousland, (ferme de Quiefdeville de 60 acres), paie 541 1. Parmi les autres comparants, 5 cultivateurs : Jac. Verdier, (ferme de 60 acres, taille, etc. 264 1.) ; Filleul, [V2 acres, 111 1.) ; Réaux ou Raux, (taille, etc. : 79 1.) ; Dumanoir, (22 acres, 200 1.) ; Jac. Berthelot, (55 1.) ; 3 tisserands : Haquet, P. Verdier, Bataille ; un bourrelier : Morel.
(3) Le cahier appartient au groupe de Bacqueville : il est lui-même une
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abus M lofoiiiMM'. \ Oici le iioinl)!-»' de nos observations faitos à ce sujcl.
h' D'abord nous dcMTiandons ''aboblion de la i^abclln, parco ([n"(»ll(' ])rivo ra^riculUMii- d'nn i!:i'and nombre d'avantages (jni seraient d'nne très grande ntiblé pour les progrès rie cette branche qni fait rfune dn gouvernement.
2° Nous demandons l'abolition de l'impôt du tabac, vu que les frais de perception absorbent le dixième du revenu.
3^ L'abolition des aides, vu que les employés, destinés à leur perception, sont autant de sangsues pour le peuple et deviennent un objet très onéreux aux sujets (1).
4° Nous demandons que, dorénavant, les frais du rétablissement des grandes routes soient supportés par ceux qui les dégradent et non par les cultivateurs et autres habitants des campagnes.
5° Nous représentons qu'il est absolument nécessaire que le gouvernement obvie aux abus qui se commettent dans l'exportation des graijis.
6° Une réforme dans le nombre des cafés, qui se sont établis dans les campagnes, nous paraît encore nécessaire, vu que c'est une des principales causes qui augmente le nombre des mendiants qui désolent nos villages. C'est ce qui fait que nous demandons encore que le Roi, pour s'opposer à la mendicité, charge chaque paroisse du soin de ses pauvres.
7^ Nous demandons une réforme dans le code des lois tant civiles que criminelles.
8° Une suppression d'une grande quantité de charges qui anéantissent et absorbent les revenus des impôts : telles sont les charges de receveurs des tailles, etc, etc. Ainsi nous demandons à faire parvenir directement le revenu de nos impôts aux coffres du Roi.
9° Nous demandons la suppression de tous privilèges pécuniaires, la destruction des colombiers qui sont un objet désastreux pour les moissons.
réduction sommaire du cahier de Bacqueville. Les quatre premiers articles résument les articles correspondants de Bacqueville : l'art. 5 résume l'art. 6 ; l'art. 6 résume les art. 5 et 7 ; l'art. 7 résume en une ligne l'art. 8 ; l'art. 8 résume l'art. 9 ; l'art. 9 résume en une ligne et demie les art. 9 et 11 ; l'art. lU réunit et résume les articles 13 et 14.
(1) Cette expression de sangsues se trouve déjà dans le cahier de Bacqueville , 14 : elle reviendra dans d'autres cahiers.
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10" Nous (Iriiiandons «'luoi'c (|ii»' la taille, capilalion, le-» v\n£^liriiics cl auli'cs iinp'tls so'kmiI snj)|)()rl('is axrc iiiic jiist(i réparLili()!î par les li'ois oi-drcs de rH]lat ( 1 ) ; i^n oui r'c (pic les rnc^vcns, les j»liis sin's cl les plus proiiipls pour l'ciiiplir le (i( Tieil de la J^'rance, soni de \endi"c, au j)r'()ril de ri']lal, loiil le uohie (|(;s Heliiijieiix.
P'ail double cl, ar'rôté ce 5 mars, au lieu aeeouluiué, eu JacJile éu:lise, ce que uous a\ous sii^rié P. X'erdicîr, Vaudé, W Kolland, .lac. l^orthelot, Dunianoir, Keaux, Bataille, Sanson.
BÉNOUVILLE
,\uj. Saiiil-lMcrre-liéiiouville. Dép. : Sciiic-liilÏTicure ; arr. : Dieppe ; cantoii : Tôles. A 20 k. S.-S.-O. de Dieppe. Ck'U. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 33 [. ; 1772 : 55 f. ; 1789 : 74 f. (2). Patron : le Seigneur.
Procès-VF. RB AL
Assemblée le 7 mars 1789, devant Jacques Mallet, syndic; 7 comparants : P. Leruble, Michel Martel, André Buquet, Jean Potel, Nie. Auvray, Jac. Raillot. P. Picard. Ils signent tous le procès-verbal.
Députés : P. Leruble, Martel.
Cahier des doléances, plaintes et remontrances (3).
Fait et rédigé par l'assemblée générale des propriétaires et habitants taillables, nés Français, de la paroisse de Saint-Pierre-
(1) Le rôle de la taille n'existe pas pour 1789. En 1788 : taille, 1.110 1. ; accessoires, 661 1.; capitatioi), 712 1.; en plus, 30 1. 2 s. 5 d. pour frais divers ; au total, 2.513 1. 7 s. 5 d. Le chiffre de ces trois impôts est le même en 1787. — Exempt : Jos. Bonnechose, curé, fait valoir son bénéfice. (A.S.-L,C. 1747). Tl y a 72 cotes ; 23 tisserands.
(2) L'augmientation du nombre des feux paraît due, comme dans la paroisse voisine de Belleville-ep-Caux. au développement de l'industrie du coton au XVII F siècle.
(3) Le cahier est le premier d'un groupe de 4 cahiers : ceux de Bénouvillc, Chapelle-Bénouville, Imbleville, Saint-Ouen-le-Mauger, paroisses situées dans le voisinage de la Saâne ou sur la Saâne elle-même, et très rapprochées les unes des autres. Leur caractéristique est d'indiquer dans leur premier article h' chiffre détaillé de leurs impositions. — Le cahier de Bénouvillc est très incorrect : erreurs de mots, ponctuation fantaisiste ou tout à fait absente phrases incompréhensibles.
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H('MH)n\ill('-«Mi-(]aii\. (h'^inMidaiilc et ('iicla\('M' dans le l'cssoi-l (In hailliaiife royal <!' Aifjiics, sôant à Dicpitc, aifisi (\\\"\\ suit : 1" l.a pai'oissr «'onluMil 71 feux, (jiii soiil iiiijxjsés, poui- la taillo, à la sonmu» de (SOI) I. de pi'incipal, acrossoires, capitation ot corvée à proportion ; poiii' les vingtièmes, 7'H)\. \ s. ; cl pour le sel, 6001. Cos impositions réunies font une somme de 3.2!Ki 1. 4 s. (1). ('ette somme est très forte, vu que les terres sont iWwi très léger produit, vu leur infériorité.
2o L'impôt du sel principalement est préjudiciable en ce que cette denrée, si nécessaire à Thomme, si précieuse pour la santé des bestiaux et pour l'engrais des terres, portée à un si grand prix, fait qu'on ne peut en faire tout l'usage qu'il conviendrait, au grand dommage de l'agriculture, à quoi on obvierait en sup])rimant la gabelle et que le sel fût vendu au taux marchand (2).
3^ Les droits d'entrée, de voyage, de pontage, quatrième et autres, imposés sur les boissons, [en] empêchent la consommation et l'exploitation aux détriments des cultivateurs, des habitants des villes et bourgs et de tous ceux qui, par leur commerce, sont obligés de fréquenter les foires et marchés. Il en est de même des droits établis sur tout autre marchandise. Le tout fait des entraves au commerce et empêche la propriété, ce qui n'aurait point lieu si tous ces droits étaient supprimés.
40 Le prix du tabac est aussi très préjudiciable aux ouvriers et aux journaliers. On s'y accoutume sans s'en apercevoir et ensuite, c'est une dépense de 15 à 20 sols par semaine, qui serviraient pour alimenter ses enfants. Le mal cesserait si la culture de cette plante était permise en France. Il y a plus : il en résulterait un avantage réel et cela ferait dans le royaume une branche de plus* pour le commerce. Les étrangers se trouveraient obligés de le venir acheter en France.
50 La justice ne s'obtient qu'après des procédures longues et ruineuses ; les juges sont trop éloignés des justiciables, en sorte qu'un citoyen, avant d'avoir jugement, est obligé de se
(1) Le chiffre de la taille est bien de 800 I. pour 1789 ; mais il faut y ajouter 20 1. pour les 6 deniers pour liyre de collecte, 2 1. 7 s. 5 d.pour la quittance et la moitié du timbre, 15 s. pour le « mandement d'ouverture » ; accessoiies : 469 1. ; capitation : 521 1. 4; s. avec les 4 d. pour livre de collecte. Exempt : le curé Millet, faisant valoir son bénéfice d'une valeur de 800 1. et les grosses dîmes de ]ND[. les reliou'ux de Saint-dcoroes [de Boscherville] d'une valeur de 500 1. ; P. Picard tyttit le logement clérical, valeur 30 livres. (A. S.-L, C. 1903). W
(2) Pour le sel, Bénouville dépendait du grenier de Dieppe et était taxé à 2 seticrs 2 minots ou 10 minots en tout.
l'iiiiKM- (Ml fi'ais. (Ml huiii^s N'oyaii^c^', (MI S(\i()iir'S ; il csl , une [)artic (le raiiiKM', (»x patrie'' à ;'>') cl iikmiic 100 li(Mi('S. Il csl à vol O.^'dvd ix^soin (riiiic r(''f()iMn(> cl (pi'il soil (''lahii des cours S()iiv(M'aincs, (le distance tMi dislaiicc, à la ()()rt('M' du [xMipIc (1).
(3'* Les (limes (Mil ('>!('' (l(Miii(''es aux (\i>'lis"s |)our rire pai'lai^éiîs, sa\()ir : un li(MS pour la nouriilur<! et (mlr(;Li(Mi du cui'é, un tiers ])()nr celle (\vfi prêt res et aid n^s officicM'S do l'église et pour l'entretien des li(Mix saints, cl Tauli-c li(MS pour la subsistîuicc des pauvres (2). Aujoui'd'liui, les nioine;-^ possèdent presque tontes les dîmes et ne font aux ( ui'és qu'une rnodiquo portion congrue de 700 livres; ils jouissent de t>Tands et vastes domaines ; ils sont inutiles à l'Etat et à leurs concitoyens et ils possèdent depuis 6 jusqu'à 15.000 1. de revenu pour chaque moine ; ils ne doivent pas avoir un meilleur sort que les curés qui travaillent. Si les choses étaient remises dans leur premier état, la mendicité cesserait ; dans les années d'abondance on épargnerait pour les années de disette ; il ne se commettrait point tant de vols. 11 serait à propos que cette surveillance fût confiée aux assemblées municipales et que chaque particulier, qui changerait de paroisse, fût tenu de leur apporter un certificat de bonne vie et mœurs.
70 La noblesse servait l'Etat à ses dépens ; il était juste de les exempter des impositions ; cette raison cesse aujourd'hui : s'ils servent l'Etat, ils sont payés; ils ne doivent donc ambitionner d'autres distinctions que celle que donnent la vertu et les belles actions. Soumis à l'Etat, ils jouissent de sa protection et de ses avantages, il est juste qu'ils participent à ses charges. 11 en est de même du clergé : la simplicité, l'humilité apostolique, doit être son partage : il est juste qu'il renonce à une partie des grands biens, dont ils jouissent, en faveur de l'Etat et pour le soulagement des pauvres.
8® La suppression de la ferme et de tous ceux qui y sont employés procurerait à l'Etat près de cent mille hommes qui
(1) Cf. Bacqueville, 8.
(2) C'était là une opinion très répandue dans les campagnes normandes ; mais elle n'était pas fondée sur des textes. Ilouard, à l'article Décimaleurs [Dict. analytique, I, 403) et à l'article Dîmes (section IV, I, 525) ne mentionne comme obligations des décimateurs que la réparation et entretien du chœur et du chancel, la fourniture des ornements, calices et livres, si les revenus de la fabrique n'y suffisent pas, et le paiement de la portion congrue des curés et vicaires perpétuels, en vertu de l'édit du roi de mai 1768, qu'il leproduit intégralement. — Les moines, dont il est question dans la suite de l'article, sont ceux de Saint-Georges de Boscherville, patrons et gros décimateurs de la paroisse. En 1789, le revenu total de cette abbaye était estimé à 20.000 livres seulement.
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s%)(*('ii|)t'i'ai(Mil (le l"aL;ri(iill iii'c ou du coininrrcc. de jcj '.'Iplus d(» ('«Mil millions pjir an, <mi l'tMliiisaiil rimj)ôt au \iiiirt iômc cl tailli\ ({ui seraient répartis av(M'- équité par 1(35 asstMnhIécs imuiici pales «'I sur toutes les possessions, et de suite versés sans frais dans la \ ille principale (i(> chaque 2[énéralité et. d(» là, au trésor royal. Les frai^ de réii^ie, l(\s conti'aintes, les saisies, les condamnations capitales contre les contrebandiers n'auraient plus lien. Le peuple en serait plus libre et considérablement soula^ré et b^ trésor royal plus riche. Il serait juste encore de supprimer bî contrôle ou de le rendre très léger ; |)our Tévitei' on j)asse les contrats de niaria^ge et autres actes de famille sous seing privé ; alors, n'ayant point d'hypothèque, il en résulte des pertes considérables, à la ruine de plusieurs.
90 Pour l'entretien des grandes routes il est levé sur les taillables le quart du principal de la taille ; chaque particulier est encore obligé à Tentretien de son chemin vicinal. Il serait à propos que l'entretien des grandes routes tombât à la charge des paroisses voisines ou qu'il fût rendu compte aux assemblées municipales des paroisses de l'emploi des deniers levés sur le peuple pour cet objet; s'il y a eu jusqu'à présent abus, il cesserait.
10° Pour la milice, n'étant que la contribution due par chaque citoyen à la défense de l'Etat et des propriétés qu'il [qui le] composent, ils demandent qu'elle ne soit j)lus forcée pour les citoyens du Tiers Etat, ni exigée par le tirage au sort, après la déduction arbitraire d'une multitude d'exemptions abusives; mais qu'elle soit faite par des enrôlements volontaires à prix d'argent, faits sur des arrondissements peu étendus de paroisses, obligés de fournir une quantité de soldats fixe, déterminée sur la proportion de leur population et de leurs propriétés.
Fait et scellé double à Saint-Pierre-Benouville, en l'assemblée générale, tenue à cet effet le 7 mars de l'année 1789, et les députés, nommés par la paroisse, autorisés à le représenter à l'assemblée du bailliage d'Arqués et y faire, dire et consentir tout ce qui sera arrêté pour le bien et avantage public, et avons signé. Mallet. syndic, Leruble, Martel, Buquet, Auvray, Raillot, Potel, Picard.
BERXEVAL (1) (auj. Berneval-le-Craiid!
Dép. : Seiite-Iiif. ; an*, et canton : Dieppe. Sur la mer, à lo k. à l'Est de Dieppe.
(1) Le Fouillé do 1738 l'appelle aussi Bruiieval. Dumoulin disliiigueBernc\ al-
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( M'ii. : Uoiifii : «'I. : Ai^nics.
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I';ilr(»ii : le Scii^iiciir. Scii^iiciir cL |)alrun : le j.M'iiicc de Monaco (1).
Phoc.ks-vf'.rmai,
.\ssi'ml)lrt' (■) mars on l'ÔL-lisc. (.levant Ijauronl (lirard. syndic ; Hi conij)ai'anls : Vinc. 'IMn'iin. Thomas Fei'é, .Ican P'crranl, I*. (lossclin. ,Ios. cl Vincent Le Sol, .lac. Roussel, (lli. Tliérin, Nie. Le Houx, INiic. liouLier, Jac. Boi.ssel. r. Ilaniel. Laurent Charpentier, Jean Houx .lac. Boissel, .Jac. Bary. Tous signent le |)rocès- verbal, mais plusieurs signatures sont informes.
Députés : Vincent Thérin, Thomas Feré, Nie, Routier (2).
Cahier de doléances de la paroisse de Berneval^ élection d"" Arques.
Nous soussignés, habitants de la paroisse de Berne val, assemblés cejourd'hui, le 6 mars 1789, au son de la cloche, en la manière accoutumée, à une heure après-midi, en Tégiise de ce lieu, par le syndic de la municipalité, pour faire les plaintes, remontrances et doléances, avons tous d'un commun accord statué ce qui suit. Savoir :
[1] (3) Nous supplions S. M. de nous accorder la continuation des assemblées provinciales.
lo-Graud (163 f.) et Beriicval-lc-Pctit (25 f.), « Le terrain est situé le long- do la mer ; la portion en plaine est généralement bonne. Les habitants n'y l'ont d'autre commerce que le labour... Ni prés, ni bois taillis ». Reg. des vingtièm.es A. S.-Inl". C. .535. Le revenu de l'acre (68 ares), en 1757, était de 24 à 40 I. pour les masures, de 8 à 20 1. pour les labours.
(1) Honoré-Camille-Léonor Grimaldi-Matignon, prince de Monaco, duc d'Estouteville, comte de Torigni. Son père, Jac. -Franc. -Léonor de Goyon, sieur de Matignon, duc d'Estouteville et comte de Torigni, avait épousé en 1715 la fille d'Ant. Grimaldi, prince de Monaco et duc de Valentinois, dont il avait pris le titre et les armes. La baronnie de Berneval faisait partie du duché d'Estouteville ; elle formait une haute justice, dont dépendait aussi Hotot, et dont le siège était à Appeville-bas-de-Hotot ou Petit-Appeville. Le seigneur de Berneval avait toutes les dîmes.
(2) Le rôle de la taille ne permet pas d'identifier tous les comparants. Le syndic Girard, matelot, a une maison, des terres en propre et en location pour 150 ]., il paie 43 1. de taillent suites. Vincent Thérin, député, propriétaire et fermier, paie 242 1, ; Feré, député, (ferme de Quiefdeville pour 800 1.), paie 246 1. ; Nie. Routier, matelot propriétaire, paie 46 I. Parmi les autres comparants des cultivateurs comme les Le Sot, des matelots comme Hamel ; un magister, Nie. Le Roux, occupe pour 300 1. de terre et paie 89 1. — En 1789, taille: 2.4821. 17s.: accès.: 1.4411. 12 s.; capit. : 1.554 1. 8 s.; au total: 5.4781. 18 s. 7 d. Exempts : le curé, le vicaire, M"^<^ de Gueutteville, 4 employés des fermes. (Arch. S.-L, C. 1749).
(3) Les numéros des articles n'existent pas dans l'original.
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[2| Nous lui <l(Miiaii(l(His inslaiiimciil Tiisaii;!' de ICaii de la rncr et, par dessus tout, la siippicssMui de la jjfahcllc.
[3] Nous désirons que les i^n'arid* s loiitcs soient réparées et que la réj)artition des iiiipols soit faite éij^alement, sans anc une distinct ion.
[4i iN'ous désirons que la banalité soit supprimée, vu que nous sommes mal servis ; ayant fait phisi(Mirs plaintes, on rn^ nous rend pas justice.
[5] Nous sommes situés sur le ])ord de la mer et ex})osés aux mauvais vents qui fait [font] un grand dommage sur les récoltes.
[6] A l'égard des veuves, qui ont perdu leurs époux ou leurs enfants au service de S. M., qui n'ont pas leurs pensions accordées suivant la déclaration du roi (1).
[7] Nous désirons la suppression des aides.
[8] Notre paroisse est surchargée des trois quarts des marins qui sont sujets au service de S. M., et le restant des habitants, sujet à la milice de garde-côtes (2). Signatures de Bari, Roussel, Ferrand, Feré, Carpentier, Vincent Le Sot, Jean Heux, P. Gosselin, Jac. Boissel, Hamel, Jac. Boissel, Jos. Le Sot, Le Roux, Vincent Thérin, Nie. Routier, Ch. Thérin, Girard, syndic.
BERTREVILLE
Aiij. Bertreville-Saint-Ouen. Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Longue ville. A 14 k. S. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 76 f. ; 1754 : 68 f. : 1789 : 100 f. (3). Patron : le roi comme duc de Longueville.
(1) La guerre d'Amérique (1778-1783) avait été meurtrière pour les marius, surtout à cause des épidémies. Le uomt>re des veuves à Berueval, comme à Beileville-sur-Mer et dans toutes les paroisses maritimes, était considérable : à Berueval leurs noms occupent plusieurs paiies du r<Me de la taille. Les pensions promises n'étaient pas payées et elles tombaient à la charge des paroisses. On constate les mêmes plaintes dans le Cotentin. Cf. Blainville, 5, et Saint-Planchers, 16, dans Bridrey, Cahiers L pp. 162 et 190.
(2) Le terme exact est celui de canonniers-garde-côtes. Ils avaient été créés par l'ordonnance du 13 décembre 1778. Mais une ordonnance du 1^^ janvier 1786 avait organisé, en outre, le service des canonniers-matelots pour lesquels on tirait au sort en même temps que pour la garde-côte. Berueval faisait partie <le la division et de la compagnie de Tourville-la-Chapelle. lùi 1786. sur dix hommes soumis au tirage, six avaient été exemptés ou jugés impropres au service ; un avait été pris pour les canonniers garde-côtes, un, pour les canonniers-matelots. (Ar. S.-Inf., C. 719). Les marins sujets au service de S. M. sont les matelots classés qui ne tiraient point au sort pour la garde-côte.
(3) L'augmentation du nombre des feux est due au développement du tissage à la main dans la seconde moitié du XVI II*^ siècle. On relève 23 cotes de tisserands dans le rôle de 1789.
i/^-rviCr^
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Assenihlt'O (liniaïKlii- 1''" mais. :ui local (tnliiiair'c des stNiiicos dû l'assemhh'i' imiiiicipalc, <lt'vaiil .Iran ndainarc, syndic ; 23 comparants : Guil. Dupnis, .lac. Ilonarl, 1'. Dulicion, P. Picard, Nocl Morlait,, Nie. Ronoaux, P. 1.^' Vasscur, AI. Dcncllc, Nie. Leroux, J. l^)('rlrand, Anl. I.aj^no], Guil. Hauduc, .1. Duhcron, Louis T)u\al, 1*. Oclahayc, J. Fcrcy, Et. Labbé, J. Pénaux, .lac. Hauduc. Louis l^endu. l'rauç. Ledanl. And. Ilerilizer, Michel Roussel • 22 si^matures.
Députés: .!. Delainare, Guil. Dupuis i\).
Cahier de plaintes^ doléanees et remonirances ^ présentées par rassemblée du Tiers Etat de la paroisse de Bertrei^ille à rassemblée préliminaire du bailliage de Caux, siège d'Arqués^ séant à Dieppe (2).
Les liabitants composant le Tiers Etat de la paroisse de Bertreville..., en outre des pouvoirs généraux, stipulés au projet du j)rocès-verbal qui sera dressé pour l'élection des personnes qui doivent être choisies par la couimunauté, après s'être occupés de la rédaction du présent acte, leur donnent encore uiandat spécial pour requérir que les plaintes de doléances et remontrances aux articles suivants soient insérées au cahier unique de l'assemblée plénière du bailliage d'Arqués, savoir :
1° Que la constitution des Etats généraux soit telle que les délibérations soient prises par les trois ordres réunis et que les suffrages soient comptés par tête, que le retour périodique des dits états soit invariablement déterminé (3).
(1) Le syndic Delamare, (maison en propre, masure, 2 acres pour 120 1.) imposé à 26 1., Dupuis, député, (ferme de 60 acres pour 8001.), à 148 1. Parmi les autres comparants, 10 tisserands : Honart, P. Duhéron, Le Vasseur, Lagnel, (îuil. Hauduc, Delahaye, J. Duhéron, Rendu, Ledant, Iléricher ; 7 cultivateurs : Morlait, Nie. Reneaux, Picard,- Denelle, Ferey, Labbé, J. Pvcnaux ; un journalier : Leroux; un charpentier : Bertrand; unboucher: Duval; un cou vreur en chaume : Roussel. En 1789. taille : 1.4931. 15 s.; ace. : 866 1.4 s.; oapii. : 934 1. 5 s. ; en tout : 3.2941. 5 s. Exempts : J. P. Pujot, curé, M. Lemoyne, conseiller au bailliage d'Arqués, J. -P. Mallet,elr>rc de la paroisse, Xic. Saunier, directeur de la poste aux lettres. (A S.-Lif.. C. 1750).
(2) Ce cahier est le premier d'un groupe de 6 cahiers : ceux de Bertreville, CrespeviJle, Criqiu>tot-sur-LongueviIle, Lintot, Longueville, Vandreville, paroisses voisines de Longueville. Il paraît avoir été copié sur celui de Lintot, mais avec beaucoup de négligences : il est très incorrect. Xous nous servirons du cahier de Lintot pour corriger les fautes et suppléer aux mots ou aux groupes de mots omis, ce qui rend certaines phrases inintelligibles.
(3) Cet article sur la délibération en commun, le vote par tète, le retour des Etats, se trouve dans les six cahiers du groupe. Le fait mérite d'être signalé ; car les cahiers du bailliage d'Arqués s'occupenl rarement de politique pure et 13 seulement réclament ces trois garanties pourtant essentielles.
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2" l/arl)ilraii'(> dans la répartition (\v Timpot [le] icridant plus aii^i^ravé encore pour les coritrihucihles, TasscnihirM» aspir»' av(H' ai'deur au nionierit où coiio i'é[)ai'lit ion sera (léfinilivoincMit et irrévoeablenient conficM» à nn corps de icpréscMilél lants 1 qu'elle aura choisis, (lelle éi)oque sera sans doute celle de rétablissement des états particuliers pour la province de Normandie. L'assemblée charge h's députés (r(Mn])l()yer tons leurs efforts pour en faire insérer la demande au cahier général de rassemblée préliminaire (1).
3° La qualité commune des Français, imposant à tous les habitants du royaume les mêmes obligations (2) [en fait de contribution aux charges de l'Etat, et les dispositions actuelles des deux] premiers ordres sont de puissants motifs pour demander l'abolition des privilèges pécuniaires et pour espérer de l'obtenir ; l'assemblée recommande à ses députés de faire valoir, autant qu'il sera en eux possible, la justice de cette prescription.
4° Comme aujourd'hui, dans les campagnes, personne n'ignore à quels excès se sont portées dans plusieurs cantons ces associations de vagabonds et criminels sous la fausse apparence de la nécessité. Ces faits, qui ne sont malheureusement que trop constants, doivent exciter vivement l'assemblée préliminaire du bailliage d'Arqués à solliciter un règlement qui fixant [fixe] les pauvres [dans leur paroisse] et établissant établisse] dans chaque communauté un bureau de charité, et des secours relatifs aux besoins de charité et généralement à l'humanité, que les malheureux sont en droit d'exiger, et à la bonne police qui fait la s<ireté des citoyens.
50 Cependant la classe honnête et estimable des citoyens du Tiers Etat, qui subsistent, eux et leurs familles, par un travail journalier (3), se trouvent réduits à la plus grande misère par le manque d'ouvrage, ce qui met les pauvres hors de ressources. La cherté excessive du blé. [dans un moment] où les moyens de
(1) Cf. Dieppe, 8. Une trentaine de cahiers du l)aillia<re d'Arqués et, parmi eux. ceux du groupe de 13ertreville ont réclamé le retour di's Etats provinciaux.
(2) Les mots qui suivent et qui sont mis entre crocliets sont restitués d'après le cahier de Lintol, \. Ils sont absolument nécessaires pour rendre la phrase compréhensible. A la fin de l'article le mot prescription peut être remplacé par celui de pétition qui paraît plus juste et que donne le cahier de Lintot. 4.
(3) Il s'agit des tisserands, très nombreux à Bertreville. Le 30 nov. 1787. l'assemblée provinciale réclaniait du roi « une augmentation de secours extraordinaires pour occuper la foule des ouvriers que les circonstances actuelles réduisent sans travail et sans pain ». As. prov. Procès-verbal, p. 137.
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n'en prociirci' soiil |M'('S(jii(' aiiôantis, 1 (h'îscsix'rc 1 l(;s j)aiivr(^.s ôjniisôs par riiixcr le plus dur | et huir fait craindr'c (jik^MM. les cures I (I) cl les [)('rs(Min('S cliai'il aides, (pii Iciif on! douriô des secours iiis(jii'à ce jour-, se I loiix cril arwèlés (Mix-rnèrnos par riinpossihililé de le faii-c. Si le lualhciit' des tc^rrips continue, l'assemblée recoinmaiidc (expressément à s(îs députés (rem[)loyer tons IfMii's efforts poui- faire iuséi'cr cette réclamation essentielle au cahier jijénéral aux fins que, d'un côté, il soit instamment pourvu aux j dés {avantages du traité do commerce (2) et qu(î, de l'autre, l'administration veille rigoureusement à l'exécution des lois qui défendent l'exportation des blés et afin que ce comestible indispensable ne soit porté à un taux si exorbitant que les pauvres n'\^ puissent atteindre.
Avant [En vain], les contribuables seront-ils soumis à un impôt considérable pour la construction et l'entretien des grandes routes. En vain, tout le zèle de l'administration, à qui la surveillance de ces sortes d'ouvrages est aujourd'hui confiée, pour assurer l'exécution des droits et prévenir les abus. [Un vice essentiel détruira] sans cesse les efforts et absorbera [les dépenses] tant que le gouvernement n'ordonnera pas l'établissement [des roues à jantes larges] (3). L'assemblée charge encore ses députés de demander qu'il en soit fait mention au cahier général.
(1) Les mots entre crochets sont oinis par l'oriirinal : nous les restituons d'après le cahier de Lintot, 8.
(2) L'original porte aiLr avanlai>es ; il l'auL évidemment lire aux désavanlages, comme dans le cahier de Lintot, sur lequel cette phrase est textuellement copiée. — Il s'agit du traité de navigation et de commerce entre la France et la Grande-Bretagne, Versailles, 26 sept. 1786 (Isamhert XXVIII, p. 248). Le cahier de Bertreville est le premier de nos cahiers ruraux qui le mentionne expressément quoique plusieurs, comme Les Aulthieux.y aient déjà fait allusion. Dans la Haute-Normandie, l'opinion, presque entière, se prononçait contre ce traité et on lui attribuait la crise industrielle qui sévissait alors si durement dans la région. Les df-iix principaux documents contemporains sont les Observations de la Chambre de Cominerce de Rouen, Rouen, 1787, in-4°, et le Rapport de la Commission intermédiaire de la Haiite-Xormandie, Rouen, 1790, in-4°. (Jn peut consulter aussi, dans le Procès-verbal des séances de V assemblée provinciale, le rapport de Thourel sur l'état du commerce, pp. 52-67, le Discours de la députation de la Chambre de Commerce qui, dès le 12 nov., offrait à l'assemblée provinciale un exemplaire de ses Observations et le Rapport du Bureau du commerce, pp. 314-334. M. Bridrey a donné dans les Cahiers du Coientin, I, 125 note, une bibliographie de la question. Nous y renvoyons.
(3) L'original, qui déjà, au début de l'article, avait mis avant pour en vain, donne, à partir du mot abus, cette fin de phrase qui n'est qu'un pur galimatias : « une vue essentielle de détruire sans cesse les efforts et absorber tant que le gouvernement n'ordonnera pas l'établissement». Nous restituons encore le texte véritable d'après le cahier de Lintot, 9. — L'administration, dont il est ici question, est la Commission intermédiaire de l'assemblée provinciale et aussi celle du Département d'Arqués, dite Bureau intermédiaire, qui avaient
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7^^ P'iifiii l"assiMnl)lé(' déclare que, sur (uns les auLriîs f)i)j<Ms, non ex[)riniés cy-dossus, et qui pouvont on doivent entrer dans la rédaction du caliiiM" inii(jue de rassemblée préliminaire des citoyens do \v\\v état du rc^ssorl du bailliage d'Arqnes, [ellel demande la suppression do la gabelle oL commis aux aides sur le rapport [et s'en rapporte] entièrement à ce que ses députés estimeront, à leurs âmes et consciences, devoir être mentionné.
8° 11 se trouve dans notre paroisse des ])laintes et demandes sur l'abolition des colombiers, qu'il y [en] a beaucoup, qui causent un grand dommage dans cette paroisse par la grande quantité de pigeons qui font leur refuge dans les enclos et aux environs de cette paroisse et paroisses voisines.
9° Nous demandons l'abolition des cafés des paroisses qui causent beaucoup de dépense à la jeunesse, qui forment une aide à la misère.
Fait et arrêté àBertreville,en l'assemblée générale des habitants composant le Tiers Etat de cette paroisse, le 5 mars 1789. Signé : P. Delaliaye, Ant. Bertran, Nie. Rénaux, Ch. Fouache, Louis Susanne, Nie. Duhéron, Colenge, P. Duhéron, Lagnel, Kouard, Buraux, Féray, J. Rénaux, Morlait, Dupuis, Nie. Renault, Delamare syndic.
BÏVILLE-LA-BAIGNARDE (1)
Dép. : Seine-Iiif. ; arr. : Dieppe ; canton : Tôles. A 23 k. S. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1754 : 116 f. ; 1772 : 130 f. ; 1789 : 163 f.
Patron : le seigneur
Procès-verbal
Assemblée électorale 5 mars 1789, au lieu ordinaire, devant Jac. Parmentier, ancien syndic et syndic municipal ; « sont comparus en personne la
reçu la mission de jiurveillcr la confection et l'entretien des routes et qui s'en occupaient aivec un grand zèle. La prohibition des roues à jantes étroites était généralement réclamée et le Département d'Arqués, au mois d'octobre précédent, avait entendu un rapport du Bureau intermédiaire qvii demandait lui aussi « la proscription absolue de l'emploi des roues étroites et l'obligation de n'y faire usage que de celles à jantes de 6 pouces au moins. Les premières, incisives comme elles sont, coupent les chaussées, les détériorent en très peu de temps et obligent à un entretien perpétuel et considérable, tandis que l'effet des autres est de les consolider et réduire à bien peu de chose leur, entretien ». Procèsverbal de l'ass. du Dép. d'Arqués, p. 45. Arch. S.-Inf., C. 2.154.
(1) Il y a 3 autres Hivillc dans le département : Biville-la-Rivière, Bivillesur-^Ier (arr. de Dieppe) et Biville-la-Martel, auj. Ypreville-Biville (arr. d'Yvetot).
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• ■omnnmaulé des liahilaiits dr ce lien -. ; 27 coiiifiaraiils : .lac. Auvray, P. Noël. W Diiclos, Claiidr Boanlils, ,lac. L('M|uillaiil, Nie. Berlliclot, Nie. Sadot, Nie. Oaraud, Nie (iousiii, Anl. IJrslcncourt. C-laudc FoucIh*, Jac. Lcbas. Laiirciil Massé, .I.-liapt. Nicollc, T. \laii.<.'vi-, .1. I )t'laiiii<'. Mie. laibras. .lac. drcr.it'r, .1. l'ahiilct, Noël Hcaudouii!, Man l'aiii. Nie. DclauiK', .lac. Dubos, .\iil. .lourdaiii, .I.-D. Troncl, Ad. (loulic. .la*-, rai-mciilior. Il y a 2'i si;j:tial lires, don! trois ou (jiialro iiirormcs (1). Députes : .lac. PaF'înenlier. .1. l)elauiie.
(\iliier des plaintes et doléances^ que les hahilanls^ composant le Tiers Etat de la paroisse de /h\' i lie-la- Baignarde^ ont rédigé à Fasse/nblée générale, tenue au lieu ordinaire, le 5 mars 1789, sur la convocation ordonnée être faite par le Règlement de Sa Majesté du 24 janvier dernier, dont lecture a été faite au prône de la messe paroissiale par M. le curé de ladite paroisse et M. le syndic municipal, issue de ladite messe, le dimanche précédent (2).
[1] Pauvres.
La mendicité des pauvres est devenue si extrême par la grande cherté du blé qui est aujourd'hui par les enlèvements qui ont été faits l'année dernière ; il vaut aujourd'hui dans nos campagnes
(1) L'assemblée représente assezexactemenl la paroisse, sitnéedansunericbe plaine de labour, mais où il y avait aussi beaueoup de tisserands et de toiliers. Le syndic et député Parmentier (50 acres en propre, 18 en location, 6 clievaux, une charrue, un troupc^au), est taxé d'office par l'intendant à 286 1. de taille etsuitcs: l'autre député,.!. Delaune, marchand et cultivateur; (maison, masure, 12 acres en pi'opre, 3 en location, 3 chevaux, charrue), est imposé à 88 1. Parmi h^s comparants, nous trouvons les principaux cultivateurs et contribuables : Ja. Auvray (50 acres en propre, 4 chevaux, une charrue, un troupeau), imposé à 237 1., P. Noël (ferme de 40 acres, 3 chevaux, une charrue) imposé à 203 I., P. Duclos (ferme de 20 acres, 3 chevaux, charrue, troupeau), imposé à 125 I.. J.-B. Nicole (ferme de 80 acres, 6 chevaux, 2 charrues, un troupeau), imposé à 357 1., Léquillent (4 acres en propre), imposé à 28 1.. Jourdain (15 acres), à 86 l.,(ioulé (15 acres), à 88 I., Tronel (10 acres en propre, 2 chevaux, une charrue), à 531., Noël Baudouin (171.), Bcaufils, marchand et laboureur, Dubos, voiturier et laboureur, (48 1.). Il y a 9 tisserands : Berthelot, Sadot, Garaud, Cousin, Restencourt, Lebas, Lubias, Fabulet, Pain. Trois comparants, dont le rôle n'indique pas la profession. Massé (7 1.), Mauoer \2 1. 4 s.), (jarnier (3 1. 17 s.), sont prol>ablement des journaliers ou des tisserands ; J. Claude Foucher, riiarchand. n'est imposé qu'à 6 1. Nie. Delaune, qui paraît bien avoir été le rédacteur, sinon l'inspirateur du cahier, qu'il a signé le premier, ne figure pas sur le rôle de la taille. D'autre part, le principal fermier de la paroisse. Nie. Parmentier (140 acres de ]\L de Mathan, 8 chevaux, 2 charrues, un troupeau), imposé à 521 l.,ne figure ni parmi les comparants, ni parmi les signataires du cahier. — En 1789. taille : 2.080 1. ; ace. : 1.219 1. : capitation : 1.313 1., en tout avec la collecte et les frais : 4.707 1. Exempts : le curé Lorcher, le vicaire Brunet, le clerc Sacanville.Le rôle mentionne 35 tisserands, plusieurs toiliers, 6 mendiants. Arch. S.-Lif., C. 1751.
|2) Ce cahier a d'étroits rapports avec celui de la paroisse voisine de Sainte-
i!i \ I i.i,r.-i.\-itAn; N A itiM) 105
S I. If boisseau hMiani 18 pois (1), cl les (l(.Miré(\s dans un pi'ix oxtiiMiic, et If ('Oininerco n'ayant millcnicnt cours, ce (|ui occasionn(> une i,n'a?i(l(> quantité do mendiants; el (juc les curés et laboureurs ne ])euvent subvenir aux besoins des pauvres ])ar la iifrande quantité (pfils voient tous les jours. La justice et la bonté du Roi doit favorahlement écouter de si justes re])résenlalions.
1 2j Colporteurs.
Gomme il se fait souvent des vols de toiles et siamoises (2) chez les ouvriers fabriquants, qu'il y a lieu de croire que les colporteurs vendent dans des lieux éloignés et logent chez les fermiers oii ils se font nourrir, S. M. est suppliée d'obliger les colporteurs" de prendre des domiciles dans les bourgs et paroisses et de ne pouvoir s'en écarter de plus de deux lieues.
[3] Maréchaussée.
Les cavaliers df Maréchaussée se répandent dans les campagnes pour vivre et boire chez les curés et laboureurs, peu inquiets des désordres qui arrivent dans les halles et par les mendiants de nuit qui mettent l'effroi et la consternation dans les familles ; pour forcer les cavaliers à mieux remplir leurs fonctions, il serait nécessaire de retrancher partie de leurs gages et de leur accorder des gratifications pour les captures qu'ils feraient, où il écherrait des peines afflictives, afin qu'ils fussent attentifs à ne se saisir que des malfaiteurs (3).
(rcnoviève. Le plus grand nombre d'articles est commun aux deux cahiers : mais celui de Sainte-Geneviève est plus complet. Il contient au début un article sur les armes à feu et, à la fin, 5 articles : baux des biens, terres incultes, terres incultes des communautés, comniunes, commit limus, que l'on ne retrouve pas dans le cahier de Biville.
(1) Cf. Sainte-Geneviève, 3 et 13. — Le boisseau, dont il esl question ici, était un boisseau local, le boisseau de Bacqueville, d'un poids de 50 livres de froment, poids de marc. Il était le plus répandu dans la région. Il ne faut pas le confondre avec le boisseau, mesure d'Arqués, qui contenait 10 pots chopine et d'un poids de 30 livres de froment, et avec le boisseau de Rouen qui contenait 12 pots. Le prix indiqué correspond à celui de 24 à 25 f. l'hectolitre, de 32 à 33 f. le quintal.
(2) Les siamoises étaient des étoffes en fil et coton. Les chaînes de fil étaient tirées de Gondé-sur-Noireau et on leur attribuait une consistance et un nerf qu'on ne trouvait dans celles d'aucun autre pays. Ass. prov. Procèsverbal 61. Cet article sur les colporteurs est reproduit textuellement à Sainte- Crcneviève, 2.
(3) Ces accusations contre la maréchaussée sont reproduites à Sainte- Geneviève, 4. Cf. aussi Derchigny et (îraincourt, mais moins précis. Les désordres dans les Halles et les mendiants de nuit sont dénoncés par beaucoup de cahiers. Le 26 fév. 1789, la Commission intermédiaire avait demandé à
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Il est (les maiircs diiis cl ("('l'ocrs, (|iii cxi^cjil dos travaux li'oj) jXMiihh's (le leiiis (loincsl i(|ii('s, ce (]iii l(»s force; à Ic^s quitter ; après (('la ils n'Inscnl de les |)ay<M" ; ces niallKMirciix, étant infortunés, ne |)(Miv(Mil avoir recours à la justice. Il y a aussi des doniesli(|ues inaliuleulionnés, qui refusent d'obéir à leurs maîtres, (|ui cahaleul |)(>in' eu^as^cr les autr(;s à les quitt(;r. La voie do juslice est trop leule et trop dispendieusepourapporter un prompt l'cniède à ces maux ; ce serait un grand bien de soumettre ce cas à la décision de l'assemblée municipale de chaque paroisse, présidée de leiu* curé, qu'on pourrait autoriser de condamner jusqu'à un écu d'aumône qui serait versé dans la caisse des pauvres ( l).
[5] Pet lies dettes, entreprises sur les possessions, injures et voies de fait.
Dans la classe des malheureux, il y a des hommes injustes qui refusent de payer ce qu'ils doivent ; d'autres entreprennent sur les propriétés, et enfin il est des esprits hargneux, durs et indociles ; ces vices demeurent impunis par l'éloignement et la marche lente des tribunaux ou, s'ils y ont recours, ils s'épuisent en dépenses, privent leurs familles de leur nécessaire et devien*nent à charge aux habitants laborieux ; et pour les voies de fait jusqu'à effusion de sang, et ce serait un bien inestimable d'accorder à l'assemblée municipale, présidée de leur curé (2), le droit de les juger jusqu'à 20 livres de capital et 3 livres d'aumône, [ce] qui serait versé dans la caisse des pauvres.
[6] Puits et mares dans les campagnes.
Le Roi François 1^^' avait ordonné en 1540 qu'il serait fait des puits par tous les lieux, bourgades et villages ; ces puits ont
Necker l'envoi do cavaliers et de dragons pour empêcher les révoltes et maintenir le bon ordre dans les marchés et les campagnes. Lebègue, Procès-verbal, 95.
(1) Id. à Sainte-Geneviève, 5. C'est un article particulier à nos deux cahiers.
(2) L'édit de juin 1787 et les Instructions de la Commission intermédiaire attribuaient la présidence de l'assemblée municipale au seigneur et, en son absence, au syndic. Les curés, froissés de cette mesure, s'étaient en général abstenus d'y venir. Le Département d'Arqués, qui constatait l'inexpérience de beaucoup de municipalités rurales, désirait les y ramener et, dans sa session d'octobre. il avait émis le vœu que l'assemblée provinciale sollicitât pour eux la présidence à défaut du seigneur. Procès-^^erhal, 57, Arch. S.-I., C. 2.154.
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été al)an(l(»mu's, l<'s mai'cs j)iil)li(jU('.s atlcrrics, en soih^ 'pic. dans les grandes iifcléos et los séclicrcsses, les paiivirs lial)itaiils soiil forcés {{{\ (jiiittcr l«Mir travail pour se prociirci' dans des lieux éloijçiiés Teaii (|iii lenr est nécossain» ; une loi, cjui oidonnerait le rétablissenienl de ees puils (M mares aux dépens des habitants de chaque liiMi, serait inappréciables (1).
[7] Banalités.
Tout le monde se récrie contre les tribunaux d'inquisition établis pour réprimer tous les désordres qui se commettent en fait de Religion ; il n'y en a point de plus odiense et de plus préjudiciable au public que les banalités. Les habitants des paroisses qui y sont sujets, ])auvres et aisés, sont exposés au pillage des fermiers qui les tiennent de propriétaires qui en retirent de plus gros émoluments par la location. Supprimer ces sortes de droits ferait un acte de justice (2).
[8] Colombiers.
Le nombre des pigeons s'étant accru par la multiplicité des colombiers, ; ils ! enlèvent une grande partie des semences et font un dégât très préjudiciable aux récoltes ; il serait du bon ordre que les colombiers fussent fermés pendant le temps des semailles et de récoltes, et que les temps en soient fixés (3).
[9] Lapins.
Rien ne fait plus de tort aux bléb que les lapins ; ils les mangent en herbe jusqu'à la souche ; plusieurs seigneurs, s'en étant informés, ont permis aux laboureurs de les fureter ; il est bien à désirer qu'il y ait loi générale qui permette le furetage.
(1) Id. à Sainte-Geneviève. 7. La question intéressait beaucoup ces paroisses du plateau qui sont oblioées presque tous les ans, au moment de la sécheresse, d'aller chercher l'eau à !a Scie, distante de 4 à 5 kilomètres. Ho lard nous apprend, [Dict. III. 211, art. aVIares), que les propriétaires n'étaient pas forcés d'eiitreteiiir leurs mares .«nus prétexte d'utilité publique. Ils pouvaient les supprimer quand ils le voulaient. On voit dès lors l'utilité de notre article. Quant aux puits, il existe encore sur les routes et dans les communes de cette réeion de très vieux puits communaux comblés et abandonnés depuis longtemps.
(2) Cet article ne se trouve pas dans le cahier de Sainte-Geneviève. Les plaintes contre la banalité sont un peu moins fréquentes et moins vives dans le bailliage d'Arqués, et surtout dans cette partie du bailliage, que dans celui de Neufchàtel.
(3) Id. à Sainte-Geneviève, 8.
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I 1(>| Conii'illrs.
Les conirillrs se s((nl imiltiprKM's à rinfiiii ; elles coupent et enlùveiil les épis lor-scpie le ^rain du l»lé est for-rué ; il serrait de la sai^osso (lu ^oiiveriieiiienl (Tohli^vr' tous les propriétaires de bois de haute futaie (Teri détruire les nids plusieurs fois pendant qu'elles font leurs petits vX de perrn(;ttr(; que les laboureurs les tuent avec le fusil (1).
[llj Prairies et Bins^ prairies arlijicielies.
Les })rairies à foin, les pâturages, les prairies artificielles et le»: bois sont par leur nature exempts de dîme ; cependant plusieurs curés la prétendent, sous prétexte de possessions qui n'ont été occasionnées, pour la plupart, que par l'absence des propriétaires, la facilité des fermiers et l'intelligence des curés, ce qui occasionne des procès interminables ; une loi, qui affranchirait ces objets de toute dîme, serait accueillie avec reconnaissance (2).
[12] Gabelles.
Cet article est effrayant pour tous les ordres de l'Etat; une nuée de commis est répandue par tout le royaume, où ils favorisent eux-mêmes les fraudes en recevant des sommes d'argent des contrebandiers, où ils jettent dans le désespoir des malheureux qu'ils persécutent en portant avec eux du sel prohibé ; ils dévorent les produits de cette branche d'impôts, de manière que l'Etat ne reçoit pas le tiers de son capital ; les peuples espèrent que, sous un roi juste et bienfaisant, les gabelles seront abolies et qu'il leur sera substitué un impôt équivalent au net produit ; on pourrait assigner à chaque commis une revente de sel privilégiée dans les villes, bourgs et grosses paroisses, pour en jouir pendant leur vie, sans que cela puisse empêcher les particuliers d'en acheter chez ceux qui le feraient venir en grand (3).
(1) Cet article et le précédent se retrouvent dans celui de Sainte-Geneviève, 9 et 10. Cf. aussi Beaunay, 9 et 10, et les notes.
(2) Cet article, qui est reproduit par le cahier de Sainte-Geneviève, 1, soulève une des questions les plus discutées de la jurisprudence en matière de dîmes. Les dîmes de bois et prairies, artificielles ou naturelles, étaient, par leur nature, des dîmes insolites. Elles pouvaient se prescrire par 40 ans et elles étaient réglées par la possession sur la chose même, pour laquelle il y avait procès, et non par la possession sur le plus grand nombre des autres héritages de la paroisse. Cf. Houard, Dict. art. Dîmes, L 498.
(3) Id. à Sainte-Geneviève, 12.
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I 1.1] hicinidh'urs.
Les (limes, s'élant acenics pai' la iKUiihiciise (jiianlité de défrieJHMTients (I). eiilèNciil à Ti-^lat la cinciuiènie j)arlie de ses iH>V(Mnis ; les eliai'iîes j)iil»li(iiies en pn^nrienl encore le tiers ; outre cela, le pi'opriétaire est eharjj:é de tout rciilirlicn el des réédificatious des bâtiments des fermes, tandis cjue les décimateurs jouissent paisiblement de leurs revenus ; une taxe sur les grosses dîmes, équivalente au cinquième de leurs produits, pour être employée dans chaque paroisse au soulagement des pauvres, ferait un bien infini : et qu'ih fussent seuls chargés de la réparation et reconstruction du chœur des églises et du logement des curés (2), sur lesquels les communautés religieuses se sont déchargées des fonctions sacerdotales.
[14] Grandes routes.
Le gouvernement a chargé les assemblées provinciales de l'entretien des grandes routes et a mis fin aux vexations qui se commettaient ; mais le fardeau ds la dépense tombe encore sur les propriétaires ; il est juste que tous les ordres de l'Etat y contribuent, puisque les grands chemins facilitent le commerce et le transport de toutes les productions.
[15] Charges publiques.
C'est ici le moment d'implorer la bonté du monarque qui nous gouverne et de lui porter nos plaintes et nos gémissements de toutes les charges dont ses peuples sont accablés : le clergé possède le tiers des biens du royaume : un faible don, qu'il appelle gratuit, lui tient lieu de toute contribution; il participe cependant à la police nationale et à la sûreté publique. La noblesse, qui
(1) Les défrichements avaient été encouragés par la Déclaration du 13 août 1766, enregistrée au Parlement le 21 nov. suivant, qui exemptait pendant 15 ans les terres défrichées de dîmes, tailles et mènie de vingtièmes. Les dîmes des terres défrichées étaient les novales. L'édit de mai 1768. art. XIV, attribuait les novales, à l'avenir, aux gros décimateurs. laïcs ou ecclésiastiques. Il maintenait cependant en la possession des novales les curés qui n'opteraient point pour la portion congrue, s'ils étaient de tout temps en bonne et valable possession des novales. Houard, Dicl. III. 259. — Dans le pays de Caux.la plupart des curés avaient les novales. A Biville, le principal décimateur était l'abbé de Fécamp : ses dîmes étaient louées 2.900 1. en 1788 à Nie. Parmentier et J.-B. Nicole, imposés de ce fait à 333 1 Le curé avait une maison. 8 acres de 150 1. de revenu et des dîmes, le tout affermé 424 1. Parmi les dîmes, il y avait une dîme de la lampe de la piiroissc.
(2) Cf. le cahier d'Auberville, 5. et la note.
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joiiil (les ((('lisions cl des hiciilail s du i»;oii vcinciminl , ir<!.sl plus assujctiic comim' aiilrrlois djiHn- .1 la i^iicnc ri d'y mener S(3S \ass;ni\ à ses dépens : c('i> deux ordres doivent done conl i'il)U(3r <iii\ cliaraes de Tl'llal eoinnie le liers ordre.
|1()| Adminislralion de la, justice.
\a\ rnai'che des allaii'e.s est (J(i\-eiiii(; si lente, et l(?s pro(U3S si dispendieux, que les peuples [)réfèrent aharidoriner leurs intérêts j)lutùt que s'exposer à être ruinés. Deux nouveaux codes, un pour le civil, qui arrêterait les progrès de la chicane, et l'autre pour le crime, qui est porté à son comble par Timpunité, diminuerait les charges de l'P^tat en ne retenant plus les prisonniers si longtemps (1).
[17] Aubergistes^ cabaretiers^ muchepots et cafés.
Cet article, qui termine les réclamations du Tiers Etat, n'est pas le moins intéressant; la facilité, qu'ont les vagabonds de trouver à boire et à manger et de se loger partout, est l'origine de tous les désordres, puisque les coquins de différents cantons se réunissent avec facilité pour aller ensuite exercer leurs brigandages chez les personnes caduques et indéfendues ; de même, les habitants des campagnes vont dissiper et consommer leurs gains dans ces maisons, exclure et priver leurs femmes et leurs enfants d'un pain, qui leur est dû, pour ensuite tomber à la charge de ceux qui, par leur économie, se trouvent dans Taisance ; il est facile d'arrêter ces désordres en défendant aux aubergistes, cabaretiers, cafés et muchepots, de ne recevoir aucun étranger, qui ne soit porteur d'un certificat de l'assemblée municipale de leur paroisse, et de ne donner à boire chez eux à aucun habitant [qui! soit domicilié dans leur paroisse, à moins que ce ne soit à ceux qui en sont éloignés d'une lieue au moins, sous la peine d'un écu d'amende pour chaque contravention. Les maréchaussées, huissiers et sergents, pourraient être chargés d'y veiller et de dresser des procès-verbaux qui seraient envoyés aux ministères publics pour faire les poursuites (2).
(1) Cf. Bacqueville, 8.
(2) Cf. Anglesqueville, 3^ art. dos Remontrances ; mais notre article est beaucoup plus détaillé. Les muchepots sont les petits cabarets des campagnes. Ce terme expressif est encore usité aujourd'hui.
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Il est bien ci'Ut'l j)()ni' des iiialhciirciix N'oyayriiis (jiii, iiiaiHjiiauL presque du néeessain;, ne peuvent se j)rocur(M' ni monture, ni voiture, pour aller où le besoin l(\s condiiil r( (|iii oc Iroiivenl qu'obstaeles par la tyrannie des fermiers de la dilitrenceou poste, (|ui empêchent les voituriers ou autres voyageurs aisés d'exercer la charité envers des pauvres voyageurs, infirmes ou âgés, qui ne peuvent arriver qu'avec une peine extrême au lieu où leurs affaires les appellent. La justice et la bonté du Roi doit favorablement écouter de si justes représentations (1).
Signé : N. Delaune, J. de Laune, Lubias, Fabniet, Sadot, Duclos, Restancourt, Daumale, Berthelot, Grout, Devergée, Fouché, Pain, Manger, Auvray, Beaufils, Cousin, Baudouin, Léquillant, Goullé, Tronel, Garaud, Jourdain, Noël, Dubos, Permantier, ancien syndic et municipal.
BIVILLE-LA-RIVIÈRE
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Bacqueville. Sur la Saâne, à 24 k. S.-O. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 31 f. ; 1754 : 37 f. ; 1789 : 50 f. Seigneur et patron : le duc d'Harcourt (2).
Procès-verbal
Assemblée électorale 8 mars 1789, au manoir du syndic, devant Jos. Faucon syndic ; 8 comparants : Michel Lefebvre, Nie. Neveu, P. Hennetier, J. Rose, F. Canut, Michel Mulot, P. Flahaut, Nie. Morel, qui signent tous le procès-verbal ; en plus, signature de Jac. Le Clerc.
Députés : Nie. Morel, P. Flahaut (3).
(1) Cet article, intéressant pour Bi ville, situé sur la grande route de Dieppe à Rouen, n'a pas été reproduit par le cahier de Sainte-Geneviève, paroisse située assez loin de cette route.
(2) Franc. Henri duc d'Harcourt, comte de Lillel:)onne, marquis de Bcuvrou, pair de France, lieutenant-général des armées du roi en 1762, avait succédé à son père comme gouverneur et lieutenant-général en Normandie en 1783.
(3) Le syndic Faucon (ferme de 80 acres, labours, prés, côtage pour 1.500 1., 6 chevaux, 4 vaches, un troupeau), est imposé à 341 1. ; le député Morel (ferme de 60- acres pour 1.200 1. 4 clievaux, 2 vaches, un petit troupeau), à 271 1. ; le député Flahaut est laboureur et toilier (138 1.). Parmi les autres comparants : un toilier, Hennetier, (161.) ; 3 tisserands, Lefèvre, (201.), Rose, (8 1.), Mulot, (4 1.) ; un. teigneur. Canut, (4 1.) ; un garde-moulin. Neveu. (5 1.) ; un boulanger, Le Clerc, (13 1.). — En 1789, taille : 864 1., ace. : 500 1., capitation : 540. Exempts : Ant. Colsol, curé, le sieur Beaulaville, clerc de la paroisse. 18 tisserands, 4 toiliers, 1 fileur, 7 mendiants. C. 1752.
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Cahier de jihnnlcs, (hilranca^: cl remontrances de la paroisse (le /)i\'iUe-la~/{n'ière.
1" Il iTcsl (t;is (le iVniiici' ;iii jeiird'liiii (|iii n'avoue liaiil ciiinit (|ii!' I:i iii;Mi(lirih' es! le plus i^i'iuid Ih'aii (|iu (Ic'solc les villes, i'a\ aLjc les campaiiiu's ; il est un iiujycn de iiicl ( rc tin à un si i^i'and mal. cCsl d"()|>lio(M' Ions les liahihnds de ('iia(|m' paroisse.» de nouii'ii' Icnis pan\ l'cs, ce (pic Ions IVronl \'olontiers ; jusqu'à ce cpi'nn Ici plan puisse être c.xccnlé. nous demandons qu'il soit défendu à (oui nuMidianl t\(' soilii- sans cire tnuni d'un certificat sio'ué du hieur cui'é, du syndic cl principaux habitants de la paroisse.
2" Nous dcinandons la dcslrucliou d(' la «gabelle et d(3S aides : à <|ii()i bon un impôt qui rapporte peu au roi et qui engraisse une iufiuilé de gens oisifs vl paresseux ?
3° Le commerce, qui procurait à tout le pays de Gaux des moyens de subsister, languit depuis le traité conclu avec les Anglais ; il semblerait qu'en rompant le traité on remettrait les choses dans leur premier état (l).
40 Nous demandons un seul impôt, lequel pèserait sur toutes les têtes, sans distinguer le clergé ni la noblesse du Tiers Etat.
50 Nous demandons la suppression des colombiers; les pigeons occasionnent annuellement un grand dommage au laboureur.
6° Nous demandons la suppression de la banalité des moulins ; elle emporte avec elle de grands abus qu'il est nécessaire de réformer (2).
70 Nous trouvons un moyen de faire entrer des sommes immenses dans les coffres du roi : ce serait d'obliger tous les religieux à observer leur vœu de pauvreté et de vendre au profit de l'Etat tous les fiefs, baronnies et autres droits honorifiques, qui ne devraient point appartenir à des hommes qui ont renoncé au monde et à ses richesses (3).
Fait et arrêté à Biville-1 a- Rivière, ce 8 mars 1789. Faucon
(1) Cf. Bertrevillc, 5 et la note.
(2) Il y avait deux moulins à blé dans la paroisse : celui de M. de Ménils, tenu par Coquerel, avec 9 acres en labour, pour 800 L. et celui de M. Le Bret, tenu par la veuve de L. Guérin pour 500 1.
(3) Cf. Bacqueville, 14, et Fontaine-le-Dun, 5. L'articl»- de Biville a un intérêt général. Il n'y avait pas de fiefs ecclésiastiques à Biville. Le curé avait une acie de masure, les grosses et les vertes dîmes (1.000 1.). (C. 529. I, 384-85).
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syndic, 1^'laliaiil, Mord, IliMnidici-, .Xcvcn, Miihit. Le ("J<m'<:, Lcfèvro, I{os<\ Clami.
HLANCMÉNIL (^
Hôuiii à SainU'-MargueriU' en 1822. Dép. : Seiiie-liil'. ; arr. : Dieppe : canton : Offranvillo.
Oén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : il 1". ; 1:72 : 45 f. ; 1789 : 48 f.
Patron : le prieur de Longueville.
Procès-verb.\l
Assemblée le 3 mars 1789, devant Thomas Heleine, syndic ; 14 comparants : Jac. Houlvigue. Nie. Blot, Louis Quibel, Jac. Varin, Franc. Gagneux, Ch. Le Telier, Nie. Nigaux, Jac. Bouteiller, Alex. Tailleux, Nie, Gagneux, Franc. Samson, Silvestre Varin, Georges Lavenu et Mathurin Foliot.
Députés : Houlvigue, Blot.
Le procès-verbal ne porte que 4 signatures, celles du syndic, de Thomas Cauchois (probablement le greffier) et des deux députés ; encore celle de Blot est tout à fait informe (2).
Cahier de la paroisse de Blaneniénil fait par nous, syndic de ladite paroisse et habitants, ce jourd^hiii 3 mars 1789 (3).
1° Il convient que raiitorité du Roi soit continuée et même augmentée, s'il est possible (4>.
2° Quant au nombre des impôts, dont nous sommes chargés, faisons remontrance qu'étant au bord de la mer, ne pouvant point aller chercher de Teau à la mer pour la commodité de différents
(1) On écrivait aussi Bliunéiiil d'après la prononciation locale : c'est celte forme que nous trouvons dans Dumoulin et dans la carte de l'élection d'Arqués de 1772.
(2) Le syndic est un petit cultivateur (maison, 2 acres, une vache), imposé à 24 1. ; Houlvigue : 121 1. (15 acres en fief pour 300 1., 2 chevaux, 2 vaches) ; Nie. Blot : 227 1. (30 acres pour 600 1., charrue, 3 chevaux, 4 vaches). Parmi les autres comparants : 4 tisserands : Nigaux. Tailleux, Nie. Gagneux, Foliot ; un terrassier : Quibel ; deux cordonniers : les Varin père et fils ; deux charpentiers : Franc. Gagneux et Lavenu ; un tailleur : Bouteiller ; un piqueur de
grès : Thom. Cauchois.
(3) Le cahier est l'œuvre de paysans incultes ; il est très incorrect, les propositions sont incomplètes, les phrases inachevées ; mais le sens des articles reste en général très clair.
(4) Cette demande, assez inattendue, n'est peut-être qu'iin<^ précaution oratoire.
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ht'soiii^-, soi! |)(»iii- les sciiicnccs, soil (xmr sjilcr la soupe des |iaii\iTS iiil'oi'l iiih'ts (|iii (miI Ihcii du uial jàj aNuirdu pain pour leur ucct'ssil ('.
• !•* Il <(ui\i('nl (rciicouraii^cr' les nianul'arl ur'cs, le corrirrH r'(;(3 (M la piM'Iic, cl surloid rai!:r'irull ui-c, cl y iiiicux réussir-. Il faut d»''|i'uiir les cnlonihicrs cl les w;ai"ciifics des lapins. On sait (\\\\i les lahoui'ciii's niellanl par iwvr d(» lefi'c au moins iiri l)oiss(îau d(î l)lr pouf les pii»'eons, sans (jiioi Icut's blés SfTaicrjl Irop clairs (1).
V' Il y a li'op de collecteurs dans cliacpic j)aroi8se pour l'amasser les denicis, soit taill(^ corvée (>t vint^lièmc (2) ; un seul poui'rail loul faire et, au lieu de portei' l'arocird- au receveur des recettes des élections, il faudrait le porter tout de suite à la capitale.
5° Il est nécessaire de secourir les pauvres, d'avoir dans les paroisses des bonnes accoucheuses (3) et des maîtres et maîtresses d'école (4). Tout cela peut être fourni et payé aux dépens des abbayes, qui ont quatre fois plus de revenu qu'il ne leur en faut, aussi bien que les fortes cures, qui peuvent aider à [avec] leur superflu.
6° Que les tailles, accessoires et capitation, imposés de la manière arbitraire, sont des nouveaux moyens qui servent à nous vexer (5).
(1) Exeniphi de phrase inachevée ; il faut lire : mettent avi lieu de mettant.
(2) La situation d(^ Blancménil était à cet égard celle de toutes les paroisses. Le 18 déc. 1788, rass('niblé(; générale de la paroisse avait nommé, pour 1789, comme collecteur principal d(^ la taille : Jos. (jagneux, pour consorts : J.-P. Rosée, Nie. Nigaux ; comme collecteur principal pour le sel : Mathurin Folliot, pour consorts : Franc. Cagneux, Jac. l^outeiller. Il y avait encore un collecteur de la corvée et un pour les vingtièmes.
(3) La question avait attiré l'attention de l'assemblée provinciale. Dans la séance du 27 nov. 1787, le Bureau du bien public avait signalé « le fléau des sages-femmes, telles qu'elles existent maintenant. Combien d'enfants n'ont-ils pas été enlevés à l'Etat en naissant et combien de mères n'ont-elles pas été les victimes de l'ignorance et de la stupidité de ces accoucheuses, dites sagesfemmes ! » [Procès-verbal de l assemblée provinciale, 127). Il proposait la création de cours d'accouchement, dont il sera question dans le cahier de Derchigny, 16, auquel nous renvoyons. La fin de l'article est une allusion aux moines de Longueville qui avaient les grosses dîmes, affernaées 400 1., en 1789, à un certain Hébert, inaposé à 119 1.
(4) Nos cahieis ne nous fournissent aucun renseignement précis sur le nombre des maîtres et maîtresses d'écoles à cette date ; il n'en est pas question davantage dans le procès-verbal de l'assemblée provinciale en 1787, ni dans celui de la session du département d'Arqués en octobre 1788. En tout cas, l'instruction était très négligée à Blancmesnil. comme on le constate par l'écriture, la rédaction du cahier et le petit nombre de signatures.
(5) En 1789, taille : 714 1. 2 s. 5 d. ; accessoires : 422 1. ; capitation : 455 1.; en plus 14 1. 12 s. 4 d. pour la collecte de ces deux derniers impôts. Dix cotes : nr.anl. Exeinpts : le curé « fait valoir son tierce et son sixte attachés à son
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7^ Quobiigés présontoment de r(idresser cl daplaiiir Icf grands chemins, cet impôt aussi odieux, auquel la not)iesse et le eleri^é ne contribuent jtoinl. (juoique les plus riches de l'Etat.
8° Les nobles et le clergé jouissent de tous les biens de la nature sans partager avec les pauvres cultivateur .
Ce qui a été fait et arrêté par nous, syndic et habitants de la paroisse de Blancménil. le 3 mars 1789. Cauchois, Heleine syndic, Jacques Houllevigue. Hlot.
BLOSSEVILLE
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Yvetot ; canton : Saint-Valéry-en-(laux. A 7 k. à l'Est de Saint- Valéry.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 120 f. : 1754 : 154 f. ; 1772 : 170 f. ; 1789 : 210 f.
Patron : l'abbé de Fécamp. Seigneur : Bénigne Poret, chevalier, vicomte de Blosseville, conseiller au Parlement, procureur général en la Cour des Comptes.
Procès-verbal /
Assemblée le 8 mars, au Buffet, devant Jacijues Mignot, syndic; 8 comparants : Louis Hauchet, P. Cottard, J. Beuzebosc, Guil. Vattement, P. Allais, Michel Samson, P. Joutet, Nie. Troude, greffier. Tls signent tous le procès-verbal.
Députés : Hochet. Cottard (1).
Cahier.
[1] Avons riionneur de représenter à MM. les députés des Etats généraux que ladite paroisse, n'étant composée que de 620 acres de terre en labour, 90 acres de masure et 30 acres en cotes, paie 12.932 1. 5 s. 10 d. d'impositions royales, dont taille et capitation : 6.832 1. (2) ; chemins : 775 1. ; vingtièmes :
bénéfice ». Neuf ou dix tisserands, 4 fileurs ou fileuses ; 59 cotes, dopt 10 hors paroisse.
(1) Le syndic Mignot est un fermier de M. de Blosseville (30 acres, une charrue, 112 1. de taille, le rôle ne donne pour chaque contribuable que le chiffre de la taillei ; Hochet, fermier du même. (60 acres, charrue et troiipeau, 169 !. de taille), Cottard |19 acres), 77 1. de taille. Tous les comparants sont des laboureurs. Le procès-verbal est le modèle imprimé.
(2) Le chiffre réel est de 7.016 1. 15 s. 5 d. en 1789; taille: 3.1791. 17 s. avec la collecte et les frais, accès. : 1.816 1., capitation : 2,020 l. 18 s. Exempts : le curé Joutet imanoir presbytéral, dîmes. 3 acres de terre), .lean Dutot. prêtre chapelain du dit lieu, (logement et dîmes) : Jacques Née, prêtre chapelain, (logement et dîmes), le vicomte de Blosseville fait valoir son manoir seigneurial et 8 acres en propre, M. de Coptet, conseiller au Parlement, isa maison et
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2.393 1. ; S(>1 : 2.!).'!1 I., I('s<|ti('ls impôls sont excessifs, siii'lout rimpnl (in sel, cl, soloji !<' vœu <!•' rasscrnblon, la (roirunuiiaulé (lésii'crail i\\iv MM., roinposanl l'asscinhlée (les l^^lais généraux, li'OMval (sic) (les moyens de déchai'ger I(î peuple d'un irnp(')L aussi ()uéi'eu,\.
[2] De plus, la ((HiiuMiuaulé désirei'ail que les h^rres déjX'U- (lanles du eloeliei' fussent réunies à payer les impositions royales au.\(|uelles la paroisse* scn'ait assujettie (1).
[3] Aussi la communauté a l'honneur de représenter qu'elle fournit beaucoup de matelots, des canonniers garde-côte et des canonniers de* marines, en outre qu'elle est sujette au guet et garde en temps de guerre, ce qui dévaste la paroisse, de façon que les laboureurs manquent d'ouvriers pour la culture des terres, ce qui leur cause un préjudice considérable (2).
[4] Comme aussi ladite paroisse est située sur le passage des troupes, auxquelles elle est obligée de donner des logements ainsi que des fournitures pour les garnisons.
[5] Que la paroisse, étant située sur le rivage de la mer, la récolte éprouve un dommage considérable par la grande rigueur de l'air.
[6] La même assemblée a l'honneur de représenter que, vu la cherté des denrées, le nombre des mendiants nocturnes, augmentant de jour en jour, met les habitants hors d'état de soulager les pauvres de ladite paroisse comme ils le souhaiteraient.
[7] La communauté désirerait que les Etats généraux s'occu-
2 acres en propre) ; 56 toiliers, pas de tisseraniis mentionnés, mais il est probable que le rôle confond les deux professions. Une mendiante, beaucoup de cotes de 1 à 2 livres. En 1788, taille : 3.179 1. 17 s. ; accès. : 1.846 1. ; capitation : 1.990, en tout 7.105 1. 17 s. Arch. S.-Inf., C. 1754.
(1) Cet article se plaint de la liberté laissée aux contribuables de faire transporter leurs impositions d'une paroisse à l'autre. Il y avait un intérêt évident à ce que chaque paroisse pût faire porter ses impositions sur toutes les terres qui la composaient : c'était la première condition pour arriver à une répartition plus équitable entre les paroisses et les individus. Le 18 déc. 1787, l'assemblée provinciale, sur le rapport de son Bureau des impositions, avait demandé l'abrogation des déclarations du 16 nov. 172.S et du 17 février 1728, qui autorisaient ce transport des impositions, et l'application à la Normandie de celle du 11 août 1776, qui avait supprimé ce transport dans la généralité de Paris et fixé l'imposition de chaque fonds dans la paroisse où il était situé, même pour les extensions des corps de ferme. Procès-uerbal, 357-
(2) Cet article énumère les quatres services auxquels les paroisses maritimes étaient sujettes : 1" les matelots classés, les inscrits maritimes actuels ; 2^ les canonniers garde-côte, qui avaient remplacé l'ancienne milice garde-côte en 1778 ; 3° les canonniers de marine, qu'on appelait plus ordinairement les canonniers-matelots ou matelots auxiliaires, créés par l'Ordonnance de Versailles du l^r.janv. 1786 ; 4» le service de guet en temps de guerre. Cf. aussi Belleville-sur-Mer, 1 . Pour la garde-côte, Blosseville faisait partie du Département du Havre, division de V'eules, compagnie de Manne ville-ès-Plains.
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passent de ce que chaque paroisse fût cliarsjée de ses pauvres pour empêcher la mendicité dans des personnes sans besoin et procurer la tranquillité du citoyen. Fait et arrêté double ce même jour et [an^ que dessus. Siirné : Beuzebosc, Hochet, (lottard, N'attement, Sam.^on, Allais, .loutet, Nie. Troude, greffier, Mii^not, syndi<-.
BOIS-HULLX
Réuni à La Chaussée le 27 iiov. 1822. Arr. : Dieppe; canton : Longueville.
Gén. : Rouen; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 29 f. ; 1754 et 1789 : 35 f.
Patron : le prieur de Longueville. Seigneur : M. de Torcy der3ois-IIulin.
Procès-verbal
Assemblée 8 mars, devant Aug. Neveu, syndic ; 11 comparants : maîtres J. Toutain. J.-B. Maromme. Jac. Potier. Nie. Leroux. J.-B. Bunel. P. Laine, Jac. Thiéry, P. Dannet, Jàc. Philippe. Jac. -Franc. Philippe, P. Langlois ; 1 1 signatures.
Députés : Maromme. Bunel, laboureurs (1).
Cahier de doléances, plaintes et remontrances de la paroisse
de Bois-Hulin.
Tous les habitantsdecette paroisse, composant le Tiers Etat, supplient humblement S. M. de vouloir bien avoir égard à leurs doléances, plaintes et remontrances. Savoir :
1° Que le sel, qui est une substance indispensable à la nourriture de rhomme et très utile au laboureur pour ses bestiaux, même à l'engrais de ses terres, dont il ne peut faire usage. rapport à la difficulté de pouvoir s'en procurer dans cette provmce, demande qu'il soit marchand comme dans quantité d'autres (2).
(1) Le syndic Neveu imaison. masure, 8 acres on propre: 1501.1. imposé à 63 1. de taille, etc. : Maromme. propriétaire de ~i acres et locataire de 8: 375 1.), imposé à 85 1. : Bunel t ferme de 40 acres pour 900 L. 4 acre? du trésor pour 72 1.).. imposé à 224 l.Tous les comparants sont des laboureurs, excepté les deux Philippe, charpentiers. ^ — En 1789, taille : 660 1. : accessoires : 386 1. : capitation : 417 1. ; en plus 32 1. 4 s, pour la collecte, etc., en tout : 1.495 l. 5 s. 2 d. Exempts : ISic. Borain, curé, fait valoir sa dîme, 9 acres de son bénéfice et la grosse dîme des moines de Longueville : messire Aymar Claude de Torcy. seigneur, fait valoir son logis, jardin, 80 acres de terres labourables et autant de pàtis, cotes et joncs malins. Trente-sept cotes : un mendiant iC. 1756).
(2j Cf. Ancourt, 2. Le sel marchand est le sel mis dans le commerce
lis i!Aii,i.i A<; i; I)' Alt or Ks
2" (hic I,') hiillr ne soit poini ;irl)il l'air'c v\ (|ii'<'ll<' soit assise par (les iiicmlyn's choisis di^ la paroisse. Ions réunis (1). Ki vous rcprcscnlcnl aussi (piil < si donlonicnx pour <mix de voir que, (|uari(l c'est les cinés, cpn l'ont \aioii' à bail les ^ross(!S dîmes des pai'oisses (2), ils n'cFi paient point taille, ce (^ui occasionne une perte, au lieu (pic, (|iiaii(l c'esl Ions autrcîS, rnérrH> des gentilsliornnies, ils son! imposés à la (aille au soula<^(^ment d'icelle.
.')" l/aholilion du Irailé de commerce avec T Angleterre, ce <pii causant dans cette proxince une diminiilion si considérable sur les cotons et laines (pTil est impossible aux artisans, en les fabriquant, de gagner leur vie, cela les fait })référer de mendier; cela procure une quantité de mendiants qui ne se contentent point de demander le jour, marchent la nuit en troupes, empêchent les laboureurs de reposer, les forçant de se relever pour leur donner et les inquiétant par les menaces qu'ils ne cessent de faire (3).
L'on peut remédier au défaut de cet article en assujettissant les pauvres à rester dans leurs paroisses, puisque les suppliants offrent de le nourrir, imposant une punition rigoureuse à ceux des mendiants qui ^'écarteraient, et en veillant rigoureusement à l'exécution des lois, en défendant l'exportation du blé, pour que les pauvres puissent facilement avoir de cette denrée.
4° Ils désirent être déchargés de la corvée des grandes routes, ce qui se pourrait pratiquer en construisant des bureaux qui feraient payer les voyageurs ; car ce n'est pas ces derniers qui entretiennent les routes, mais au contraire les abîment ; et se plaignent en outre, que, quoiqu'ils paient exactement leur taxe,, il] ne voient point d'exécution dans la confection de ces routes
sans payer de droits. Les provinces franches étaient : la Bretagne (1 1. 10 s. à 3 1. le quintal de cent livres) ; une petite partie du Bas-Poitou (1 1. 10 s. à 2 1.) ; une partie de l'Aunis et de la Saintonge, avec Ré et Oléron (1 1. 10 s.) ; la Navarre, le pays de Labour, le Béarn,lc Nébouzan (2 à 4 1.) ; les territoires d'Arles, de Gex. de Sedan (4 1.) : le Calaisis, le Boulonnais et les Pays-Bas français, Artois, Flandre, Hainaut (7 à 8 1. le quintalK
(1) La taille était assise et perçue par les mêmes personnes : les collecteurs, désignés par le général de la paroisse et inscrits sur des tablcavix préparés à l'avance. Thouret avait critiqué ce système dans son Rapport {As. prov. pp. 80- 83), et l'arrêt du conseil du 8 août 1788 avait prescrit que la répartition fût faite dans cliaque paroisse par les membres taillables de l'assemblée municipale, complétée par des adjoints. Mais cet arrêt ne fut pas enregistré par la Cour des Aides et la taille de 1789 fut répartie et perçue comme les années précédentes. (Cf. lettre de Necker aux trois commissions intermédiaires de Normandie, 22 nov. 1788). Voir plus loin le cahier de Bourg-Dun, 2.
i2) Les grosses dîmes ou dîmes de grains (blé, orge, avoine, seigle), qui appartenaient aux moines de Longueville, étaient affermiées au curé.
(3) Cf. Bertreville, 5, et les Aulthieux, 2, A Bois-Hulin, le rôle ne mentionne qu'un seul tisserand.
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piiisqiio, ccl lii\('i' iihmiu'. la plus yi-andc j)ai'ti<' i\o leurs blés a été l'éduitc par les voyat^cMii's qui ne savaient par où pass "i- (1).
5° La suppression des priseurs-vendeurs et la liberté de se servir de tel huissicM* que Ton voudra, parce que MM. les priseursvendeurs actuels (la plupart), il est impossible de leur faire rendre les deniers provenant des ventes et, en outre, mettent le public en une espèce de contribution })our leurs droits (2).
6° Que toutes les impositions soient réparties és^aleiuent sur tous les habitants de la paroisse.
7^ Que lorsqu'il se trouve plusieurs gros colombiers dane une paroisse, rapport à différents fiefs qui s'y trouvent réunis, [ils] soient fermés dans la saison des semailles et dans le temps que la récolte vient à être en maturité (3).
Enfin, l'assemblée déclare que, sur tous les objets ci-dessui exprimés, et sur ceux que l'on n'a pu prévoir, elle s'en rapporte entièrement à ce que les députés estimeront devoir être statué et décidé pour le plus grand bien général des habitants composant le Tiers Etat de cette paroisse, ce qu'ils ont signé cejourd'hui, 8 mars 1789. Signé : Neveu syndic, Maromme, Bunel, Toutain, Leroux, Potier, Laine, J. -Franc. Philippe, Langlois, Dannet, Jac. Philippe.
BOIS-ROBERT
Dép. : Seine-Inl". ; arr. : Dieppe; canton : Longueville. A 13 k. au Sud de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 71 f. ; 1754 : 60 f. ; 1772 : 58 f. ; 1789 : 50 i".
Seigneur et patron : M. de Médinne.
Procès-verbal
Assemblée électorale 1^'' mars 1789, en l'église, devant Louis-Franc. Gogibu. syndic ; 35 comparants : David Le Brun, J. Chauvet. Mathieu Deshayes, Gab. Philippe, Ad. Lagnel, P. Jùe, Jac. Portier. J. Ridel, Ant. Picard, Jac. Le Cauf. Ad. et P. Bucquet, Zacharie Vincent, Thom. Sauvai, Noël Picard, Franc. Jacques. Ch. Dragie, Nie. Caudron, Franc. Jiie, J. Mer-
(î) Il s'ao;ii de la srandc route de Dieppe à Paris par Les Grandes Ventes et Fertiles. Cf. le cahier d'Ardouval, 7 et la note.
(2) Cf. AuberviUe, 9.
(3) Cf. Ancourt, 5, pour la première partie ; Auffay, 7, pour la seconde.
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cior, < 11. t't Kranr. IMiilippc, .\(l. Il()iill('vi;j;n<', Ad. I'ii((|ii('l. I,. I lonllcvii^uo, l'Vaiir. \'itlal. Nie. UiiitI, l'raiK;. ( lnj^'ibii, .los. IIoiix, tili. Koiisscl, .I.-P. Le lion. Nie. l'aoïi, .1. David, l*'r. Vall)k'(l, (luil. iM-cval, Ch. Aiihr. ' 1« sio;natiii es.
Dcpulfs: 'l'Iiomas Sauvai. (lo^Mbii (1).
('(i/urr tirs doltutncrs, phn/zlrs cl rcnionlranccs des habita fils de la paroisse de lîois-Hobcrt., assembles en réglise da dil lieu le 1er ,„ars- 1789.
1<* Les habitants de la paroisse de Bois-Robert supplient instamment Sa Majesté de vouloir bien jeter un regard favorable sur raa^rirultiire découragée par la multiplicité des impôts.
2" De diminuer lesdits impôts aussitôt que les besoins de l'Etat le permettront.
3° Surtout celui de la taille, et de remédier à l'inégalité de l'imposition (2).
4° De remédier incessamment aux abus de la mendicité, devenue depuis quelque temps un fléau pour ce pays-ci, très préjudiciable au soulagement, que l'on pourrait procurer aux vrais pauvres des paroisses, si on n'était pas rançonné jour et nuit par des coureurs sans aveu.
5° De rétablir la sûreté des chemins et des halles, où les laboureur" sont insultés par des gens attroupés qui les forcent de leur donner leur blé pour le prix qu'ils le demandent, et souvent pour
(1) Le nom du second député est omis dans le procès-verbal do la paroisse; dans celui de l'assemblée préliminaire, nous trouvons : Gogibu, sans prénom. Il s'agit probablement du syndic L. Franc, (logibu ou Cïogibus (13 acres de terre, 1 /2 acre de prairie pour 320 1.), imposé à 1 50 1. Mais il y a un autre Franc, Gogibu, tailleur, (33 1.). Le premier député. Sauvai, (60 acres de M. de Boisrobert, troupeau, charrue pour 1.800 1.), est imposé à 535 1. : c'est la plus forte cote, — L'assemblée est la représentation exacte et complète de la paroisse. Parmi les comparants, que nous avons pu identifier, ou dont la profession est indiquée dans le rôle de la taille, nous trouvons : 6 laboureurs : Chauvet (153 1. de taille, etc.) ; Deshayes, Noël Picard, L. Mercier ou Le Mercier (46 acres pour 1.500 1.), imposé à 386 1. ; J. David, Zach. Vincent, 216 1. ; deux tailleurs : Le Brun et Fr. Gogibu; un charron: ¥v. Philippe ; un poissonnier : Houx ; un terrassier : Le Bon ; un domestique : Ant. Picard : huit tisserands : Fortier, Franc. Jacques, Franc. Jûe, Ch. Philippe, L. Iloulvigue, Burel, Paon, Aube ; sept journaliers : Lagnel, Ride], Dragie, Caudron, Pvoussel, Valbled, Freval.
(2) En 1789, taille : 1.430 1. ; accessoires : 837 1. : capitation : 903 1. : au total avec la collecte, la quittance et le timbre : 3.238 1. 2 s. 5 d. Exempts : M. Gingois, curé ; M. Nicole Mercier, magister, faisant valoir la maison vicariale ; M. de Médinne, seigneur et patron de la paroisse, faisant valoir son château (C. 1757). Il y a 68 cotes.
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la moitié de co (\u"\\ \aiil. ce (jiii pourrait aN'oir* dos siiitos très fàcheiisos (Ml (lôtoiiniaiil Ic^ lahoiin'iii-s de jioi'tci' Icui' hlé aux liallos.
&^ De luainttMiii' Itv. ass(MHl)lée.> ]H'o\ iiiciales on (i'établir dfS Etat^ proxiucianx.
7^ De faire oxéciilcr Tédit coiiceniaiil la réfoiiiic (l<'s lrii)unaiix (l).
8° D'accorder à la province de Normandie l'abonnement des vini^tièmes (2).
9^ De soulager les habitants des campagne? d'une partie de l'impôt pour les grandes routes en y faisant contribuer les liabitants des villes, dont, seules, elles retirent tout l'avantage pour leur commerce.
10^ D'employer quelqu'un des moyens, déjà tant de fois ])roposés, pour diminuer les frais de perception des impôts quelconques, ce qui serait une grande ressource pour acquitter les dettes de l'Etat.
Fait et arrêté })ar les habitants de Bois- Robert, assemblés comme dessus, ledit jour et an.
Signé : Thomas Sauvalle, \'incent, Fortié, Burel. Ad. Houllevigue, P. Jûe, Franc. Gogibu, Ghauvet, Le Houx, Jacques, David, L. Houlvigue, Nie. Gaudron, Lebon, Gourbe, Lemoine, Mercier, L. Franc. Gogibu, syndic.
BONNETOT
Réuni à Tôtes en 1809. Arr. : Dieppe ; canton : Tôtes. Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 et 1789 : 8 feux.
Patron : le seig^neur.
(1) L'Ordonnance sur l'administration de la justice (Versailles, mai 1788). enregistrée le 8 mai en lit de justice, mais dont l'exécution fut suspendue par la chute de Brienne le 25 août et le rétablissement des Parlements.
(2) Les vingtièmes, après une suppression éphémère, avaient été rétabhs par Brienne en sept. 1787. Les assemblées provinciales furent invitées impérieusement à s'abonner ; c'est-à-dire que, moyennant une augmentation une fois votée, on leur «farantissait la fixité du chiffre de chaque généralité. L'assemblée de la géuéralité de Rouen fut assez embarrassée. Elle était hostile à rabonnement ; mais il était réclamé par une partie de l'opinion. Elle invoqua un arrêt du Parlement du 27 juil. 1782, qui avait stipulé la fixité des cotes des contribuables pendant toute la durée des vingtièmes; et elle refusa l'abonnement tout en manifestant ses regrets de ne pouvoir répondre aux vues du roi. Les deux autres assemblées provinciales de Normandie, celle de Caen et celle d'Alençon. avaient accepté l'abonnement, mais sollicité une diminution de la somme demandée.
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.\ss<Miil)lr(' rlrcloriilc le diiiKiMchc 8 inars 1780 ; 6 comparants : Bonavciituri' Poiilt'l, L. J)«'S(liain|)s, Noël Trouvé, P. Viciibicd, C.h. Quevilloii, Miclicl huiiionl. (^)iiatn's signatures seulement : Poulet, Trouvé, Vieubled,
Quevilloii.
Députés : JNxilrl, \'icnl)I.'(l (1).
Catjcr de doléances^ plaintes et remontrances.
[1] Le Tiers Etat seul surchargé des impôts; les personnes, cliargées de la répartition des impôts, traitent favorablement les o;rands et accablent les petits ; les uns se trouvent affranchis de l'impôt et les autres, accablés sous une double charge : taille, capitation, accessoires (2), entretien des grands chemin,., logement des gens de guerre, corvées, tout est à la charge du Tiers Etat, lia justice, due au Tiers Etat par l'égalité de contribution aux impôts, est un droit inaltérable, dérivant du premier fondement de toute société et touchant à la base commune des propriétés. Les privilèges de la noblesse ne doivent s'étendre qu'aux rangs et aux distinctions et non aux privilèges pécuniaires ; la noblesse doit par conséquent être imposée, comme le Tiers Etat, au prorata de ses revenus.
[2] Lors de la vacance de quelque abbaye ou autres biens ecclésiastiques, il pourrait être pris une pension viagère pour servir de récompense à ceux qui auraient rendu des services importants à la patrie, cette récompense ne devant être que personnelle et non héréditaire.
[3] Le; moines ne doivent pas moins supporter les charges de l'Etat; cependant, à l'abri de leurs prétendus privilèges et exemptions, ils savent se soustraire au fardeau commun et refusent même, dans ces temps malheureux, de donner la plus
(1) M*ï"^ Guil. Bonaventure Poulet, laboureur, tient une ferme de M. d'Ausseville, d'environ 200 acres, un troupeau, 3 charrues ; il est imposé à 893 1. de taille et suites ; Noël Trouvé, (ferme de 50 acres de Bridou, une charrue, un troupeau), imposé à 211 1. Les autres comparants sont de petits cultivateurs t Vieuxbled, (terres de M. d'Ausseville), imposé à 38 1.; Deschamps et Dumont, à 6 1. chacun. Qucvillon n'est pas mentionné dans le rôle de la taille.
(2) En 1789, taille : 550 1. ; accessoires : 322 1. ; capitation : 347 1. ; au total avec la collecte, etc. : 1.246 1. 5 s. 5 d. Exempt : le curé liatel (A. S.-I., C. 1758). La somme paraît forte pour une si petite paroisse : mais cette anomalie s'explique par l'existence des deux fermes que nous avons citées plus haut et qui payaient à elles seules près des neuf dixièmes des impositions. Ces deux fermer sont aujourd'hui réunies en une seule.
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légère partie de leurs revenus immenses pour faire siii)sister leurs semblables qui manquent de pain «'t des flioses les plus essentielles à la vie.
[4] Les droits des i^abelles, des aides et des cuirs, sont très onéreux au cultivateur : les sommes immenses, dont ils enrichissent leurs membres, se vertiraient au profit de l'Etat. La suppression totale de tous les impôts vicieux par Imr nature, injustes et vexatoires par leur perception, deviendrait très avantageuse à l'État. ^
[5] Il se trouve aussi des abus dans l'administration de la justice, causés peut-être par la vénalité des charges, qui doivent être réformés, principalement dans les campagnes.
Le présent cahier arrêté par nous soussignés, ces mêmes jour et an. Signé : Poullet, Trouvé, Vieubled, Quevillon.
BOUDEVILLE
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Yvetot ; canton : Doudeville. A 2 kil. de Saint- Laurent-en-Caux.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 56 f. ; 1772 : 70 f. ; 1789 : 77 f.
Seigneur : le comte de Hunolstein (1). Patron : l'abbé de Saint-Georges de Boscherville (2).
Procès-verbal
Assemblée électorale le 7 mars 1789, en la chambre de la municipalité, devant P. Bauche. syndic municipal ; 7 comparants : Ch. Bauche, greffier. Ad. Démarest, P. Hamel, Jac. Edet. tous trois membres de lad. municipalité, J. Lesade. J. Saint-Saëns, Jac. Guilbert. adjoints, et autres habitants soussignés. Le procès-verbal porte en outre les signatures de trois Lefebvre, de Franc, et de Jean Petit, de P. Voilé et de P. Delaporte.
Députés : Jean Lesade, Jean Saint-Saëns (3).
(1) Phil. Ant. comte de Hunolstein, seigneur du Château-Voiré et de Martainneville en Picardie, seigneur de Boudeville, Mesnil-Rury. Mont-de-Bourg, maître de camp du régiment d'Artois cavalerie, brigadier en 1784. maître de camp en 1788. Il a à Boudeville un château, cour d'honneur et jardin estimés 225 1. de revenu, douzième déduit, et deux fermes louées, l'une 2.600 1. . l'autre 900 1.. en 1783, d'après le Resr. des vingtièmes (A. S.-Inf.. C. 570, f. 117- 118).
(2) L'église de Boudeville avait été donnée par Pvaoul de Tancarville à l'abbaye de Saint-Georges de Boscherville qui y avait la dîme des terres labourables, des troupeaux, des bois et même des essarts. En 1789. l'abbéde Saint- Georges avait la ferme du Bosc aux moines avec un bois taillis et les deux tiers des dîmes, le tout loué 4.800 1. à un sieur Guérillon (Id. id.).
(3) Le'syndic Bauche (ferme de 30 acres pour 500 1.), paie 182 1. de taille et
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('((hier ({(• pldinlcs cl (/nlranccs de la fxnoissr t/r liondcKnllc {{).
|1| Tous les ((hjcls (jiii doixciil nous itil ('m'cssci' son! : los gahelhîS, le laliac, les aides, la corNiM', la iiicfidicilé, les aulr(îi^ (jiii s(» lroii\(M'oiil .
[2| l/aholilioii do la gabcdic, laid ()Our les frais de perception que poiii' It's a\aida^'es dont est privée, Taii^rieull nre,
[.'l| Les Irais {\\\ laljac, qui coilU^ à la nation viron qnalreviniit-linil millions [)onr rapporter dans les coffres du roi vingl- (jualriî millions ou environ (2) ; aussi n'esl-on pas fondé à demander la suppression de la ferme qui anéantit pre que les deux tiers du revenu de l'Etat ?
[4] L'article des aides est un im])(jt des plus grands par les frais de perception, puisque la quantité des employés anéantissent la dixième partie de cet impôt (3\
[5] Nous nous croyons encore fondés à faire nos observations sur la corvée des grandes routes ; nous pensons qu'il serait plus naturel que les frais des dites routes fussent faits par ceux qui les dégradent, sans cependant gêner le commerce.
[6] Un des sujets de plaintes et doléances, qui nous engage réciproquement à réclamer les secours du Gouvernement, est l'abolition de la mendicité. Nous demandons que chaque paroisse soit obligée de nourrir ses pauvres, comme étant plus à portée de connaître les vrais nécessiteux et de leur donner les secours nécessaires ; c'est ce qui a été fait dans notre pays de Caux, Tannée 1740, par tous nos anciens fermiers.
[7] Il serait nécessaire que le roi donnât des ordres pour que
suites ; J. Lesade (ferme de 140 acres du comte de Xolestin (Hunolstein) pour 2.000 1., 8 chevaux, 2 charrues), paie 765 1. ; J, Saint-Saëns occupe avec sa mère une ferme du même : 60 acres pour 800 1. ; il paie 315 L Parmi les autres comparants, trois toiliers : Démarcst (107 1,), Hamel (66 1.), Guilbert (43 1.), un tisserand, Edet (22 1.). Pour le chiffre de la taille et suites, voir plus loin la note de l'art. 8.
(1) Le cahier appartient au groupe de Bacqueville ; les articles 2 à 6 sont le résumé des premiers articles de Bacqueville (1 à 5). Nous renverrons pour les suivants aux articles correspondants de Bacqueville.
(2) Necker estiine à 30 millions le produit de la ferme du tabac qui n'était que de 500.000 francs en 1674 ; le chiffre donné par notre cahier est donc trop faible. Necker, Administration des finances, II, 59.
(3) Ce chiffre du dixième est un peu inférieur à celui que Necker indique pour les frais de perception de l'ensemble des fermes générales, un peu plus de 22 millions sur un produit de 166, soit environ 13 % ou près du huitième. Mais il correspond bien à celui des frais de perception sur l'ensemble des impôts : 58 millions sur 585. Id. id.^ I, 40.
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chaqiio irmniripalilé fût chargée d'arranger sans fiais les |)etits (liffér(Mi(]s (jui concinisent aux ruines (1).
|8) Quant à la taille, eapitation et accessoires, que paient les cultivateurs, nous sommes obligés de réclamer le gouvernciment, non seulement dans la nature de l'impôt, mais encore dans leur répartition, dont on veut bien supporter le poids avec une égale portion que les deux ordres de l'Etat, celui du clergé et celui de la noblesse (2).
[9] La suppression d'une grande quantité de charges est encore nécessaire, telles que celles des receveurs des tailles et suites, régisseurs généraux, directeurs, contrôleurs et autres employés aux aides (3).
[10] Nous réclamons aussi le gouvernement pour obliger les moines, possédant des grosses dîmes dans les paroisses, à donner des secours pour la subsistance des pauvres (4).
[11] Le Tiers Etat de la dite paroisse prie MM. les députés aux Etats généraux de presser leurs représentations et de les faire valoir auprès de sa Majesté.
Signé: Lesade, Saint-Saëns, Bauche, syndic, Démarest, Hamel, Edet, Guilbert, Fontaine, G. Lefebvre, B. Bauche, P. Lefebvre, Ch. Bauche, greffier, Franc. Petit, Jean Petit, Voilé, Delaporte.
BOURGAY ET LA CHAPELLE (auj. La Chapelle-du-Bourgay)
Dép. : Saint-Inf. ; arr. : Dieppe.; canton : Longueville. A 12 k. au S. de Dieppe.
Gén. : Rouen.; él. : Arques.
Pop. : 1754 : 26 f. ; 1772 : 32 f. ; 1789 : 38 f.
Patron : le seie'neur.
(1) Cf. Bacqueville, 8, 2^ partie.
(2) En 1789, taille : 1.110 l. : accessoires : 650 1. : eapitation : 701 1. ; au total : 2.514 1. 7 s. 9 d. Exempts : M. Damar, curé, Nie. Lecordier, clerc, Jean Grandsire, garde-chasse du comte d'Hunolstein et résidant au château. (A. S.-Inf., C. 1760). — Pour cet article, cf. Bacqueville, 13.
(3) Cf. Bacqueville, 9.
(4) Cf. Bacqueville, 12. Mais l'article avait ici une signification précise puisque les moines de Saint-Georges-de-Boscherville possédaient les deux tiers des grosses dîmes. Le curé avait le tiers des grosses dîmes et les vertes dîmes, le tout valant 1.500 1. (A. S.-Inf., C. 570).
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.\ss('iul)l('(' S m;irs. <( en la par'oi.ssc du r.i»in'^''ay >.', drvaii I <lnil. l'^criiiciiL [lalKMii'iiir|. .syndic; 27 (•(miparaiils des deux paroisses: .\d. Lai'^ciiiiji |l(»niu'lit'r|. Ad. Vcspin- | ioiinialicrl, Ch. (Jillx'i'l [tisserand |, (ili. J'ikîI, lOlie Heancliel Ijonnialierl. (llaudcî Deperrier Ijournalier |, .lac. ilarei |doinesli(|ne|, .lac. l.eiVl)Vi'e |lal)(»ui'eMr|. .1. {''oilier [jouriialierj, .J. 'J'roiide (coiivreui'l, .lac. Villain [li.sserand |, .1. Laforge [journalier], Jos. Falot [dorncstiipie 1. .lac. llellief Icordonnicr], (ili. Ilanappc Icoiivr'ciii' |, 1.^. Alexandre [laboureur], Nie. Poulard [tisserand], Nie. Oamblin [lisserand], Nie. ('ourhe [journalier], Nicaise Beauchet [tisserand], P. (Valais [tisserand], V. Bouri^otte [domestique], P. Pliilip])e [tisserand], P. De{)errier [tisserand], Simon Philippe [tisserand], Vincent Gentil, Jac. Vincent [domesticiue]. Dix signatures seulement, la plupart informes, même celle du syndic (1).
Députés : Jae. Lefebvre, Guil. Feiment.
Cahier.
[Le cahier des doléances, plaintes et remontrances des habitants des paroisses de La Chapelle et du Bourgay, est copié textuellement sur celui de Bois- Robert, mais avec une transposition des articles à partir du 5® : les articles 5, 6, 7, 8, 9, 10 du Bourgay correspondent respectivement aux articles 6, 7, 8, 10, 5, 9 de Bois-Robert].
Signé : Jac. Lefebvre, L. Alexandre, P. Philippe, Troude, Calais, Poullard, Vincent, Le Vilain, Guil. Ferment, syndic.
BOURG-DE-SAANE
Réuni à Saint-Just en 1822. Auj. Saâne-Saint-Just. Dép. : Seine-lnî'. ; arr. : Dieppe ; canton : Bacqueville.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 14 f. ; 1772 : 20 f. ; 1789 : 22 f. Patron : l'abbesse de Saint-Amand.
(1) Nous avons mis entre crochets la profession des comparants d'après le rôle de la taille : l'ordre même du procès-verbal est celui de ce rôle, ce qui pourrait peut-être inspirer quelques doutes sur la comparution réelle de tous ceux qui sont mentionnés. Quoiqu'il en soit, on voit que, sur 25 comparants identifiés, il y a 9 tisserands, 6 journaliers, 4 domestiques. Le syndic Ferment (ferme de 40 acres de M. de Bréauté pour 600 1., charrue, chevaux, trois vaches, un troupeau), est imposé à 252 1. de taille et suite; Lefebvre, l'autre député, a une ferme de 50 acres de M. de Fontenay pour 1.200 1., 22 autres acres de divers pour 600 1., charrue, chevaux, vaches, troupeau ; il est imposé à 716 1. Ces deux cultivateurs paient à eux seuls les trois septièmes des impositions de la paroisse. — En 1789, taille : 1.078 1., ace. : 625 1., capitation : 664 1. ; au total avec les frais : 2.367 1. Exempts : Morizet, curé de La Chapelle, David, curé du Bourgay. Arch. S.-Inf., C. 1779.
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Procès-vkrhal
AssiMiiblée élcctorah' It' <> luai-s, dcvaiiL 'riioin.-Liicit'ii Levachor. syndic ; 10 cDinjJarants : .1.-1*. (lauiiKuit, .1. Jlaudii. Ad. Duval, P. Pellicr, Nie. Lofèviv, P. Li'f^rand, P. (iaillou, N. Hébert, J.-Bapl. Tomassiii, .laccib Béiiard. Ils ont si<i;iié le procès-verbal, sauf Legrand et Tomassin « (jui nous ont déclaré ne savoir signer ».
Députés: Levacher, Duval (1).
Caliwr des plaintes^ doléances et réclamations de la paroisse
du Bonrg-de-Saâne (2).
Comme le roi nous demande des conseils sur la ï*éforme des abus qui se sont glissés dans toutes les parties de l'administration de ses finances, nous nous croyons autorisés à faire les observations suivantes :
1^ Nous demandons d'abord l'abolition de la gabelle, vu qu'il coûte considérablement à la nation en frais de perception et que l'agriculture est privée d'un très grand avantage, [ce] qui résulte de la cherté du sel.
2° Nous demandons encore l'abolition des impôts du tabac et des aides, impôts qui absorbent les deux tiers du revenu par les êtres employés à leur perception.
3° Quant à la corvée, sa suppression est encore un objet pour lequel nous réclamons les secours du Gouvernement, vu que cet impôt pèse principalement sur les cultivateurs et la partie la plus indigente des sujets, qui paient pour des travaux qui languissent ou qui sont souvent mal faits ; c'est ce qui nous oblige à représenter qu'il serait plus convenable de faire supporter les
(1) Le syndic Levacher, (en propre 100 acres de labour, 5 de masure et prairie; 8 chevaux, 4 vaches, un troupeau; revenu 1.800 1.), paie 625 1. de taille et suites. Le second député, Duval, est un jardinier, locataire de Levacher. Parmi les comparants : Cauinont, garde-chasse de l'abbesse de Saint-Amand, Haudu, boucher, qui tient le moulin à blé et 11 acres de prairie, labours et cotes. Il est imposé à 301 1, Peltier, Lefèvre, Legrand, Caillou, Hébert, Tomassin sont tisserands.
(2) Le cahier appartient au groupe de Bacqueville. Il a été rédigé par J. P. Caumont qui l'a signé le premier. Le préambule est un résumé de Bacqueville. L'article 1 résume celui de Bacqueville. L'art. 2 réunit les articles 2 et 3 de Bacqueville en les réduisant à trois lignes. L'art. 3 résume l'article 4 de Bacqueville. L'article 4. sur les pauvres, est au contraire plus développé que l'article 5 de Bacqueville et assez différent. Les articles 5, 6,7, 8, 9 correspondent, toujours en les résumant, aux articles 8, 9 et 10 réunis 12, 13, 14 de Bacqueville. Le cahier de Bourg-de-Saâne a aussi d'étroits rapports avec celui de Boude ville; il a été textuellement reproduit par celui de Saint-Just.
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IVais <lii i'(''l ahlisscmciil des ;^n'nfi(l<'s foiilcs [»;n' <(\ix (\\\\ les <l(\ii^i';i(l(Mil .
V' .XoiisdcmaiHloiis, (Ml oiif f(\ (jnc ('lia(|ii(' par'oissc soil chanijée (le SCS |)aii\i'('S, (-oiiiiiic riani j)liis à j)()r'l('M' de coiiriail i'<' leurs hesuiiis; par rc moycii on vieiidr'a à boni (i'al)olii' la iriciulicilé, qui est dans ce inoincid-ci une Ir'ès ii^rande eliai'nc [)()nr I(îs cnlli- \alenis el aidres. (pii soid l'ofcés de donner dn pain anx néeessilenx (\\\\ se inull iplitMil de jour- en jour à (;ause de la eliiile du e;)inin(>ree (1) el de la rareté du blé; pourquoi rions réclamons le stM'onis (in (ion\"ernemenl afin (pTil fasse pro^nr-er au peuple les aliments nécessaires à la vie et arrêter h' Inniulle qu'occasionne la disette.
50 IVous demandons une réforme dans le code des lois, tant civiles que criminelles, réforme reconnue nécessaire par les fautes commises dans Tadministration de la justice et par la longueur des procès.
60 Nous demandons en outre la suppression d'une grande quantité de charges qui anéantissent, par le revenu qui y est attache, les deux tiers des impôts auparavant de parvenir aux coffres du roi ; nous demandons encore la suppression des privilèges dont jouissent ceux qui possèdent ces charges.
70 Xous réclamions les secours du Gouvernement pour obliger les moines à aumôner les pauvres des paroisses dans lesquelles ils possèdent des grosses dîmes.
[8°] Nous demandons que la taille et accessoires, les vingtièmes, soient répartis et supportés avec une égale proportion par les trois ordres de l'Etat (2).
[90] Comme le déficit de la France exige de prompts secours, le moyen, le plus prompt que nous trouvons, serait de vendre, au profit de TEtat, tout le nobîe dee moines (3).
Le présent cahier des plaintes et doléances ci-dessus, fait et arrêté en l'assemblée des habitants taillables de la susdite paroisse et soussignés, le vendredi 6 mars 1789.
Signé : Caumont, Duval, Peltier, Caillou, Hébert, N. Lefebvre, Bénard, Handu, Levacher, syndic.
(1) Cette indication ne se trouve pas dans le cahier de Bacqueville : elle nous prouve l'existence de tisserands dans la vallée de Saàne : ils y étaient en effet nombreux et la chute du tissage à la main, depuis un demi-siècle, a
• contribué à appauvrir et à dépeupler cette région,
(2) En 1789. taille : 555 1. ; accessoires : 321 1. ; capitation : 3461. Exempts: le curé, fait valoir son manoir presbytéral, le clerc, occupe sa maison cléricale.
(3) Cf. Bacqueville, 14, et cahier du bailliage d'Arqués, 50.
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BOURG-DUN (Le) (l)
Dép. : Sciiie-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Offranvillc. A IG k. à l'Esl- Sud-Est de Dieppe, sur le Dun.
Gén. : Rouen ; él. : Ar(pies.
Pop. : 1738 : 131 f. ; 1789 : 120 l.
Seigneur et patron : le chapitre de Saiut-Quentin-en-Vermandois, diocèse de Noyon (2)."
Procès-verbal
Assemblée dimanche 8 mars, « en la maison cléricale, lieu ordinaire à tenir les assemblées de ce lieu », devant P. Nie. Saffray, syndic; 21 comparants : les sieurs Saffray, P. c:aron, H. Duchêne, Jac. Le Conte, René Pigné, Feré, P. Bellanger, Nie. Voisin, Ch. Duval, J.-B. Patry, Louis Hotot, Franc. Pesquet, J.-B. Pigné, J. Cranpon, Jac. Paon, J.-B. Hotot, Franc. Bureaux, P. Gallier, Cousin, P. Saffray. syndic, Pigné, greffier. Ils signent tous le procès-verbal.
Députés : Jean Cousin, P. Nie. Saffray (3).
Caijer (sic) de doléances, plaintes et remontrances.
Remontrent lesdits habitants de la paroisse du Boiirg-Diin :
lo Que leur dite paroisse est une vallée très resserrée et sujette
aux inondations, qu'une grande partie de son territoire est en
(1) Le Bourg-Dun, sur le Dun, à quatre ou cinq kilomètres de la mer, dans une étroite vallée. Malgré son nom, cette paroisse n'avait pas le titre de bourg.
(2) Ce patronage a une origine historique intéressante : l'église du Bourir- Dun* avec celles de la Chapelle-sur-Dun, de Sotteville-sur-Mer et de Saint- Nicolas-de-Voulos, fut donnée en 997 par Richard II au chanoine Dudon, le premier historien des Normands, et celui-ci fit transférer cette donation, le 8 sept. 1015, à la collégiale de Saint-Quentin dont il faisait partie. Le chapitre de Saint-Quentin avait une partie des dîmes, le patronage et la haute justice. Les dîmes étaient louées 1.079 l. en 1789.
(3) Le syndic occupe une ferme d'Ausseville, (80 acres pour 1.500 L, 2 charrues, 6 chevaux, un troupeau : il est imposé à 373 l. Cousin, député, (32 acres en location et en propre, valeur 1.0001.), est imposé à 2421. Le reste des comparants comprend un boucher : Caron; deux maréchaux : Duchène et Le Conte ; le principal cultivateur de la paroisse : Ch. Féré, (90 acres de M. d'Anglesqueville, trait de dîmes des moines de Saint-Quentin, 2 charrues, 4 vaches, un troupeau), imposé à 6691.; quatre petits cultivateurs : Bellanger, Voisin, Paon, Gallier ; un meunier : J.-B. Ilotot ; un rouettier (faiseur de rouets). Duval ; quatre tisserands: René et J.-B. Pigné, Patry, L. Hotot : un journalier : Crampon.
En 1789, taille : 2.240 1. ; accessoires : 1.312 1.; capitation : 1.415 l. Au total avec les frais : 5.072 1, 1 s. 5 d. Exempts : Martinet, curé, (bénéfice de la première portion) ; P. Le Vasseur, (bénéfice dé la deuxième portion) ; Le Tuilier, clerc ; M'"^ d'Ectot et son fils qui occupe une ferme à lui en propre ; M. de Càrron, écuyer, occupe sa ferme ; MM. du chapitre de Saint-(}uentin, s^^igneurs et patrons: quatre mendiants ; un certain nombre de tisserands (A. S.-Inf,, C. 1762K
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colcaiix iiKiillcs cl (l'un iiiaii\;iis S(»l, d (pic If siir-phis est (Tmi bon sol, niais expose'' aux inaii\'ais vciils de la iiici", (|iii n'en ost éloignée (pic (liiiic (Icmi-liciic, ce «pii rfidoimna^c I r("'s souvent la recolle cl (c (pii csl cncoiM* an'i\c rarirK'c dcinn'i'c.
2" QiTil y a hcaucouj) (^illCL,^'llil('' dans la i'(''pailil ion non souloincnt <lcs vingtièmcis, mais encorii dr la I aille, capilalion (^l suites, et (pi'on f)Ourrail r-cniôdier' à ces ahiis en confiant cette ré[)arlili()n à T), (i, 8, on H) pci'sonncs notables de la paroisse, evi éi^'ard à son extension, et en retirant cette liberté, quant à la taille, capitation et suites au collecteur principal, qui,' le plus souvent, par humeur, vexe les uns et gratifi<e les autres (1), et, quant aux vingtièmes, en supprimant les contr(jleurs d'iceux, lesquels aussi, le ])Ius souvent, agissent et se comportent par ignorance, sans connaissance de cause, et sans prendre la plus légère information (2). Ceci allégerait la perception de ces impôts et l'allégerait encore davantage si on supprimait les receveurs des tailles, [et] qu'on établît à Rouen, près la Chambre des Comptes, un receveur général pour la province, et que le receveur des vingtièmes, tailles, capitation et suites, fût assujetti à payer dans ses mains, en lui accordant six deniers pour livre au lieu de quatre, et en le privant de faire faire cette collecte par un autre, ce qui tourne le plus souvent en abus. (3).
(1) L'injustice du colloclour principal ost assez rarement signalée dans nos cahiers. Cf. cependant Luncray, 7, et Gruchet-Saint-Siméon, 5. Elle était malheureusement assez fréquente. Thouret, dans son Rapport à l'assemblée provinciale, avait vivement critiqué le système en usage qui consistait à prendre les collecteurs sur des listes dressées à l'avance, (tableau de la paroisse), sans leur demander d'autre garantie qu'un certain chiffre de taille. Les collecteurs, qui étaient en même temps asséeurs, devaient faire la répartition à leurs âmes et consciences, suivant l'opinion qu'ils avaient des facultés du contribuable. « Cette liberté, nécessaire pour faire justice, dit Thouret est aussi dans des mains corrompues la verge de l'oppression. Elle produit d'ailleurs l'instabilité perpétuelle des cotes, variables sans cesse au gré des préjugés des asséeurs ». [Ass. prov., 84-85). La Réforme du 8 août 1788, faite sur le vœu des assemblées provinciales, avait remis l'assiette de la taille aux municipalités ; mais elle ne fut pas appliquée.
(2) Cette plainte contre les contrôleurs des vingtièmes n'a plus d'objet puisque le Parlement de Rouen n'avait enregistré le troisième vingtième, le 27 juillet 1782, qu'avec la réserve expresse que les cotes des contribuables ne pourraient être augmentées sous aucun prétexte, non seulement pendant la durée du troisième vingtième, mais mêm'^ pendant celle des deux premiers. Ces plaintes contre les contrôleurs sont du reste injustes ou du moins très exagérées. Cf. Marion : Les Impôts directs sous Vancien régime, 68.
(3) Cette phrase est très obscure ; le rédactevxr du cahier paraît s'être quelque peu embrouillé dans ces questions compliquées. Il y avait alors deux receveurs généraux par généralité, qui fonctionnaient alternativement une année sur deux, un receveur particulier dans chaque élection. Les receveurs particuliers avaient 3 deniers pour livre, et non 4, sur les différentes recettes. Le total montait à 110.491 l. pour la généialité, Ass. prov., Procès-verhal 80.
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3° Quo le cloriifé et la noblesse sont- deux corps, (|iii, jiis(ju(»s à présent, ont été gratifiés, et ne paient au roi que p(!ii dv, chose à raison (ie leurs propriétés, ce qui surcharge beaucoup le Tiers Etat, qui n'est pas moins cher au Roi, père de l'un et de l'autre, et qu'on [)ourrait remédier à cet abus en supprimant, quant au clergé, les décimes, et, quant à la noblesse, la capitation noble, et en assujetissant l'un et Tautre aux vingtièmes, taille, ca[)itation el suites; néanmoins, leur maison, masure et jardin affranchis de ces impôts. Ceci serait d'une grande ressource pour l'I^tat et allégerait singulièrement le Tiers Etat, parce qu'entre autres paroisses, il n'y en a point comme celle du Bourg-Dun, où il y ait plus de biens-fonds de gens de mainmorte (1). En effet, les habitants du Bourg-Dun avancent avec vérité, et ils ne craignent pas d'être démentis, qu'il y en a, dans leur paroisse, au moins pour 20.000 1., qui ne paient pas de décimes plus de 4 à 500 1. par an, tandis que, s'ils étaient assujettis aux vingtièmes, ils paieraient 2.200 1. et ils en ont la preuve par l'un des bénéfices cures de lad. paroisse, qui rapporte au moins 2.000 1. de revenu annuel, et n'est taxé aux décimes qu'en 36 1. par an, et encore par la fabrique de l'église, dont le revenu est au moins de 3.000 1,, et n'est taxée qu'à 60 1. par an (2).
40 Que les cafés et billards sont actuellement répandus dans nos campagnes et que les jeunes gens les fréquentent journellement, y jouent à toute espèce de jeux et perdent leur argent, ce qui corrompt leurs mœurs, les conduit au libertinage, et cause le plus souvent la ruine de leur famille ; et on pourrait remédier à cet abus en supprimant les cafés et billards, surtout pour les
(1) L'abbaye de Saint-Ouen-de-Roiien avait une ferme de 80 acres, louée à Ant. de Dieppe pour 2.000 1. avec un trait de dîme (400 1.) et d'autres tcires, louées à plusieurs 1.258 1. ; le trésor du Bourg-Dun : une maison rapportant 68 1. (douzième dédiiit) et des terres louées à divers 1.450 1. ; la Chapelle Saint-Jean-du-Bourg-Dun : des terres louées 286 ; les Ursulines de Dieppe : des terres louées 1.520 1. ; l'hôpital de Grainville : des terres louées 380 1. Enfin l'iiôpital général de Rouen avait une ferme de 100 acres, louée 2.000 1. à Nie. Saffray. d'après le rôle de 1789, mais cui n'est portée sur le registre des vingtièmes, à la même date, que pour 1.574 1.
(2) Le registre des vingtièmes évalue le bénéfice de la première portion à 1.800 1. : celui de la seconde^ à 2.400 1. ; le Fouillé de 1738 ne les évaluait encore qu'à 600 et 8001. Le revenu de la fabrique était exactement de 1,518 1. pour les seuls biens ou revenus fonciers ; mais il y avait probablement d'autres ressources qui expliquent le chiffre du cahier. Le chiffre total de 20.000 1. pour les revenu's ecclésiastiques paraît cependant exagéré. Si l'on ajoute aux revenus, que nous avons énumérés à la note précédente, la portion de dîme des chanoines de Saint-Quentin : 1079 1. et le revenu des cures : 4.200 1., on arrive à un total de 14.641 1.
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«•amj)a<]^n«'S, cl cii inl'li^raiil iiiic peine ou ainciKlr à ceux (|ni s'asiser'aiciil d'en Iniir ( 1 ).
5" Que les la|)iiis, ainsi (|ii(' les |)ii^«'()iis, caiisciil l)('aiic()U|) de doininanTs aux r-ôcollcs de la «ampai^rn' (ît, poiii' rcinédifH' à <M's alms, nii poiiirail anloiisci' les cuit ivaUMii's à d(';Lriiir(; vX iiirclci- le lajuii, cl assiijcllii' les propriélaircîs de (Colombiers à les Iciiir l'crinés pcndaiil les semailles et la l'écolte sous des peines pécuniaires (2).
()*> (^)iic h^s droits de gabelles et d'aides sont des (iroits excessifs et ruineux ponr le f)nl)lic, surtout rapi)ort à l'activité rigouHMise que fait exercer le fermier pour la régie d'iceux, ce qui souvent ruine les uns daus leur- fortune et conduit IfS autres à la mort, aux galères, ou les expose à périr dans une prison perpétuelle; et on pourrait remédier à ces abus en supprimant des droits et en ajoutant à la taille ou aux vingtièmes une taxe, telle quelle, qui en tiendrait lieu ; par ce moyen l'Etat n'y perdrait rien et le public serait soulagé. On serait peut-être embarrassé sur l'état des commis à la perception de ces droits ; mais on pourrait faire une pension à ceux de trente-six ans et au-dessus et incorporer les autres dans des régiments; à ce moyen, le tirage de la milice serait discontinué pendant quelque temps, surtout dans les campagnes, qui, depuis plusieurs années, en ont assez souffert.
7° Et enfin, que la disette du blé cause actuellement la plus grande misère dans le canton et qu'il est urgent d'y remédier, parce que le cultivateur et ceux qui jouissent d'un peu de bienfonds sont cruellement exposés par le tapage qui se fait par le public dans les halles. Et les différents traités de commerce, faits avec l'étranger , causent le plus grand tort et a [ont] fait tomber entièrement les manufactures et le commerce de la France. On pourrait remédier à cet inconvénient en rompant ces traités avec l'étranger; et, pour prévenir dans la suite la disette du blé, on pourrait en défendre l'exportation pour l'étranger pendant six années, faire faire des magasins de 5 lieues en 5 lieues et les tenir toujours remplis pour, en cas de disette, y avoir recours. On pourrait en même temps, en rétablissant la corvée pour les grandes routes, former l'atelier de chaque paroisse le plus à portée d'elle et celui de la paroisse du Bourg-Dun au Bourg-Dun,
(1) Cf. Aiiglesqueville, Rem. et dem., 3^.
(2) Cf. Archelles, 2, pour le lapin ; Aviffay, 7, pour les eolombiers.
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et non à trois lieues de distance, coininc il fsl fixé; à ce moyen, le public serait soula,ij:é et les o:ran(l('s loiiles seraieul plulût fini<^s (l).
Arrêté et si^né (loui)le au Bour^if-Dun, en la maison cléricale, lieu ordinaire des assemblées, ce 8 mars 1789. Signé : Saffray, ('aron, Ducliesnt», Le Comte, René Pigné, Feré, Bellenger, Voisin, Duval, Patry, L. Hautot, Pesquet, J.-B. Pigné, (Iranpon, Boulard, Paon, J.-B. Hautot, Rénaux, Gallier, Cousin, P. Saffray, syndic, Pigné, greffier.
BRACHY
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Bacqueville. Sur la i^aâne, à 18 k. S.-E. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 62 f. ; 175'i : 57 f. ; 1789 : 60 f. Patron : le seigneur.
Procès-verbal
Assemblée 5 mars, devant Vincent Le Roux, syndic ; onze comparants : Vinc. Le Roux fils, Franc. Poulain, J. Grenier, Rob. Capron, J. Lefebvre, P. Parent, J. Chevalier, J. Poulain, Ch. Fille, Jac. Jean et Jean Harnois. Ils signent tous le procès-verbal.
Députés : Fr. Poulain. J. Grenier (2).
Cahier des plaintes^ doléances et représentations de la paroisse de Brachij.
[Ce cahier appartient au groupe de Bacqueville ; il reproduit à peu près textuellement celui de Boudeville en modifiant
(i) Sur ces questions, cf. Les Aulthieux. pour la cliute du commerce; Bertreville, pour le traité de commerce ; Auzouville. pour l'exportation des grains, et les notes correspondantes. La route qui passait par le Bourg-Dun était celle du Havre à Eu par Saint-Yaléry-en-Caux et Dieppe. Elle porte le n^ 2 de la troisième classe dans le Tableau de l'assemblée provinciah'. Sur un total de 65,069 toises, il restait 16.198 toises à faire à neuf.
(2) Le syndic Leroux tient avec son fils uno ferme de 60 acres pour 1.200 !. (153 l. de taille, le rôle ne donne que la taille du contribuable) ; Fr. PouUain. (ferme de 62 acres pour 1.000 1, et onze acres de divers pour 150 1. ; 215 1. de taille) : Grenier, (deux moulins à blé, 10 acres de prairie de M. de Canteleu pour 1.800 1. ; 216 1. de taille): Capron, iferme de 80 acres pour 1.500 1.. chevaux, vache, troupeau : taille : 240 1.) ; Lefebvre, (ferme de 50 acres pour l.OOOl., 12 acres en propre par 200 1. : taille 210 1. et 36 1.). J. Chevalier et Harnois sont de très petits cultivateurs ; J, Poulain est un toilier ; Jac. Jean un tisserand ; Ch. Fille, un hors paroisse. En 1789, taille : 1.490 1. ; avec la collecte
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(>;u'f(»is rot'di'c des ai'l iclcs. Nous doiirioiis les afliclcs originaux <Mi ['('iivoyanl , pour- les aiilr-vs, aux arliclcs rorrcsiiondaiils de Ji()ii(l('vill(»|.
|1| 'l\)iis l'>'s ohjcis, (\\\\ doÏNcnl inlérc^sscr toiil le commoroe, son! les impûls pai' leurs IVais de ix'F'copUon. Ces itiipôls sont lo tabac, la oal)(>ll(>, |(»s aides, les coi-n écs, la iriendicilé et antres qui se tronveroul.
I L'ait. 2. sur le tabac, reprodiiil rajl. .'! de HoiKbîville ; l'art. 3, siii' Tabolil ion des gabelles, reproduit Tari. 2, avec adjonction des mots : démontrée nécessaire tant j)ar, etc. Les ai't. ^i (aides), 5 (corvée), G (mendicité) reproduisent les articles correspondants de Boiideville ; mais l'art. G s'arrête aux mots : les secours nécessaires. L'art. 7, sur les petits différends, reproduit l'art. 7 do Boudeville en modifiant ainsi la fin : et qui conduisent les habitants fort souvent à de grands frais. Les art. 8 et 9, sur la taille et les charges, sont identiques. L'art. 10 est ainsi modifié : « Nous réclamons encore les secours du Gouvernement pour obliger les décimateurs, qui ont des grosses dîmes dans notre paroisse, à fournir des secours pour la subsistance des pauvres, ce qui n'est pas fait du tout (1) ». Les deux art. 11 sont à peu près semblables]. Fait et arrêté en ladite paroisse de Brachy, ce 5 mars 1789. Signé: Vinc. Le Roux, Fr. Poulain, Grenier, Capron, Lefebvre, Parent, Chevalier, J. Poulain Fille, Jean, Harnois, Le Roux, syndic.
BRAGTUIT (auj. Bracquetuit)
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe; canton : Tôles. A 36 k. au Sud de Dieppe et à 30 k. au Nord de Rouen.
Gén. : Rouen ; él. : Rouen (2).
Pop. : 1738 : 133 f. ; 1789 : 160 f. ; 654 habitants. Patron : le roi pour le duché de Longueville.
etc. : 1.529 1. 12 s. 3 d. ; accessoires : 873 1. ; capitatioii : 940 1. ; en plus 30 1. 4 s. 4 d. pour les 4 deniers de la collecte des deux derniers articles. Exempts : 1<^ curé, Ant. Louis (presbytère et dîmes) ; le clerc : Ad. Dumoi (maison cléricale et jardin). Quinze tisserands et toiliers ; 7 mendiants et fugitii's. (C. 1765).
(1) Le gros décimateur était le chapitre: il avait les deux tiers des grosses dîmes, louées en 1789 : 1.550 1. Le curé avait le tiers des grosses dîmes (7501.), les vertes dîmes (1.000 1.), 13 acres et demiedeterre (490 1.), au total : 2.240 l (A. S.-Inf., C. 529, I, f. 407 V.).
(2) Bracquetuit, qui était situé à l'extrémité sud du bailliage, appartenait à l'élection de Rouen. Aujourd'hui encore Bracquetuit, qui fait partie do l'arrondissement de Dieppe, est une des communes les plus éloignées du cheflieu. Nous donnons le chiffre des habitants d'après C. 2.206.
hhacti it 135
SoijjfiKnir : lo marcjuis do Belboiif, ])r()ciinMn- ,L,'rii(''r;il au rai-lcmcnl do Norm audit', liant -justicior.
pHOCKS-VRKnAL
Assemblôe 2 mars 1789 ; sont comparus en personne les habitants do ce lieu devant Franc. Lemarcliand, syndic ; 10 comparants : Ad. Du val, Ch. Delamarre, Jac. Leconte, Ch. Poupart, Jac. (Iruciiy, Franc. Legendre, P. Douillet, P. Bochet, P. Gaillardon, J. Poupart. Ils ont tous signé le procès-verbal.
Députés : Jean Vadelard, P. Douillet (1).
Cayé (sic) des plaintes^ doléances et remontrances (2).
1° Que le nombre des pauvres de la dite paroisse se monte actuellement à plus d'un cent, non compris les pauvres nécessiteux, qu'une certaine honte ordinaire et naturelle empêche de mendier, ce qui occasionne des quêtes nocturnes d'un attroupement de personnes qui ne veulent pas se faire connaître et forcent les personnes, chez lesquelles ils s'adressent, de leur donner, et souvent même plus que les facultés des personnes ne leur permettent et cela souvent avec menaces, ce qui a été effectué chez un laboureur de la dite paroisse, en empoisonnant son chien de chaîne, qui est une perte essentielle à la garde du dit laboureur. Les dits pauvres de nuit se présentant souvent à main armée, et, pour remédier à tous ces inconvénients, il serait nécessaire de donner des ordres en conséquence pour assurer la sûreté publique, estimant qu'on aurait moins de charges et de désagrément s'ils n'avaient que leurs seuls pauvres à soutenir, auxquels ils donneraient du travail (3).
2° Que, malgré un tiers de récolte au [en] moins dans la dite paroisse que les années précédentes, on a envoyé une augmentation de cent cinq livres sur le principal de la taille, non compris les accessoires, ce qui gêne beaucoup les paroissiens qui étaient déjà auparavant suffisamment chargés (4).
(1) Xous ne pouvons indiquer la profession des comparants : les riMes détaillés de la taille n'existent pas pour l'élection de Rouen, Sur le chiffre global de la taille, voir plus loin la note de l'article 2.
(2) Le cahier est un cahier de paysans illettrés, bien c^ue la paroisse eût un maître et une maîtresse d'école.
(3) On peut noter l'intérêt de cet article à cause des détails précis qu'il donne sur la mendicité nocturne. Cf. Bois-Hulin, 3.
(4) Le chiffre de la taille, accessoires et capitation^ avait subi des variations assez considérables dans les années qui précèdent 1789. En 1785. taille 2.010 1.,
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'.Y^ i)\n' 1rs (lits liiihil aiils se I i'oiin (Mil (riiiic (lislaricc (rcriviroii li'ois lieues de la i^iaiide l'oiilc (I), cl, par là, (U'ivés de l'usage (l'iccllc pour rcxpoi'lalioii de leurs dcuiHU's aux marchés voisins ; ils se li'(»u\tMd néamnoius ohlii^rs à payer, pour reritroti(m de la (iil(> inule, le (piail du principal (J<' la lailhî. Imi coriséqu(Mic<', ils esliuieul «pi'il sei'ait plus avantageux pour eux et pour le jiuhlie (juil liil élahli des hureçiux do distance en distancée sur icelle pour la perception des (Jroits, que I(^ roi ju^^craiL à propos (Tétablir, tant sui- les voitures de tout genre et espèce qu'autres voyageurs à cheval, lecjufd droit serait employé à la réparation de la dite route (2).
40 Que le sel étant une denrée de première nécessité, il serait très à propos de trouver des moyens pour en diminuer le prix.
50 Que la dite paroisse, étant assez considérable, pour le nombre de ses habitants et non riche, se trouve dans la nécessité d'avoir un maître d'école pour l'instruction des garçons et une sœur pour celle des filles, que la fondation modique de l'un et l'autre, vu la cherté des denrées, ne suffisant pas pour les entretenir l'un et l'autre, ils se trouvent par eux-mêmes obligés d'y subvenir et suppléer à leurs besoins (3).
6° Que, dans le nombre des terres labourables qui composent la dite paroisse, il s'en trouve le tiers, au moins, de mauvaises par la nature de leur sol et que même les meilleures ne rapportent, année commune, qu'un cent de récolte (4).
Fait et arrêté à Braquetuit, le 2 mars 1789. Signé : Leconte, Ch. Poupart, Delamare, Legendre, Bochet, J. Poupart, Duval, P. Gaillardon, Gruchy, greffier, Douillet, Le Marchand, syndic.
accès. : 1.207 1., capit. : 1.285 1., on tout 4.502 1. En 1786. taille : 1.950 1., ace. : 1.165 1., capit. : 1.253 1., en tout : 4.368 1.
(1) La route de Dieppe à Rouen par Tôtes, qui passe à environ trois lieues à l'ouest de Bracquetuit.
(2) Cf. Bacqueville, 4; Beaunay, 3,
(3) L'école de filles était dirigée par une sœur d'Ernemont. Elle avait été fondée par Nie. Taine, curé, avec la rente d'un capital de 2.600 livres. (A,.S.-Inf., D. 453).
(4) « Cette paroisse est située dans une plaine ; les terres y sont assez bonnes à l'exception d'un très petit norcbre situées dans les fonds ». Note du contrôleur des vingtièmes en 1775. Le revenu est estimé pour les masures, (cours plantées de pommiers), à 25,20 ou 15 livres, selon la qualité ; pour les terres à blé, à 10, 12 ou 8 livres. Ces chiffres n'indiquent pas que le terrain soit très fertile. Arch. S.-Inf., C. 537.
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l^HAMKTOT
Dép. : St'ine-Inf. : arr. : Yvetot; canton : Fontaino-U'-Dun. A '» k. au Sud de Fontaino-lo-Dun. A 14 k. au S. -Fi. do Saiiil-Valéry-cn-daux. Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 40 1". ; 1754 : 53 f. ; 1789 : 70 f. Patron : le seigneur.
Procès-verbal
Assemblée 2 mars devant P. Ant. Hamel, syndic; 12 comparants en personne, tous de ce lieu : J. Capron, L. Briffard. Jac. Coruble, J. Bi iffard, P. Adam, J.-Nic. Godeheu, Voisin, Nie. Noël, Ch. Bréant, Nie. Briffard, P. Lenu. Ch. Burel. 3 si^fnatures seulement : celles de Capron, le rédacteur, Hamel, syndic, et Jean Briffard,
Députés : J, Capron, Vivien Voisin (1).
Cahier concernant ce qui a éié délibéré et arrêté à l'assemblée de la paroisse de Brametot.
Comme il paraît par les ordres de S. M, que sa pure intention ne tendrait qu'à découvrir les moyens de soulager ses peuples et de pouvoir néanmoins subvenir aux besoins de son État, ce qui est facile selon notre projet,
1° S, M. se procurerait une grande augmentation de revenu en réunis ant toutes les impositions actuelles en une seule, laquelle serait assise et perçue sur tous les biens-fond", et revenus terrestres, de telle nature que ce puisse être, sans aucune exception. Ce qui ne pourrait blesser personne, puisque chacun ne paierait qu'à proportion de ce qu'il possède. Et cette imposition, perçue sur les propriétaires et par un seul collecteur, à qji il .-.erait accordé quelques deniers pour la collecte, lequel serait obligé de faire tenir les fonds par quartiers aux mains d'un receveur de la ville capitale de chaque province : ainsi, en supposant six deniers pour livre pour le collecteur, et trois deniers pour le receveur, et trois deniers pour le receveur général des finances, cela ne ferait qu'un sol pour livre pour la perception des droits
(1) Le syndic Hamel, i ferme de Le Brct pour 260 1., 7 acres en plus), paie 431. de taille; J. Capron, (44 acres en propre, 6 acres du trésor, chevaux, vaches, moutons), paie 124 L: Vivien Voisin, fermier de liC Bret : 54 1. Presque tous les comparants sont des cultivateurs, excepté J. Briffard. marchand, Codeheu, tisserand, Noël, boucher, Coruble, charpentier. Le rôle de chaque contribuable n'indique que la taille.
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royaux, piwrv (\\<,n |.. receveur des villcîs rapilalcs f(;rait pa^^scr ces l'ofids (lit'eeleiiK'iil au Ik'soj- r'oyal cl, par' (u'Ilc ôconornio, S. M. aiiLîiiieiilei'ail ^oii i"\ei:ii de plus d'un liers.
2'* S. M., j)()iirsav()ir'à |sur| (piels dcMiicrs assiîoir sou iniposilion, jKMjriail euvoytîr (Ick oi'di'ef à toutes les as-jcrnblées municipales de son royauuie, aux liusdese fair-e reudi'e une estimation exacte de tous les hi(Mis et r'e\-eiius de leur |)ar()isse, sans au('Ufie(;xc(ipti()u; et, d'après calcul fait du mordant des revenus de toute la France, S. M. ser'ait à ])ortée d'asseoir son imposition selon le besoin de son l^lal (1). Ainsi (piand Th^tat (exigerait le ^'inquième d^s revenus, et même le quart, dans Ijs temps de guerre, le peuple serait soulagé et le peuple enrichi par cette économie.
3° En supj)Osant donc notre proposition suffisante, il ne serait plus question de vingtième, de taille, de capitation (2), et S. M. serait alors en état d'accorder toute franchise dans son royaume, comme de sel, du tabac, pied fourché, cuirs et boucheries, tous aides et gabelle, droits de poisson et autres menus droits, charges et impositions, lesquelles ne font qu'occasionner dans le royaume procès-verbaux et emprisonnements, amendes,galères, et souvent la ruine de beaucoup et la mort d'aucuns.
40 11 ne serait donc plus question que de la sous-ferme du contrôle, puisque cet objet assure l'intérêt public, de même que les douanes sur les ports, havres, pour percevoir les droits sar les marchandises étrangères, tel que l'on a accoutumé et qu'il serait trouvé à propos de faire.
5° Quant à la construction et entreténement des grandes routes, il serait facile d'établir des petits bureaux de poste en poste, lesquels seraient affermés à des particuliers, qui percevraient telles taxes qu'il leur serait fixé par un tarif proportionne à ce besoin, tant sur les voitures, chevaux et autres espèces.
6° S. M. pourrait en outre, pour la tranquillité de la jeunesse,
(1) C'est l'opération du cadastre. Elle était réclamée par les Economistes e tous ceux qui se préoccupaient d'arrivei à une répartition équitable de l'impôt : Cf. Assen>blée provinciale. Rapport de Thouret [Ass. pros^inciale 98) etHeurtault deLammerville : V impôt lerritorial, p. 203. «Le cadastie général des terres fait une des bases essentielles du plan. Sans ce principe, il est impossible d'établir et de percevoir exactement les vingtièmes de l'impôt territorial à cause de l'abus des faux baux, des contre-lettres et des pots-de-vin qui sont en usage dans presque tous les pays de grand fermage ».
(2) En 1789, principal de la taille : 873 1. 12 s. 3 d. tout compris ; accessoires : 417 1.; capitation : 554 1. 17 s. tout conapris. Exempts : Lefeuvre, curé, fait valoir son bénéfice ; Nie. Gouppy, la maison cléricale. Mais le curé est cependant imposé à la taille (12 1.) pour 4 acres qti'il loue pour 80 1. Il y a une quinzaine de tisserands (C. 1766).
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au lieu de faire lover tous lei ans unp mili(î(^ qui souvent enlève dos jeunes c^ens de force, (^t qin^lqiK^fois 1res utiles chez eux, tant pour le conunerce que pour raoriculLure, et souvent qui meurent de chagrin, lever una capitation par chaque garçon de chacun 3 1., et même 6 !., qui serait perçue par le même collecteur. Ce revenu produirait à S. M. de quoi avoir des hommes de bonne volonté, et le service de S. M. ne s'en ferait que mieux, et les familles seraient tranquilles.
[7] S. M. pourrait en outre, pour le droit de franchise, auquel nous le supplions instamment de nous l'accorder, faire payer à tous les habitants de son royaume, en âge de travailler, et sans exception, chacun une journée de leur travail, ce qui produirait à S. M. un plu3 grand revenu que les fermes, à cause des frais de perception des revenus desdites fermes, et cette capitation serait perçue par le même collecteur. L'on pourrait même ne mettre qu'un collecteur par 4 à 5 paroisses, suivant leur grandeur, afin que le collecteur vive de cette occupation. L'on demandera : que deviendra le grand nombre d'employée dans les fermes ? Ceux qui sont en état de travailler travailleront ; d'autres serviront S. M., et les plus anciens, qui ne sont point en état de travailler, S. M. leur affermera des petits bureaux sur le^ grandes routes ; d'autres vendront du sel et du tabac dans les villes, bourgs et villages, et alors tout sera employé.
Nous croyons bien que notre projet sera contesté par les deux autres Etats : 1^ à cause de l'abolition des fermes que nous demandons ; 2° à cause que nous demandons que tous les biens en général paient sans exception.
Cependant, nous croyons notre projet pur et simple et désintéressé, puisque notre Etat, étant le plus pauvre, offre cependant de payer au prorata de ce qu'il jouit, malgré les mauvaises récoltes et le mauvais commerce qui réduit notre province dans la dernière des misères. En conséquence, le roi n'est pas roi du Tiers Etat seul ; étant roi de tous les Etats, tous le doivent soutenir, et non le Tiers Etat seul.
Le tout fait et arrêté ce même jour susdit. Signé : Capron, P. Hamel, syndic, Adam, Burel, Nie. Briffard, Voisin, Godeheu, Fontaine, Noël, J. Briffard.
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liKAi^UEMONT (aiij. P>ra((|ii.'iii()iil) (1).
|)r|). : Sciiu'-Iiil'. ; ai'i'. ; J)ii'|)p!.'; caillou : \)'u']>\)v. A G k, à i'Esl de 1 )i('|)|)(', sur la ((Me.
(«en. : HoiKMi ; ri. : \i'(jU('s.
Pop. : 1::îH : IC.r. \. ; ITH'.l : ICC, ï.
Sei<4'iH'ur et i)ali'()ii : le cliapilro do Uoueii (2).
Procks-vkhhal ,
Assemblée 2 mars, devant Jos. Nicolle, syndic ; 12 comparants : Jac. Maquinhaiit, P. Delaitre, J.-L. Lindot, P. Lesueur, Jac. Lindot, J,-L. Triquet, Cli. Asseline, P. Nicolle, Ch. Bourgeois, Franc. Poullet, Louis Pellevillain, Nie. Ferment. Tous ont signé le procès-verbal.
Déput/'s : P. Delaitre, J.-L. Triquet (3).
Cahier de plaintes et suppliques des habitants de la paroisse
de Bracquemont.
Les aides, les gabelles, les eaux et forêts, les tribunaux établis pour rendre la justice, la répartition arbitraire des impôts, la dure nécessité de subvenir à vingt contributions, auxquelles le paiement de la dîme devrait entièrement satisfaire, tous ces objets ne nous fournissent qu'un trop vaste champ de plaintes et de suppliques (4).
[1] Les aides. Le vin est nécessaire dans certaines maladies et dans toutes les convalescences; les droits qu'on exige en
(1) « Ladite paroisse est située pour la plus grande partie en plaine. Le terrain y est généralement bon. De celte paroisse à Dieppe il n'y a qu'une lieue ; la situation est le long de la nr er. Ni prés, ni bois tadlis ». Reg. des vingtièmes, C. 535, f. 487). C'est sur le territoire de Bracquemont que se trouve l'enceinte, gauloise ou romaine, qu'on appelle la cité de Limes.
(2) liCs chanoines étaient seigneurs spirituels et temporels, barons et hauts justiciers. Ils étaient aussi gros décimateurs. Bracqviemont formait trois prébendes. Cf. Ricouard, ouv. cité.
(3) Jos. Nicolle, tailleur et propriétaire, paie 45 1. de taille et suite. Le député Delaître. matelot, est propriétaire d'une maison et terre pour 300 1., imposé à 64 1. ; le député Triquet est charron, imposé à 43 1. Presque tous les com.parants sont cultivateurs. Cependant, P. Nicole est matelot, Asseline, couvreur en chaume.— En 1789, taille : L898 1., ace. : 1.0841., capitation : 1.168 1., en plus 37 1. 10 s. de collecte des deux derniers impôts. Exempts : le curé, le vicaire, M. du Tôt, chevalier de Saint-Louis, qui occupe son logis et fait cultiver son jardin et quelques pièces de terre en labour. C. 1767. Sur le rôle, 24 veuves.
(4) Cet alinéa nous donne le plan du cahier qui va étudier successivement chacune de ces c uestions. Les numéros n'existent pas dans l'original.
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trij)l«Mil le |)i'i\. 1rs paiixi'cs i\v pciiNciil s'en [tiofiiicf. l/caii- <lt'-\i(\ pi'oprc à <MMlaiiis pansciiuMitK pour les Ixistiaiix, dcvifiiiL lit) i'(Miir(l(^ imililc poiii' le îj^i'and iiornhr'c : les riches seuls pcin-enL (Ml ns(M', etc. La siip|)ression des ai(l<'*^.
12 1 Los iifahellcs. l no quantité considérable do i=el est répartie sui' la paroisse, chacun (Mi est siirchariré : personne ne puul en nser ponr tontes les salaisons qui lui sont nécessaires. Que, ])ar commisération poin* les [)anvres, on les éparti^ne dans la répartition ; ils ne peiiveiil w^vr d'eaii de mer ; elle leur est interdite, aussi bien qn'aux labonreurs ])oin' enchausumer lenrs* Liés, quoiqne pinsienrs fois, par d'henreuses exceptions momentanées, on en ait épronvé les effets salutaires (1), etc. Que les gabelles soient anéanties.
[3] Les eaux et forets. La foret d'Arqués, distante de [d'une] lieue et demie de cette paroisse, fui toujours destinée à nous fournir le bois nécessaire. Depuis plusieurs années nous sommes obligés d'en aller chercher, à très grand prix, dans la forêt d'Eu, à plus de neuf lieues de cette paroisse ; ordinairement, il nous est refusé dans les ventes d'Arqués et toujours-, lorsqu'on nous en accorde, c'est à un prix continuellement variable. Que ces abus soient réformés.
[4] Les tribunaux pour rendre la justice. Si nos vœux sont exaucés, nous verrons bientôt une très grande réforme dans les tribunaux supérieurs et subalternes : celle qui a été proposée et qui, sans doute pour de bonnes raisons. n*a été suspendue que pour quelque temps (2).
[5] La' répartition arbitraire des impôts. Notre paroisse en est considérablement chargée. Nous payons beaucoup plus que plusieurs autres, dont la qualité et l'étendue du sol sont cependant supérieures au nôtre. Encore, si la somme, qu'il nous incombe de payer à Sa Majesté, était répartie parmi nous suivant les règles de la justice ! Les grands sont ménagés, les petits sont opprimés ; rimpôt territorial ôterait de grands inconvénients.
[6] La dure nécessité de subvenir à vingt contributions auxquelles le paiement de la dime devrait entièrement satisfaire :
(1) Cl. Ancourt, 2.
(2) Encore une allusion aux édits de mai 1788 sur la réforme de la justice dont la chute de LJrienne avait arrêté rexécution. Cf. Bois-Roherf. 7.
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rinns lie mol ix'cr'oiis point celle |)l;iinh', le eil(>\'en eecIôsiasticjLlo (^sl eoiinn, il l;i mol i\ e |ioiii- nous, nrie ^riindc pari ir de ses pi'ojel s I" fil -elle (le^ leiililes ! ( 1 ).
|7| iNous a\(Mis ici nn 1res grand snjel de doléane<', (pii nous es| comninn aNce lonles les paroisses voisines de la mer: eti lemps de Liiieri'e, nous j'oiirnissons jnsrpi'à <)0 el 70 malclols an roi ; \ini;l iiommes à jx'ine nons reshuil ponr cidlivor nos torrc^s (M recoller' nos moissons ; la sort nous k^s onlôvo encore, en par'lie, pour eanonniers anxiliair(?s et canonnier's ((ai'de-côtes, qu(^ d(n'iennenl nos paroisses dans ces inomenis crili(pies ? (2). i\e send)l«^-l-il point (jnc* le ministère devrait faire la plus sérieuse attention à cette grave représentation, et, s'il nons enlève tous nos matelots, nous laisser au moins une poignée (ie terriens dont l'absence nous est si préjudiciable ? où sont, dans le royaume, les paroisses de 164 feux, qui fournissent, en t(^mps de guerre, quatre-vingts hommes au roi ?
Puissent toutes les grandes opérations, qui vont occuper la France, conduire à la plus grande prospérité du roi et au plus grand bonheur de ses peuples.
A Bracquemont, le 2 mars 1789. Signé les députés, propriétaires et habitants. Bourgeois, Delaitre, Le Bourg, P. IVicolle, Poulet, Jean Landot, Asseline, Maquinehan, Triquet.Pellevillain, Jac. Landot, Ferment, Jos. Nicolle, syndic.
(1) L'article fait allusion au casucl des curés ; c'était une opinion courante, en Normandie, que le paiement de la dîme devait avoir pour conséquence la suppression du casuel. Cf. (Irèoes. 13, et Longueil. 4.
(2) Cf. Blosseville, 3. Les plaintes des paroisses maritinaes étaient légitimes. En dehors des matelots classés, on levait une j^roportion d'hommes trop forte, soit pour les eanonniers garde-côte, soit pour les eanonniers matelots. Les jeunes gens fuyaient la côte et la culture était exposée à manquer ch; bras. Ce danger préoccupait les adn»inistrateurs ; il est signalé dans de nombreux documents. Nous citerons : l°un(> lettre de l'intendant Laurent de Villedeuil au ministre de la marine, du 30 octobre 1786, qui /appelle la désertion qui s'est produite en 1 779 et 1 780 dans les paroisses côtières, lors delà première levée des eanonniers matelots ; 2*^ un mémoire sur le projet de lever des matelots dans les paroisses svijettes au service de la garde-côte, rédigé sur l'ordic du duc d'ilarcourt en février 1787 (Arch. S.-Inf., C. 719) : 3° un mémoire de Lacroix-Saint-Michel, maire de Honfleur, écrit à la demande de INIaussion (juillet 1788) : « La culture souffre dans les paroisses voisines de la mer parce que le cultivateur manque de bras, ne pouvant avec beaucoup d'argent trouver pour domestiques ou journaliers que des hommes mal constitués ou des étrangers mauvais sujc'tï^ » (Id. C. 720). Les Principes généraux du cahier de la municipalité de Dieppe contiennent aussi une protestation énergique contre les levées de eanonniers matelots,» le projet destructeur propre à faire déserter les côtes » (pp. 74-75). En 1786, Bracquemont faisait partie de la division de Tourville-la-Chapelle et recrutait la con pagnie de (rrèges. Sur 20 jeunes gens, soumis au tirage, 6^avaient été déclarés bons ; 2 avaient été pris })Our les
4îanoiHiiers garde-côte ; il en fallait un pour les eanonniers matelots.
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BHKTTEVILLE-EiN-GAUX (auj. liivllcvillc-Sainl-Laun'nl)
l)rp. : St'iiH'-lnr. ; arr. : ^ vt'lol ; caiiltm : I hMidcvilIc
( î(Mi. : HoiKMi ; ('1. : .\!'(|iii's.
Po)). : 17:î8 : '..'> 1'. ; ITÔ', : .■)() f. ; 178<> : 52 f.
Seiunour et patron : le (omlc Le Brct, grt'ffier en clicl' du l'ai'lciiicnt
de Paris.
Procès-yerral
Assemblée 3 mars 178U, devant Vincent Vai)ail, syndic ; 14 comparants : Nie. Savoye, Ant. Le Cointe, J.-B. Clhauvin, Ant. Bous, J. Faucon. Phil. Quesnel, Nie. Goué, Franc. Burel, P. Luriii, Nie. Galouin, Franc. Caperon, Denis Cavelier, J.-Bapt. Bauche, Ch. Perché ; 15 signatures y compris celle du syndic.
Députés : Bauche, Chauvin (1).
Cahier.
[Le eaijer des plaintes, doléances et remontrances fait partie du groupe de Beauville ; il est identique, pour certains articles, à celui de Beauville. Nous indiquerons ces articles et nous ne donnerons que les articles, originaux en tout ou en partie].
[Art. 1] (sur la gabelle), comme à Beauville, 1.
[Art. 2] L'imposition arbitraire, qu'a faite le contrôleur des vingtièmes, a fait monter la valeur des fonds au plus haut degré qu'il puisse être ; il est donc impossible aujourd'hui d'augmenter les vingtièmes sinon en employant sous leur vraie valeur tous les biens tenus et possédés par les seigneurs laïques et ecclésiastiques et bénéficiers (2).
(1) Le «yndic Vapail est un fermier de Le Bret, (100 acres pour 1.500 1., Scliovaux 2oliarrues. 4 vaches, un troupeau, imposé à 641 1.) : Bauche, toilier et fermier, (128 1.) ; J. Chauvin, (43 acres en propre, 259 1.). Parmi les autres comparants : Boust, charpentier, Le Cointe, toilier, (971.), Cavelier, cordier, (671.) ; Faucon, toiher, il081.) : Savoye, toilier, (721.); Goué, toilier. Les autres sont des cultivateurs ou des journaliers. En 1789, taille : 1.180 1. ; accessoires : 691 1. ; capitation : 745 1. ; au total avec la collecte, etc. : 2.671 1. 16 s. 1 d. Exempts : Lenormand, curé ; Jos. Romain, vicaire ; P. Caveher, gardechasse chez M. Le Bret ; M. le comte Le Bret, seigneur et patron de la paroisse, greffier en chef au Parlement de Paris, occupe son manoir seigneurial. Sept toiliers, 9 tisserands (C. 1768).
(2) Cf. Beauville, 3 ; les deux articles sont à peu près identiques jusqu'aux mots bénéficiers. Le rôle des vingtièmes de Bretteville a été recopié en 1788 sur la minute de 1751 ; il y avait eu une vérification partielle en 17/3. Le principal propriétaire, Miromesnil, avait un château, deux avenues, un jardin, 5 fermes, dont une de 7 acres de masure et 100 acres de labour, et une autre de 3 acres de masure et 11 acres de labour, neuf maisons : le revenu en
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I Airr. .'I| ((Miiiiic à licMtivilIc, \, ;i\<'c jidjdiicl ion des mois u ni taille » à hi lin.
I Airr. 'i I (cri se indnsl rirllr cl incn(lianls),c()innic à l'eau villes, 5, mais a \cc ccl h addil imi : . \ n cd | c misèr'e i^énéi-ale, le colleeUMir ne |M>nl l'ccoiisrcr les inipuls, ni le pfopfiél aii'<' son lerrria^(^ I )c là rimpossihilih' d'an^inenU'r les tailles et la nécessité iridispcnsahlc de les diminner ».
I Airr. ") I (I aille, etc.), eomnu' à Rean\ill<', 0, sanl' les mots « dont nons sommes pins l"oi-| ini]»os(''s (jim' les paroisses voisines », que lîi'cl le\ille snppt'inn'.
I \i{r. ()| (snppi'ession de l)eancoup de charges), comme à Beauvillc, 7, jusqu'aux mots «accable une partie des citoyens:»).
[Art. 7| (sur les moines), comme à Beauvilh', 8.
[Art. S| (sur la corvée), comme à Beauville, 9.
[Art. 1)| (sur les inspecteurs aux boucheries), comme à Beauville, 10.
Signé : (Ihauvin, Bous, Bauche, Le Cointe, Lurin, Savoye, Cavelier, Goùé, Burel, Perché, Capron, Vapail, syndic, Quônel, Faucon, Gaconin.
BURES-ET-BURETTE
Dép. Seiiie-Inf. ; arr. : Neufchâtel ; canton : Londinières. Sur la Béthune à 8 kil. N.-X.-O. de Neufchâtel.
Gén. : Rouen. ; él. Arques.
Pop. : 1754 : 96 f. ; 1789 : 120 f.
Seigneurs haut-justiciers : les religieux de Bonne-Xouvelle (2). Patron : l'abbé de Fécanip, pour les deux portions.
était estimé à 3.374 1. en 1725, à 11.084 1. on 1768. Le Bret on 1789 a château, cour d'hoinieur et avenues, le tout estimé seulement 200 ]. de revenu, douzièmie déduit ! 11 n'y avait pas de seigneurs ecclésiastiques : les moines de Clrain ville avaient 4 acres de labour louées 44 1. \jV trésor avait une maison et une acre et demie de terre louée 41 1., la maison du vicaire (30 1.). Le bénéfice-cure était assez importaîit : il comprenait le presbytère, en mauvais état, avec cour et jardin, une acre et demie do masure (50 1.) et toutes les dîmes i2.300 1. en 1789). Le même bénéliee n'était évalué qu'à 825 1. en 1751 lA. S.-Inf., C. 529 L f. 121-129).
(1) Burette, hameau de Bures, ne formait ([u'une paroisse avec Bures ; il avait cependant son église, oii ol'ficiaiont alternativement les deux curés de Bures.
(2) Ta' prieuré de Bonno-NouAollo avait été fondé en 1060 par l'abbaye du Bec, sous le nom de Notre-Dame-du-Pré, à Emendreville. (aujourd'hui le ([uartier Saint-Sever do Rouen). A Bures, il y avait eu, au Moyen âge, un prieuré dépendant de celui de Bonne-Nouvelle. Il était disparu depuis longtemps ; mais les religieux de Bonne-Nouvelle avaient conservé la seigneurie et la haute, justice qui lo\jr avaient été confirmées en 1669, à la suite d'un procès avec l'abbave de Fécamn.
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Procès-vi.iu? \i.
Asscinbh'O élnlorali' If 'i in;u's. '■ en l'audit'iKt' df <•• li'Mi . «Irvaiil 1'. llilarii»n nelaooudiv, avocal au Pai-lcinnit. bailli liai'l-jiisticifr de la liaiitf justice et vcrderic d»' lîurcs (U ; 1 '' <»un|>aiMiils : Cuil. C.ai'iu, Nie. Delauiiyy, Thoni. l)t'lauita_\ . .1. liieualuié. Alex. P)auni(Mi(. Aut. Cartier. A<1. Li'febvre, Ad. TuiMjnt'I. .1. L<'la> . .1. Siuioii, .Mathieu Béuard, .lac. Lctour, ,lac. Gardiii. .lac. llcnncvcu. Ils siuiu'ul tous le procès-verbal.
Députés : (Uiil. Giuiu, Ad. Turciuet (2).
Cahier des doléances de la paroisse de Ihires-et-Durctle, hameau dépendant du dit Bures (.'*).
Disent les lial)itants soussia:nés qu'il est (lésirai)le qu'il soit pourvu à la l'éforine des abus, à rétal)lissenient (l'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de Tadministration, ot de s'oeeuper de la prospérité du royaume et du bien de tous et de chacun des sujets de Sa Majesté.
Qu'il est surtout néeessaire de pourvoir au soulagement des habitants des eampaj^nes sur lesquels les impôts ont pesé jusqu'à présent : il est aussi indispensable de remédier à l'abus de l'inégalité de répartition de ces mêmes impôts et d'adopter pour la taille un autre régime que l'ancien.
Remontrent lesdits habitants que tous les sujets du royaume,
il) Aiid'once est mis pour auditoire ou prétoire, mot que Ton trouve à la fin du cahier. La haute justice de Bures comprenait, en totalité ou en partie les paroissesdc Bures, Osmoy, Saint-Valéry. Mesnil-Follemprise. Poiuintrx ;d : elle avait des extensions sur Fresles et Mesnières. Delacoudre. aueien main- d<' Neiilchàlel. était procurem. syndic du DéparteuKMit de NeulVliàtcd cl l-ii. 1! fut un des commissaires-rédacteurs du cahie]- lu bailliace secondaMt- de Ninlchàtel et du l>ailliage principal de Caux.
(2) Le député (îarin est propriétaire d'une n rmc de 20 ai n^s et d une prairie de 400 1. de r(>veuu : il paie 181 1. : Turquet tient une fernu' de Tablée de Bomit- Nouvelle pour 4.000 1. ; il paie 801 1. Parmi les autres comparants : .Nie. Delaunay (ferme de M. de Sedai^çe : herbasfc et 60 acres pour 800 !.). imposé à 297 1. : I. Bienaimé (ferme du marquis de Poutrimont pour 2.600 1.1. imposé à 647 !.. Thom. D(daunay, propriétaire, i66 1.1. BeaunnuU. marchand. «17 1.1. Cartier, menuisier. (61 lî : .1. Lefay, maréchal : les autres sont dr jxtits iiiltivateurs, excepté llenneveu. qui est tisserand.
En 1789, taille : 2.970 1. ; accessoires : 1.740 I. : capitation : 1.876 I. ; au total avec les frais accessoires : 6.723 1. 12 s. 9 d. Exempts : Langlois, curé pour la première portion, fait valoir son bénéfi ^e, Belamy. curé pour la seconde portion, ne fait valoir que son manoir presbytéral : Ixomain Uavct, maître d'école, fait valoir sa demeure (A. S.-L, C. 1770). Quelques tisserands ; onze mendiants et absents.
(3) Le cahier a des rapports avec celui de Boue|l(\ cahier type d'un groupe de 12 cahiers du bailliage de Xeul'chàtel. Cf. Cahiers du bailliage île ?seufchàtel. p. IXet 65. Il a peut-être inspiré hîi-n\ème celui du Mesnil-aux-Moine? qui contient des formules semblaldes.
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j);u'(i('i[)anl aux a\a[i(aL>rs du ;.n)ii\('j'iM'in('iil IVaiicais, (loivciil aussi parlirijcir- à loiilcs les cliai'i^cs à pfopor'lioii de Inii' aisance.
(-(' (jiii a rlô l'ait c! aF'twMé, aprrs Iccliii-c, an dil prcMoifc, d(» Hurtîs, le lïHM'ci'cdi ^i iiiat's 178t).
Sii^né : Th. I)(> Lauriay, Bicnaimo, Nie. de Lauriay, Heauriiont, (larlior, lleinieveii, Lofay, Simon, Jar. Gardin, Mathieu f^éruu'd, Bouclié, Guil. GarJn, Turqiiet, \a)1()ui\ Delacouhlrcv.
CALLEVILLh: (Callcvillc-lus-deux-Eglises).
Dép. Seine- Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Tôtes. A 26 k. S.-S.-O. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. Arques.
Pop. : 1754 : 77 1". ; 1789 : 110 t.
Patron : le seigneur, pour les deux portions.
PROCÈS-VERUAL
Assemblée électorale le 8 mars 1789, « en la maison presbytérale de la paroisse de Calleville-Petit-Moutier, une des paroisses de ce lieu », devant Nie. Lemaître, syndic des deux paroisses, comme ne faisant qu'une seule et même communauté ». Dix comparants : M. J.-B. Boyard, laboureur, I*. Sadoc, propriétaire, J.-B. Médard Gottard, marchand laboureur, propriétaire, Ch. Vauquelin, tisserand piopriétaire, tous quatre de la paroisse de Galleville-Grand-Moutier ; Ch. Frichet, laboureur, Jac. Lacaille, propriétaire voiturier, Laurent Lattelais, marchand propriétaire, Nie. Massieu, marchand propriétaire, P. Nicolet, tisserand, P. Laur, Métais, tisserand, tous six de la paroisse de Calleville-Petit-Moutier. Tous les comparants ont signé ; leurs signatures, bien formées, indiquent un certain degré d'instruction.
Députés : Boyard, Frichet (1).
Cahier des plaintes et doléances.
[1] Représente ladite assemblée que le tiers état est accablé d'impôts, que Sa Majesté est suppliée de faire répartir également
(1) Boyard est un fcrrrii(>r du marquis do Matlian, (150 acres, 2 charrues, un troupeau, 10 vaches), imposera 814 1. de taille et suites Frichet est aussi un fermier du marquis de Mathan, (80 acres, deux charrues, 6 chevaux, 4 vaches, un troupeau), imposé à 419 1. — En 1789, taille: 1.820 1., ace: 1.0701., capit. : 1.149 l.,au total, avec les frais, 4.120 1. Exempts: Claude Lcjeune. curé du Graiid-Moulier, fait valoir son bénéfice et fermaue de la moitié des grosses dîmes, Malet, prêtre desservant de l'église du Peiit-Moutier, P. Nicolet. miaître des écoles, fait valoir sa maison cléricale. Une trentaine de tisserands mentionnés, G. 1772.
r.Ai.i.Kvii.i.K 147
sur tousses sujets des trois étals, sans aiiciiiie (lislinclion ; parce qiK , le clerii^é et la noblesse se tromaiil affranchis des impôts, le tiers étal se trouve accablé sous une double ( liarire : taille, capital ion, accessoires, entretien des grandes routes, loi^'ernent des gens de guerre corvée, (ont est à sa charge. I^t de ce (pie, par surcroît d'impôts, il se trouve une somme immense à payer par le tiers état pour \os droits de gabelles, des aides et des cuirs, qui sont très onéreux aux cultivateurs et que S. M. est suppliée d'abolir en substituant un imjKM équivalent au revenu qu'elle en retire ; puisque, S. M. n'ayant pas le tiers de ces impôts, les deux autres tiers sont à l'avantage des fermiers généraux et de leurs commis, ce qui devient un fardeau très onéreux au public. Représente aussi ladite assemblée que la noblesse fait valoir un grand nombre de terre en labour et de bois taillis en se déchargeant des impôts auxquels ces objets seraient imposés, ce qui fait que le tiers état se trouve obligé de payer au double de ce qu'il ne payerait qu'à proportion de ce qu'il occuperait (1).
[2] La dite assemblée représente qu'il serait à propos de supprimer tous les cafés, qui sont dans la campagne une source de misère et de désordres, puisqu'une infinité de personnes sans fortune vont dans ces lieux de retraite, les fêtes et dimanches, y dépenser ce qu'ils auraient pu gagner dans le cours d'une semaine, ce qui fait que leurs femmes et enfants, réduits à la dernière misère, sont obligés d'avoir recours à la charité du public (2).
[3] Représente aussi la dite assemblée que, le nombre des pigeons s'étant accru par la multiplicité des colombiers, ils font un dégât des plus préjudiciables aux récoltes et qu'il serait à propos que les dits colombiers fussent fermés pendant la récolte et les semailles (3).
[4] Représente encore une partie de la dite assemblée (4) qu'aux halles et marchés ils ne peuvent vendre leur blé librement, puisque ceux qui le leur achètent le prennent pour le prix qu'ils jugent à propos, et de ce qu'ils sont accablés de mendiants sans nombre qui viennent, même la nuit, les importuner et même
M) Cf. Beauville, 3 et la note.
'.'2) Cf. Anglesque ville, remontrances et demandes 3°.
(3) Auffay. 7.
(4) On constate ici une division dans l'assemblée : d'une }>art les cultivateurs, qui se plaignent des troubles dans les balles et des mendiants; d'autre part, les tisserands, qui se plaindront, dans l'article suivant, du prix excessif du blé et de la nxisèrc.
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1rs fiKMiîUMM', ('(» (|iii (l('\i('ril pour eux une cliai'i^r des plus onéreuses, sjuis parler des p;m\i'es (juils soiil ohlii^és d'assislei* dans leins paroisses; el supplieid Sa Majeslé (rohli^er elia(|iie paroisse à ax'oii" soin de ses paii\!'es el de les obliger à resler dans leurs paroisses, el d Ordonner aux relij^ieiix à eonirihiier au pnu'ala pour les aiiinoiies aux |>aii\'res des paiMtisses où ils (Uit des dinu's.
I ;') I l\epr(''seiile ralilre pallie de Tassein hiée de eel 1 e paroisse^ de ce (|ue le hié esl moulé à un prix exeessil" el de ee (pie, \ii le dél'aul de ('(unineree, il esl impossible au meilleur (tuxfiei', chargé de deux (hi I rois eiilanls, d(» ])onvoir, a\'ee le Iraxail même de sa l'emme, sui)\(Mni' à les eiilr(^tenir (h; pain seulement, ee qui fait ([ue, si rannée enlière reste aussi dure, tous caiux qui sont ol)lijLiés d'aeheter le blé, (^l qui n'ont d'autres ressources que le travail iW. leurs mains, deviendront eux-mêmes dans le cas d'avoir besoin d'être assistés charitablement.
[6] Keprésente toute l'assemblée que les grandes routes ne sont point entretenues, malgré les sommes exorbitantes que le tiers état paie pour cet entretien.
[7] l^a dite assemblée enfin représente qu'il se trouve un abus considérable dans l'administration de la justice, qu'il serait à propos de réprimer, puisque la marche des affaires devient lente de plus en plus et, par conséquent, les procès, des plus dispendieux et même ruineux.
[8] Représente en outre que la récolte se trouve extrêmement endommagée par le gibier dont il serait avantageux d'en faire diminuer le nombre (1).
Ce qui a été fait et signé à Calleville-les-deux-Églises, le8 mars 1789. J.-B. Boyard, Sadoc, Cottard, Vauquelin, Frichet, Lattelais, Massieu, Lacaille, Nicollet, Métais, Lemaitre, syndic.
CANE H AN
Dép. : Seiiie-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Eu. Près de l'Yères, à 25 kilom. à l'E. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. Arques.
Pop. : 1738 : 67 f. ; 1789 : 75 f.
Patron : la Chartreuse de Gaillon.
(1) C. f. Bivillo-la-Baignardc, paroisse voisine de Calleville, 8, 9. 10.
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Procès-verbal
AssiMiiblée nianli 3 mars 178'J, devant J.-Jac. Laboulais, .syii<lic;21 comparants : Jao. Lofort. J. Vain. Jac. Vildor. .1. Troude. Franr. I)«''vé. Jar, Conseil. J. -Franc, de Hornois. L. Lefevre, (!li. Ducastel, P. Mareil. Martin Poulain, J.-Ch. Castelot, Nie. Mallet, Nie. Lefort, Nie. Oessent, .I.-Jao, Brasseur, Franc, et P. du Thilloy. Nie. de Villi. Martin de Hornois, Ant. Sèment. Dix signatures dont six informes.
Députés: Castelot, Lefort (1).
Rédaction du cahier des doléances^ plaintes et remontrances du Tit^rs Etat de la paroisse de Canehan.
1° Xos comparants se plaignent qii» 1p grand nombre de milices, qu'on tire sur nos côtes, les mettent hors d'état de pouvoir cultiver leurs [terres] sans une grande difficulté à cause du peu de jeunesse qui se trouve dans le pays et qu'ils ne peuvent trouver qu'à force d'argent des domestiques (2).
2° Ils se plaignent que les impôts, tant de taille, de capitation et d'accessoires que les taxes pour les chemins, les mettent presque dans l'impossibilité de payer leur petit fermage (3).
30 Ils se plaignent qu'on est accablé d'impôts à l'égard du seL qu'on paie à un j)rix excessif, savoir à 11. 16 s. 9 d. le pot. et qu'en sus, on est encore tenu d'aller lever du sel au grenier pour les grosses salaisons quoiqu'on ait trop de sel pour son impôt (4).
40 Ils remontrent que les droits excessifs, que les commis
(1) Le syndic Lahoiilais tient une ferme des Chartreux de Caillon, l'iOacre? de terre à la sole: 8 chevaux, 2 charrues; taille et suites : 581 1.) ; Jac. Lefort, député, a 2 fermes de 30 acres à la sole, 2 charrues, 8 chevaux ; il paie 402 I. de taille et suites. La plupart des autres comparants sont des cultivateurs : on trouve cependant un marchand de chanvre. J. Vain, deux tisserands, Troude et Ducastel. trois journaliers, de Villy, de llornois, Devée.
|2| Il s'agit de la milice df mer canonniers-matelots et canonniers-gardecôte). Sur la désertion des paroisses maritimes, c. f. Braquemont, 7. Canehan . faisait partie de la division de Tourville-la-Chapelle et fournissait la compagnie de Guilmécourt. En 1 786, sur 1 6 hommes de 1 8 à 45 ans soumis au tirage, t seulement avaient été jugés propres au service. 3 étaient tombés au sort pour les garde-côte : il en fallait un pour les canonniers-matelots.
(3) En 1789, tiJlle : 1.180 l. : accessoires : 691 1. : capitation : 745 1. Au total, avec la collecte et les frais : 2. 671 1. 15 s. 11 d. Exempts : le curé et le vicaiie (A. S.-Inf.. C. 1773).
(4) Le pot contient 1 litre 83 centilitres ; nos cahiers donnent en général le prix de la livre de sel qui variait de 12 s. 9 d. à 13 sous. Le prix, donné par le cahier de Canehan pour le pot de sel, correspond à celui de 58 1. 16 s. le niinot. Beaucoup de paroisses pavaient le sel encore plus cher.
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lii'ciil siii' les l)()iss()ns, \n\\\ (|ii(' les iMilx'i'L^ish's cl auli'cs n\'n (iéli\'i<'iil (jiTà force (rai'^^^ciil.
5" Ils it'inonl icnl cpic la nécessite de ne faire faifc des jxxilains (jiK' pai' les <lie\ ;iii\ l'oyanx on rend l(»s élèves très rar(îs, atlondu (pTiin sivd clie\al royal, ayant SQUVont 6 lienes (rarrondissernont à sei'\ ii\ ne peu! salisfaii'e à tons, et lesdits comparants snppliont d'en pouNoii' faire faii'<' à (Tanlr-c^s chevaux (I).
(le (pii a é(è signé lesdits jour et an que dessus. I.efort, Beauraiii. l)(»vé, C.onseil, .1.-1'. de Hornois, Labonlais, syndic, Franv- ds' lloi'iiois, greffier, (lastelot, député. Plusieurs noms illisibles, la plupart des signatures informes.
CANTELEU
Réuni à Luneray en 1823. Arr. : Dieppe ; canton : Bacqueville. Gén. : Rouen ; él. Arques. i
Pop. : 1754 : 18 f. ; 1789 : 27 f.
Seigneur : M. de Canteleu.
Procès-verbal
Assemblée 2 mars 1789, devant J.-Ch. Talvas, syndic ; 6 comparants : Ant. Houdeville, Jac. Lintot, J. Levasseur, Gh. Frebourg, L. Ricœur, P. Houllette. Ils signent le procès-verbal, sauf Houllette et, en plus, signatures de Boullan, Frechon, Pigné et Larchevesque.
Députés : David Pigné, Isaac Larchevesque (2).
Cayer ei plainte et doléance de la paroisse de Canteleu (3)
La communauté charge ses députés de représenter les articles suivants :
Art. 1. — Que, dans les communautés de campagne, les membres municipaux soient autorisés, lorsqu'il surviendra des difficultés entre les habitants de leur paroisse, de dresser leurs procès-
(1) Cf. Ancourt, 4 et la note.
(2) Le syndic Talvas est un fermier, (40 acres de M. de Canteleu pour 800 1., chevaux, vaches, moutons) ; il paie 142 1. de taille. Le député Pigné est un marchand et cultivateur, (taille : 34 1.) ; Larchevesque est un charpentier. Parmi les autres comparants : Houdeville, fermier de M™^ de Tourville, (45 acres pour 900 1., troupeau ; taille : 169 1.) ; Levasseur, toiher ; Frebourg, menuisier; Pxicœur. toinJelier, (tonnelier) ; Houlette, jaidinier; Lintot, journalier ; Boullan, samoisier ; Frechon, mercier.
(3) Le cahier est le premier d'un groupe qui comprend les cahiers de Cari-
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verbaux (ios torts ot dommages e( (jiie ces procès- verbaux fassent foi en justice pour' abréger les frais de procédui'e (1 ).
Art. 2. — Que ces mêmes députés municipaux aicrd le (iroit de tenir dans leur paroisse une certaine police contre les attroupements illicites et autres abus qui se commettent fréquemment.
Art. 3. — Qu'ils aient aussi le droit de surveiller sur la défectuosité des chemins et rues et d'obliger les {)ropriétaires à les réparer.
Art. 4. — Sur la mendicité. Qu'ils aient le droit de surveiller les mendiants de leur paroisse en occupant ceux qui peuvent encore travailler, et subvenir les infirmes et les enfants au moyen des fonds prélevés sur les grosses dîmes de leur paroisse, dont l'emploi doit avoir pour objet la religion et l'humanité (2).
Abus et réforme
Art. 5. — Il serait à désirer que, dans le cayer (sic) des bailliages, l'on demande la réforme des aides, du sel forcé et autres monopoles, attachés au fisc, en établissant un impôt unique.
Art. 6. — Que l'on s'occupât de demander que chaque bailliage fût autorisé à fixer, chaque année après la récolte, le prix du blé dans leur arrondissement, et qui [qu'il} fût établi, de lieue en lieue, des magasins publics pour serrer le superflu des récoltes dans les années abondantes, pour empêcher une trop grande variation dans le prix des grains (3).
Art. 7. — Sur la répartition de la taille. Qui [qu'il] fût fait par les municipalités de chaque paroisse une vérification exacte de la qualité, de la valeur et de la quantité des terres de leur paroisse pour régler la répartition de paroisse en paroisse et de particulier en particulier.
Art. 8. — Que M^^ du clergé et de la noblesse paient taille
t(4tHi. (irciiville, Griichot Saint-Siméon, Luiicray, Saint-Pierre-lc-Vioer, paroisses voisines de Luiieray, dont le cahier est le plus développé du groiipe el paraît avoir inspiré les autres. Le cahier de Canteleu est lui-même une réduction très sommaire du cahier de Luneray. Les articles 1, 2, 3, 4, (pouvoirs judiciaires et de police de? municipalités de cam.pagne), résument les articles correspondants de I,uneray. Les articles 5, 7, 8, 9, (réforme des impôts), réduisent en deux ou trois lignes les articles 5, 7, 8 9 de Luneray.
( 1 ) Cet article a inspiré la seconde partie de l'article 43 du cahier du bailliage.
(2) Les dîmes étaient partagées entre le prieur de Longueville qui avait les deux tiers grosses dîmes, louées à Talvas pour 5001. en 1789, et le curé qui avait l'autre tiers {330 1.) et les vertes dîmes (4001,). Le curé avait en plus une acre et demie de terre (50 1.). C. 529. I, 393.
(3) Comparer Luneray, deuxième alii.éa de l'art. 4.
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|)i)iii- Iciii' ()ccii();tl ion ;i\('c le Tiers l']|;il ; rjuc Ions les prixilôires |)('(iini;iin'S l'iissciil iiholis ( j ).
Airr. "J. (^)iril ii y «Mil dans le l'oy.-nnnc <jn"nn niènu' poids,
nnMnc annc. iniMnc nirsniT cl nnc scnlf <•! ni('nH' conlnnn'.
Airr. 1<). — iNoIrt' dcrnici' \(xmi s«M*ail rpic la jnslicc i'fil rap- [JPorluM' des jnsl icialih s, (pn' les li'if)nnaii\ rapprofdiés l'oridcnl l'irisl l'nci i(Mi des affaires pins sonnnaii'c cl nn)ins dispcndicnsc.
C.t' jonrdlini, 1 mars I 7S!). le préscnl cal lier a rlr remis à W" les dt'pnh's cl coni l'csiLiin'' par rM)ns : llon<l('\'ill('. l>onllaii, I^'rchonrn', Lt'\asscni', KicaMM', Linlol, b'i'rclion, Pigné, l.archcvcsqn»'.
LE CASTELTF.R (anj. Le Catclicr).
Dép.: ,Scinc-Inf. ; arr. : Dieppe; canlon : T^oiigiievillr. A 21 k. S. de Diep])e. Géu. : Hoaeu ; él. : Arques.
Pop. : J738 : 3'i f. ; 1789 : 50 f. Patron : le seigiKMir.
PROCLS-VEKIJAL
Assemblée électorale 6 mars 1789. en l'église, devant Guil. Dumont, syndic : 6 comparants : Hubert Elle. Ad. Féray, P. Duhamel. Nie. Fossé, Michel Leroux, Nie. Maillet, qui signent tous le procès-verbal.
Députés : Duhamel, Elle (2).
Cahier de doléances, plaintes et remontrances aux Etats Généraux par les habitants de la paroisse du Catelier (3).
[1°] Les habitants, sujets à Pimpôt, de la paroisse du Catelier, demandent que Pégalité soit observée dans ^une] plus juste proportion avec les deux autres états du royaume pour supporter les impôts sous telle dénomination qu'ils puissent être. Que les
(1 ) Vax 1789, taill(> : 620 I. : accpssoiros : 363 1. : capitation : 392 1. : en tout 1.375 1. — Exempts : Fleury, curé, occupe le manoir pres])ytéral avec ses dîmes et terres. M. de Canteleu, seigneur de la paroisse, occup(> son château et 10 acres de terre (C. 1774).
(2) Le syndic Dumont est un petit l'ielfataire, imposé à 13» 1., Duhamel, (ferme de Damhray de 39 acres, autre ferme de 15 acres, charrue, 3 ciievaux), imposé à 145 1., Hubert Elie, couvreur, Leroux, laboureur. Maillet, tisserand. — En 1789, taille : 310 1., ace. : 186 I., eapit. : 196 I., en tout avec les Irais divers, 7031. Exemj)ts : le curé Jac. de Th^pinné, Nie. Sanni(>r, directeur delà poste aux lettres. Arch. S.-Int'.,C. 1776. 11 n'y a que 7 tisserands mentionnés,
(3) Le cahier est le premier d'un groupe de 5 cahiers, ceux du Catelier, Cent-Acres, Muchedent, Saint-Crespin, Saint-Ilonoré, dont la note caractéristique est un étroit protectionnisme
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ahiis dans la lUM'ccplion des dils iiiipôLs soi(3iit réfor'môs cl (jik la j)tM'('('|)li()ii (Ml soil simplilicM' cl lailc à rTioiris de fr'ais, (jnc celte* miilliliidc (rinipôls. sons lanl de dcin)fninal M)ns différentes, soicnl l'cnnis en ini s(>nl cl nnicjnc impôt. Qnc la gabelle soit snppriniée, que le sel, devenn |)ar anj^inentation "l'adiiellc à nn pi'ix cxorbilanl, (lc\icnnc niu' (ienré(^ de comrnei'ca et libre, ainsi qne le tabac, et (|iic les aides soient supprimées. Les droits d'entrée anx x'illes cl bariici-c^s soient abolis poni' faciliter le commei'ce.
2° Qne les mannfactnres soient protégées et qne les Français soient assnjettis à s'habiller des étoffes et toileries de lenrs mannfactnres (1).
,'^0 Qne la jnstice soit rendne pins promptement et à moins de frais, que les droits perçns snr les sentences, arrêts et antres actes de la judicatu're, soient supprimés. Les longues et ruineuses procédures sur les décrets anéanties ainsi qne les bnreanx de consignation. Que les bailliages soient augmentés de juger et que la compétence de juger sans appel leur soit attribuée jusqu'à une somme fixée, afin d'év^iter aux plaideurs nn déplacement, quelquefois de plus de soixante lieues (2). Qne toutes difficultés, depuis cinquante livres et au-dessous, soient jugées, sans frais et sans appel, par le curé et le seigneur et trois des anciens notables de chaque paroisse, élus tous les ans, après les convocations ordinaires, par une assemblée générale de la paroisse ; que de citoyens dont l'état serait conservé et qui ordinairement n'en sont dépouillés que par la longueur et l'excessive dépense des procédures ! Que de haines, inimitiés, vengeances, qui ne
(1) Cet article répondait si bien aux sentiments des lahrifanls et des ouvfiers de la ré(>ion ([u'il a été reproduit d'une façon plus inij)éralive encore, s"il est possii)le. dans le cahier du bailliage d'Arqués (art. 55) : « (^)ue pour encouragei' les fabriques ou manul'actures du royaume, tout sujet français soit tenu de n'employer pour ses vêtements et son usage i[uc des étoffes du pays ». 1/idée continua à faire son chemin. Le 3 juin 1790, la Société des Amis de la Constitution de Paris, sur la motion du duc de Noailles, prenait un arrêté par le(piel ses membres s'engageaient à n'user que des marchandises manufacturées dans les pays qui font partie de l'empire français : cet engagement serait désormais une des conditions d'admission dans la Société. Un extrait de cett(> délibération devait être envoyé aux sociétés correspondantes, La Société des Amis de la Paix et de la Constitution de Rouen, enthousiasmée par cet arrêté, déclara d'une voix unanime l'adopter dans tout son contenu »^t elle le fit imprimer à 3.000 exemplaires « afin d'engager, par la publicité et par l'exemple, tous les citoyens à prendre et à exécuter une résolution diiiiie de l'esprit de patriotisme qui régénère la France », Aulard. La Société des Jacobins, I, 136-138.
(2) C. f. Dieppe. 2, in fine, et la note.
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naîlraiciîl pas (iaiis les familles, les (•.itoy<»ris (rniic iiumiu» paroisse, \ill(', hoiii'^', pi'osiiirc (lu mriiic h]lal ! (I),
^i" i)\\{' les oITircs (le piis(Mii-s-\-(>n(l('iii's de hiciis inoublos soicMil siippriiiiôs, qui; le ('itoycii ne soi!, plus dans lo cas de nécessité absolue de se ser'vif souveni (Tun lioujine sans la capacité i'e(|niseel (pii, néanmoins, devient Tarbitrcî delà valeur des meubles delà veuve et [deirorphelin et des malheureux poursuivis parleurs créanciers. C'est à la vente de leurs meubles (|uo se termine le comble de l(Mir malheur el |de| leui's infortunes : sans état, sans pain. Qu'il soit jxMiuis à tous huissiers, exerçant dans chaque bailliage où ils résident, de faire des ventes dans l'étendue de ce même bailliage où ils résident. Le citoyen sera mieux servi et aura dans le choix plus de facilité et de sûreté pour le recouvrement de ses deniers (2).
5° Que l'agriculture soit protégée, la sûreté publique établie, consolidée ; que le cultivateur soit en sûreté dans les foires et marchés en vendant leurs denrées ; que la police des halles soit bien tenue et observée.
6° La mendicité absolument défendue ; et que chaque bourg, ville et paroisse, soit chargée de la subsistance de ses pauvres, que la surveillance à leurs besoins soit attribuée à la municipalité de chaque endroit. Que le gouvernement donne une loi qui oblige le négociant, le marchand, le propriétaire et le cultivateur, l'état ecclésiastique, pour raison de leurs fonds, les dîmes, les fiefs, chacun à raison de leurs facultés, [qu'ils] soient contribuables à la masse commune des pauvres. Que les vagabonds et gens sans aveu, exerçant la mendicité, et souvent le brigandage, soient renfermés dans les maisons de force, que le gouvernement fera établir dans chaque ville, et que, dans ces mêmes maisons, il y ait des travaux pour occuper ceux qui sont en état de travailler (3).
(1) C. f. Aulïay, 12, et Bivill(>-la-Baignarde, 4 ci 5.
(2) C. f. Aubcrville, 9 et la note.
(3) On voit que cet article réclame une taxe des pauvres proportionnée à la fortune. Peu de cahiers se prononcent aussi nettement sur cette question. L'idée d'une contribution forcée ne plaisait guère. Les procureurs syndics de l'assemblée provinciale, le 19 novembre 1787, et le Bureau de mendicité, le 13 décembre, l'avaient repoussée ; ils préféraient, et encore à défaut des autres ressources : fondations pieuses, aumônes, etc., une souscription forcée en ce sens que chacun devrait y participer, mais volontaire quant au chiffre versé {Ass. prov. 67-76 et 286-306). L'assemblée provinciale avait évité de se prononcer et avait chargé sa commission intermédiaire de faire une enquête auprès des départements sur les ressources disponibles pour cet objet. Les procureurs syndics, le Bureau de mendicité et l'assemblée sont au contraire
CENT-ACRES
7° Qiio les forêts du roi so'iciil hitMi conservées ol jHiiiiiiiisIr'écs, que les ii^ihiiM'S on soient délriiils, an moins diininnés, ponr la conservation des récoltes des terres qni avoisinent les forêts ; que les terres vaines et vatijues, faisant partie dn domaine de la couronne, soient eni'(Mitées, soit en ij^rain ou en argent (1), pour être mises en cnllnre on en bois taillis.
8° Que toutes les terres vaines et vagues, coteaux de la province, soit qu'elles appartiennent à des communautés on aux seigneurs de fiefs, soit laïques, soit ecclésiastiques, soient partagées entre les habitants de chaque paroisse où elles sont assises, chacun à proportion de la propriété, et non par têle, à la charge de les défricher, cultiver ou planter en bois taillis on arbres fruitiers (2).
Signé : Dumont, syndic. Le Roux, Féray, Duhamel, Elie, Maillet, Fossé.
CENT-ACRES
Dép. : Seine- Inf. ; air. : Dieppe ; canton : Longueville. Gén. : Rouen ; él. : Aiques.
Pop. : 1754 : IGf. ; 1789 : 20 f.
d'accord avec notre cahier pour l'internement des vagabonds et gens sans aveu dans l(>s maisons de force ou de correction, comme les appelle le Bureau de mendicité.
(1) C'est-à-dire engagées moyennant une rente payée en grains ou en argent.
(2) Il s'agit ici des biens communaux, ou communes, dont la propriété était souvent contestée ou indivise entre les communautés d'habitants et les seigneurs de l'iefs. La question du partage des communes était à l'ordre du jour surtout depuis l'arrêt du conseil du 6 aoi\t 1761 et la déclaration du 13 août 1766 qui avai(Mit accordé l'exemption d'impôt, pendant dix ans. aux terres nouvellement délrichées. Le 5 déc. 1787, rasseml)lée provinciale avait entendu un rapport de sa commission d'agriculture sur cette question [Ass. proi'. 201-217). La commission conseillait le partage par l'eu ou famille, et non en raison de la propriété ; mais l'assemblée avait évité de se prononcer. Le 2"» sept, suivant, la commission intermédiaire adressait une circulaire aux dépaitements pour les consulter sur l'utihté du partage et sur le mode de partage. En réponse à cette circulaire, le Bureau intermédiaire d'Arqués, dans la séanc<de l'assemblée du département, le 10 octobre 1788, approuva formellement l'idée du partage ; mais il hésitait sur le mode de partage. « Des deux côtés il y a des in^^onvénients. Si le partage se fait à raison des propriétés, les riches auront tout et les pauvres rien ; s'il se fait par feux et tètes, on attente à une espèce de propriété fondée sur un ancien usage ». Finalement il proposait de les diviser en deux parties, l'une pour les propriétaires, l'autre réservée aux non propriétaires, qui pourraient la partager entre eux (A. S. -Inf., C. 2.1 o4, p. 19-20). Les rédacteurs de notre cahier n'ont aucune hésitation et se prononcent formellement pour le partage entre les seuls propriétaires. Cet article est très intéressant parce qu'il nous montre le rôle prépondérant des riches cultivateurs dans cette assemblée et dans la rédaction de son cahier. Sur cette question on consultera avec intérêt la lettre si naïve et si curieuse d'un certain Martin Lemaître,« demeurant à Yvetot-en-Caux», que nous citons en appendice.
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Scii^iit'iir : (!li. Ilciiri I >;uiil)f;iy. avociil i^'r-iirr;!! ;iii Parlciiicnl de l'ai^is (1). Talroii : l'ahbc (!<' Sain I - 1]\ foiil.
ru(t(;i;s-\ i; Il i; \ i.
Assciiiltlrc rlccldfalc <> iiîai's l7H0,('ii rf'';4lisc, dcvaii l Nie. Aiij^or, syndic ; I ;> riimparaiils : lili. Uoiicoiirl. ImaronJ. CM. ilc'-bcrt, (tar)issi('rj. Et. llavct, |((uivi('iii'|, I-'raiK;. I^»l)(;^t, |ina(()ii|, Fran(;. Dodclandc. [bouclior], •lac. Ilt'llitr, llabounnir], .Icaii Ih'bcrl, |^arde-chasse|, Louis Iloulevigue, |inai'(''(hal |. Louis l'onllcl, llaboiircui |. Louis Le Barbier, |laboureur|, Michel St'llc, Ijuui'iialicr 1. \ic. P)Oiicourt, |riia(;on|, 1*. Loidlcl, llabourcurl. Oïize si^iialui'cs si'ult'MU'iit avec rcUr du syndic.
Députés : Louis Loullil, 1*. l'ouUel (2).
Cahier
[Lo cahier a d'étroits rapports avec celui du (lâtelier, auquel nous renverrons pour les articles semblables ; mais il est plus correct].
Cahier de doléances^ plaintes et remontrances aux Etats Généraux par les habitants de la paroisse et communauté des Cent- Acres.
1° Demandent les dits habitants que Tégalité soit observée avec les autres états dans la charge et distribution des impôts et toutes cliarges de l'Etat, que les abus et dépenses de perception soient allégés et simplifiés.
Que cette multitude d'impôts, sous tant de dénominations différentes, soient réunis, autant qu'il se pourra, en un seul.
Que la gabelle soit supprimée, que le sel, denrée nécessaire aux hommes, utile aux animaux, et même aux terres, pour les faire végéter et fructifier, soit mise en commerce libre, ainsi que le tabac. Les aides supprimées ; que les entrées des villes et barrières soient abolies pour faciliter la liberté du commerce.
(1) (]li. Henri Dambray (1759-1829), chevalier, seigneur de Cent-Acres, seigneur et patron de Montiorny, .Saint-Crespin, avocat sfénéral au Parlement d(> l^aris en 1788, chancelier et président de la Chambre des Pairs en 1814.
(2) En 1789, taille : 6601. ; accessoires : 393 1. : capitation : 423 1. ; en tout avec les droits divers : 1.476 1. Un seul exempt : le curé, l'ail valoir son bénél'ice. Pas de tisserands mentionnés. — Le syndic Auger, (Ferme de Dambray, 60 acres), est imposé à 368 1. Les deux députés sont également des fermiers de Dambray : L. Poullet (90 acres), imposé à 537 l. ; P. Poullet (50 acres), à 290 1. Les noms des comparants sont disposés par ordre alphabétique de prénoms comme dans le rcjle de la taille. Nous avons mis les professions entre crochets dans le procès-verbal.
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2° (MaiHifartiires), conHiic \a' ('.atelier, 2.
A^ Que radiniiiistratioii de la justice soit simplifi*'»'. (jircllc soit rendue plus prouipteiuent et à moins de frais, que tous les droits perçus, sous le compte du roi. sur tous les artes de jiidicature soient supprimés, les décrets ahréi^^és. Ifs bureaux de consignation détruits ;
Que l'étendue des grands tribunaux soit restreinte pour les procès de peu de conséquence (1) :
Qu'une infinité d'affaires, de peu de conséquence dans leur principe, comme d'anticipation de possessions d'un voisin sur l'autre, dommage commis par les bestiaux, invectives, etc., que toutes les affaires de ce genre soient terminées, sans frais et sans appel, par le curé, par le seigneur du fief de la paroisse, ou. en son absence, par le plus ancien gentilhomme et trois des plus anciens et notables de chaque paroisse, élus par le sénéral dans une assemblée convoquée et tenue à cet effet tous les ans ; [qu'ils] soient juges de ces différents objets. Que de familles conservées dans leur état et préservées de leur ruine ! Que de haines, inimitiés, et même vengeances, qui ne prendraient pas naissance dans les familles, ni parmi les citoyens du même village, bourg, ville, province et du même Etat (2).
40 (Priseurs-vendeurs), comme Le Catelier. 4. jusqu'aux mots sa?is la capacité, la suite ainsi : qui devient le juge et l'arbitre des intérêts de la veuAe. de l'orphelin et du citoyen déjà accablé de dette et celui-ci finit de le ruiner. Qu'il soit permis de se servir, et avec liberté dans le choix, de tous les huissiers de chaque bailliage pour faire les prisées et ventes de meubles (3).
50 (Protection de l'agriculture), comme Le Catelier. 5.
6^ La mendicité proscrite et défendue : que chaque Aille, bourg et Aillage soit, par ordre de l'Etat, obligé à la subsistance de ses pauvres ; que le négociant, le marchand, le propriétaire, le cultivateur, les seigneurs tant laïques, ecclésiastiques, et les communautés, tous possédant dîmes et fonds, y contribuent chacun à raison de ses facultéi : que la municipalité de chaque lieu ait la police de cette administration.
(1) C. f. Dieppe, fin de Tart. 2 et la noie,
(2) Celte seconde partie de l'article suit de près et reproduit même parfois textuellement la seconde partie de l'article 3 du Catelier. Sur ces tribunaux de paroisse, c. f. Auffay, 12, et Biville-la-Baisrnarde, 4 et 5.
\3] Sur les priseurs-vendeurs. c. f. Auberville, 9 et la note.
l.'»S II A 11, LIA»; i; d'au ou ES
(^)ii(' les Njiî^'ahonds, eh* , coinriuï L(» ('ati'lhT, G dfr'nière
[)lii'as(', saiil" le mol >u(U/u iaclurcs mis à la place de IniK'ans.
7^* (îommr Le CahlKM', 7 ; ii.ais les mot^ : pour l<( cofiscrvalion (h's rrrollcs (/es Icrrcs (/iii avoisi lient les forcis, rciii placés ])ar : crccplr le phusir du roi. Le r«»sl(» de l'art icic corn nu» \ai (batelier.
S'> (Sur les Icri'c- \ aines), comme Le (lat(îli( i', 8, av(H' le remplacemenl <\\\ mot : coniniunautés pai' : vassuux eu commun et. sn[)pressi()n (\v^ mots : r^ non par l.rfc.
Siij^né : Nie. Boneonrt, Honllevigue, Louis et 1*. Poulhit, (Ai. BoiR'Ourt, iU)l)ert, Delalande, Jlébert, Helliot, HarneJ, Nie. Auger, syndic.
LA CHAPELLE-BÉNOUVILLE
Réuni à Saiiit-Pierre-Bénouville en 1812. Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Tôtes. Pop. : 1754 : 31 f. ; 1772 : 44 f. ; 1789 : 55 f. Dame et patronne : la comtesse de La Mire (1).
Procès-verbal
Assemblée le 6 mars 1789, devant Laurent Mallet, syndic ; 17 comparants : Ad. Rolland, Jac. Boulet, P. Delabarre, Laur. Mallet fils, P. Petite Jac. Paris, Jac. Varin, P. Roquigny, J. Dubost, Michel Dorgeville, Nie. Pigné, P. Angot, Jac. Lefebvre, P. Dorgeville, Franc. ]\Iarie, Dom. Gresset, Louis Plaisance. Ils signent tous le procès-verbal.
Députés : Jac. Boulet, Laurent Mallet fils, propriétaires laboureurs (2).
Cahier
[Le cahier reproduit en grande partie celui de Bénouville ; nous y renvoyons pour les articles identiques].
Titre : Etat des doléances, etc., comme à Bénouville.
1^ La paroisse contient 55 feux qui sont imposés, pour la taille,
(1) Elle était aussi dame et patronne de Thibermesnil; c'est peut-être jc& qui explique la présence de quelques articles analogues dans les deux cahiers. Voir le cahier de Thibermesnil et les notes.
(2) Le syndic Mallet, (19 acres en location pour 3001.), 88 1. de taille et suites ; 1 • député Boulet, 'masure, 6 acres en propre pour 2201.), 74 1. Parmi les comparants, Rolland, (ferme de 60 acres pour 900 t.), 246 1., Delabarre, (moulin et terres de la comtesse de La Mire pour 900 1.), 264 1., Petit, marchand, Paris, boucher, Roquigny, voiturier, Angot et Marie, toiliers. Plaisance, boulanger, Varin, Dubost, Lefebvre, P. d'Orgeville, tisserands.
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à ()70 I. et, poiii' capilation et accrssoii'cs, à Slf) !.. r| coi'vôc à pi'opoi'lioii ; |)()iii' le \inn:t ièmc, à ()8()l. lî)s. (ni. cl poiii' le sel. à 720 1. : loiitcs COIS impositions réunies font une somme de 2.8i)l I. 19 s. () (1. (1). Cette somme est très considérable vu qu'une grande partie des terres de cette paroisse sont mauvaises et produisent })eu.
Les articles 2 (impôt du sel), .'] (droits (J'(Miti'ée), 4 (justice), reproduisent textuellement les articles 2, 3 et 5 de Bénouville. L'article 5 (dîmes) est une réduction de l'article 6 de Bénouville: « Les dîmes ont été données aux églises pour la nourriture, l'entretien des curés et le soulagement des pauvres. Aujourd'hui les moines possèdent })resques toutes les dîmes... », la suite, comme à Bénouville jusqu'à la fin de la phrase, sauf suppression des mots : « ils sont inutiles à l'état et à leurs concitoyens )>. La fin ainsi modifiée: «Si les choses étaient remises dans le premier état, la mendicité cesserait. Il serait donc juste que le haut clergé, qui jouit de grands biens, s'en dessaisisse d'une partie en faveur de l'Etat et pour le soulagement des pauvres ».
L'art. 6 (la noblesse et l'impôt), comme à Bénouville, 7, jusqu'aux mots : « il est juste qu'ils participent à ses charges », la fin supprimée.
L'art. 7 (suppression de la ferme, etc.), comme à Bénouville, 8.
L'art. 8 (entretien des routes), comme à Bénouville 9, mais avec cette addition à la fin de l'article : «il serait encore à propos que l'assemblée municipale eût la surveillance sur les mutations de domicile de paroisse à autre et que chaque particulier, qui changerait de paroisse, fût tenu de lui apporter un certificat de bonnes vie et mœurs ».
Les art. 9 et 10 sont originaux.
9^ Le gouvernement devrait faire abolir dans les campagnes tous les petits cabarets, les cafés, etc., qui sont multipliés au point qu'il s'y fait, de jour et de nuit, des dépenses considérables et des pertes excessives ati jeu de domino, billard et autres, qui mettent des personnes souvent sans pain. Il serait aussi à propos d'établir dans les campagnes des écoles gratuites pour y enseigner les éléments de la langue française aux enfants des deux sexes, ainsi que l'écriture, l'arithmétique et les livres de compte.
11) En 1789, taille : 670 1., ace. : 3921., capit.: 423 soit 815 1. pour ces deux derniers articles : ce sont exactement les chiffres du cahier. Exempt : le curé (hénéfice : 800 1.). Tl y a 24 tisserands, six toiliers.
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1 1 >" Il sccail I l'rs ml (Mcssiiiil de s"(»c(ii|M'r des movciis (rcriim^'clit'i' les niiiK'iiis, (Miiol ions ri srdilions de hi pari du has |H'ii|»l(' dans les lialhîs, tnai(li(''s,()ù les lahonfcni's se I l'ons'cnl <'\ poses à drs injniTs cl conlraiids de donnai' Icuf lAr. an prix (|M(^ les acliclcni's NrnIcnl le payer-. Il sei'ait encor'e Ires niile (\\\i' lo «^•(uneiMienienl ('lahlisse plusieurs rnai^asins dans elia(jne paroisse j)oni' y déposeï' du blé en (inaiitilé suffisante j)oni' sid)venir aux l)osoins publies dans les temps do disette, ayant soin de bis renouveler dans les temps (rabonfianec.
Fait et arrêté double à lad. Cha[)elle-liéiiou\illt% en rassemblée générale tenue à cet effet le 6 mars 1789, et les députés, nommés par la paroisse, autorisés à présenter ledit Etat à l'assemblée <ln l)aillia<>'e (T Arques, d'y faire, dire et consentir tout ce qui sera arrêté pour le bien et avantage public et avons signé : Croismare, Paris, Dubost, Gopois, Mallet fils, Boulet, M. Dorgeville, Petit, Varin, Rolland, P. Dorgeville, Gresset, Lefebvre, l^elabarre, Pigné, Roquigny, Vallée, Plaisance, Mallet, syndic.
LA] CHAPELLE-SLR-DUN
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Yvetot ; canton : Fontaine-le-Dun. A 4 kil. S. de Sotteville-sur-Mer ; à 31 kil. N.-X.-E. d' Yvetot. Gén. : Rouen. ; él. : Arques.
Pop. : 1754 : 75 f. ; 1789 : 72 f.
Seigneur : J.-Bapt. d'Eu. Patron : le chapitie de Saint-Quentin (1).
Procès-verbal
Assemblée jeudi 5 mars, « les propriétaires et habitants en personne ;>, devant Nie. Tiercin, syndic ; 14 comparants : M. Marin Le Seigneur père, Jean Le Seigneur fils, Ch. Boitout, Et. Guérard, Michel Sautais, P. Lanchon, L. Boullard, Nie. Fié, Franc. Dumoutier, P. Quesnel, Vinc. Santals, René Druel, J. Bourgeaux, Franc. Fromager ; 14 signatures, y compris celle du syndic, quelques-unes informes, et 2 marques, celles de Fié et de Quesnel.
Députés : Louis Boullard, Jean Le Seigneur (2).
(1) Cf. le cahier du Bourg-Dun.
(2) Le syndic Tiercin occupe avec sa mère une ferme de 30 acres en propre : valeur 1.000 1. Il est imposé à 55 1. de taille seule. Le député Boullard est un fermier de M. d'imhleval, (maison, masure, de 4 acres, 80 acres de terres labourables pour 2.400 1.). Il est imposé à 185 1. de taille. Le second député, Le Seigneur, tient une ferme de son père, Le Seigneur Marin, le premier des comparants : manoir, 26 acres de masure, 100 acres de labour, 3 vergées de bois tail-
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Cahier des pi a in tes et (loléanccs des sieurs habitants de la ftaroisst' de la (liajx'llr-sur-lc- l)nn . élrcfion d' .\r(/iirs (1).
Maii.r présents.
jo Misère (wtrôme et indigence générale du peuple, dont les plus anciens n'ont, jamais vu pareille^ détresse.
2o Découragement général, consternation publique.
30 I)e^ pauvres exténués, morts de faim et de froid dans l'année la plus rigoureuse qu'on ait jamais éprouvée.
40 Cherté excessive du hlé, dont le prix a monté au-dessus du triple de ce qu'il valait les années passées.
50 Peu ou presque point de blé dans les halles, disette qui provient de Fabus des enlèvements et exportations et de la stérilité de la récolte de Tannée présente.
60 Peuple infini qui fourmille dans les halles, où Ton n'entend que clameurs et murmures et où l'on a tout lieu de craindre les excès de la violence et des soulèvements.
7° Rareté et cherté des fourrages pour la nourriture des bestiaux.
8° Mauvaise influence du voisinage de la mer. dont les vents dangereux flétrissent sur pied la récolte et moissonnent d'avance l'espérance du laboureur.
9^ Ouragans et tempêtes fréquentes qui découvrent souvent les bâtiments de nos habitations maritimes.
lis: valeur 2.000 1. ; chevaux, vaches, moutons: il jDaie 272 1. de taille. Presque tousles comparants sont deslaboureurs; trois tisserands: Lanchon, Dimioutier, Bourgeaux : Nie. Fié. tondelier (tonnelier), Franc. Fromager, marchand. — En 1789, taille : 1.370 1. (1.407 1. 7 s, 5 d. avec la collecte, etc.) ; accessoires : 803 1. ; capitation : 865 1, (892 1. 19 s. 4 d. avec la collecte). Exempts : le curé Vallade ifait valoir son bénéfice) ; Boquet, vicaire, Collé, clerc ; M. J.-B. d'Eu et son gendre, M. d'Imbleval, occupent la maison seigneuriale. (Quatorze tisserands ; beaucoup de petites cotes, plus de la moitié, de 1 à 2 1. de taille ; quelques-unes, 10 sous. Mais, contrairement à l'attirmation du cahier, (cf. art. 19), la taille, accessoires et capitation, n'avaient pas augmenté dans les dernières années : en 1783 et 1784 : taille : 1.499 1, : accessoires : 860 1. : capitation : 937 1. ; en 1788 : t. : 1.407 1. ; accessoires: 8161. ; capitation: 880 1.
(1) Le cahier de la Chapelle-sur-Dun, caractérisé par sa note pessimiste, par ses phrases courtes et hachées, a inspiré dans ce bailliage le cahier d'Iclon, qui en est une réduction, et, dans celui de Cany, le cahier d'Angiens (cf. Romain, Cahiers du bailliage de Cany, 14-16). Le rédacteur en est peut-être Boulard, qui sera un des dix commissaires chargés de la rédaction du cahier du bailliage d'Arqués et un des 30 commissaires-rédacteurs flu cahier du Tiers Etat du bailliasfe de Caux.
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10" \l;iii\ais air de ht iiitT (|iii IjiiiIc cl (hissôchc sur pied los plaiil al ioiis cl (|iii |»n\t' Ir pays diiin' (Ictircc de pi'CMîiièro nécessd«'' (|iii csl le (diaidlai^c.
. Il" (Ir'clc assez riiMjinMdr cl, inondai ions dani^^'t-ciiscs surtout dans la valli'c.
12" Donuna^'cs c.onsidéral)l('S cl |)crtes ruincuscîs de la plupari des oiains sur' l(^s terros adjacentes à la t^randc^ routfî de J)ieppe an lias rc, sinloni an voisinaii^c; des cavées, par le passage d(^s voitures publiques (1).
l.)f^ Chute totale et extinction du commerce, dépérissement des manufactures, cessation du travail, renvoi et oisiveté des ouvriers ({ui n'ont pour toute ressource que le bissac sur l'épaule et le bâton à la main (2).
14^ Affluence et irruption continue d'une foule de mendiants qui désertent leurs paroisses pour aller solliciter des secours que chaque paroisse devrait réserver pour ses pauvres.
15° De l'abus de cette mendicité générale il en résulte qu'assez souvent des attroupements, même nocturnes, qui portent la terreur et le trouble dans les maisons : une triste expérience n'en a déjà que trop démontré le danger qui mérite toute l'attention du ministère public.
16^ Les autres inconvénients de la mendicité sont l'habitude dangereuse, que contractent des jeune? gens de tout âge, de tout sexe, d'une vie errante oisive et vagabonde; de là, une aversion invincible pour le travail, un penchant graduel pour tous les vices et une privation, pour le total, d'une masse de travail qui résulterait de l'ensemble de leur industrie.
17^ Augmentation considérable du prix de la main-d'œuvre et du travail servile, ^causée par la cherté des denrées de première nécessité (3).
(1) Cette route est celle du Havre à Eu par Godcrville, Fécamp, Cauy, Saiut-Valéry et Dieppe ; elle porte le n^ 2 de la troisième classe dans le Tableau des routes de la «généralité, dressé par l'assemblée provinciale. La route était aclievée entre Dieppe et Eu ;■ mais elle n'était ouverte que sur deux lieues et demie à l'ouest cle Dieppe, et de ce côté, jusqu'à Saint-Sylvain, limite du département d'Arqués, il restait dix ou onze mille toises à faire. La Chapellesur Dun se trouvait précisément sur la partie encore inachevée (Procès-verbal de l'ass. du Département d'Arqués en 1788, p. 27. A. S.-Inf., C. 2154).
(2) Cf. Les Aulthieux. 2 et la note.
(3) Cette affirmation est contredite par d'autres documents : elle paraît du reste peu vraisemblable, la misère et le chômage dans l'industrie ayant forcé les ouvriers à accepter les conditions des fermiers ou des patrons. (Voir la lettre de Martin Lemaître d'Yvetot, appendice VIII).
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IS" Importation nuisible dos espècos de niarchandises étrangères, qui arrèttMit la circulation et empèc-iient la consommation des factun^s de nos ouvriers (1).
190 Multiplicité et charge onéreuse des impôts aggravants, qui énervent l'industrie, minent, absorbent les propriétés et écrasent le peuple.
20*^ Enorme disproportion et injuste inégalité dans la répartition et assise de ces impôts dont le fardeau accable ceux qui sont le moins en état de le supporter.
21^ Frais excessifs et ruineux pour TEtat dans la régie, l'administration et la perception des deniers royaux.
22° Nécessité de la suppression des gabelles dont on a déjà flatté le peuple.
Remèdes et moyens généraux pour obvier à tous ces maux
présents.
1^ Importation urgente et provisoire de blé et de farine pour verser dans les villes et dans les halles du bailliage d'Arqués.
2o Nécessité de cette importation parce que le blé manque et que le peu, qui reste dans les granges, ne suffit pas à nourrir le peuple jusqu'à la récolte prochaine.
30 Encouragements aux armateurs de nos ports pour fréter des navires et pour accélérer ce transport du pays étranger.
40 Etablissement d'une police rigide dans les halles pour le maintien du bon ordre et pour faire rendre la justice convenable à ceux qui la réclament.
(1) Le Rapport sur l'état du commerce, fait à l'assemblée provinciale le 19 novembre 1787, dénonce vivement les m.êmes faits : « Les marchandises de fabrication anglaise sont importées et vendues avec la plus grande abondajice et l'Aiiglcterre persiste à dédaigner les productions de notre industrie ». Parmi les marchandises importées, ce rapport cite les étoffes de coton, les mousselines, les guinées, les bas et les bonnets de coton de Manchester (« plus de trente mille douzaines de paires de bas et de bonnets de coton viennent d'être importées «], les draps communs de Leeds, les lainages du Yorkshire, les serijes, molletons, flanelles, etc.de Norwich, Halifax, Bradford. Exeter,Wackefield, Salisbury, « qui fabriquent mieux et à meilleur marché », les faïences. « le bas prix du charbon en Angleterre permet aux Anglais de vendre cette marchandise en France à 20 et 25 % au-dessous de la nôtre ; ils en envoient des cargaisons considérables qui sont enlevées rapidement» ; enfin les cuirs^ « l'invasion des cuirs anglais va achever la ruine de nos tanneries ordinaires ». Le Rapport estime que la curiosité française a une grande part dans ce prodigieux débit des nouveautés de l'Angleterre. Mais il reconnaît aussi que l'Angleterre, grâce à son charbon, à ses machines nouvelles, à l'abondance des matières premières, peut fabriquer à meilleur marché et que ses produits sont parfois de meilleure qualité. {Ass. prov., pp. 52-67).
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f)" .M(Miit' [Htlicc dans les l)(niru:s cl x'illaîjjcs où Ton vcini du pain : on lU' dcxiail pas en laisser la fixation aihil raiic du prix à ceux (pii son! iiihM-essés à le \-eridi'e.
()" Sni'veillaïK'e pour l< l'eeeiisemeiil des di'oils de rnoutaiifci dans les moulins à hié.
7" Le o;()uverneinenl diivrait pourvoir à co qu'il y (ifii tous les aiiH (les magasins, voisins de nos halles, fournis de [)lé, venu do rétrang(M', j)oin' suppléer à la sléi'ile récolle (Tune mauvaises anné<'.
»So iMicouraj^er fagriculture eL la favoriser j)ar louLes sortes de moyens.
9^ Faciliter riîTiporlation du bois de toute esj)èce, et surtout du l)ois de chauffa<^'e, dans nos pays maritimes qui en sont totalement dépourvus.
10^ Vivifier et ranimer toutes les branches du commerce et notamment, dans nos cantons, le commerce des toiles et de la filature.
11^ Destruction nécessaire et totale de la mendicité.
12o Imposer strictement à chaque paroisse l'obligation de contenir et nourrir ses pauvres et la rendre responsable de la vie errante et vagabonde de ceux qui la déserteraient pour aller mendier ailleurs.
13^ Dans les paroisses nombreuses, établissement des ateliers de charité pour accoutumer au travail les jeunes pauvres et tous gens oisifs qui seraient en état de travailler.
14^ Ne pourvoir qu'aux besoins des pauvres vieillards et infirmes ainsi que des enfants hors d'état de travailler.
150 Etablissement d'un bureau de gens notables de ces paroisses qui veilleraient au maintien et au bon ordre de ces ateliers de charité qui réaliseraient le prix de la masse du travail de ces ateliers, tant pour leur entretien que pour le profit des pauvres qui y seraient employés.
16^ Modération des impôts, juste et proportionnée, répartition sur tous les contribuables, au prorata de leurs possessions et de leurs revenus.
17° Allégement de ces impôts pour les pauvres, hors d'état de les supporter.
18° Chercher les moyens les plus efficiants pour simplifier et diminuer les frais énormes de perception.
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10" ]{é|)aration ur^onto et provisoire de toiiles les jjjrandes roules déij^radées, par où les voitures publiques ne peuvent pass(»r et sont obliiijées de dévier dans les terres voisin(?s, néeessité d(î caillou tel' et réparer les eavées, qui se trouvent depuis la paroisse de La Clhapelle jusqu'à celle d'Iclon, comme on a fait jadis dans les paroisses voisines, par où la grande rout<; passe.
20° Suppression des corvées et surtout des gabelles.
21" [Cet article, qui est du reste bâtonné, est la répétition textuelle de l'article 12 de la première partie du cahier : Maux présents].
22° On laisse enfin à la sagesse des Etats généraux le soin d'éclairer la bonté du Roi pour tout ce qui peut concourir à la prospérité de son règne et à la félicité publique.
Fait et arrêté unanimement par nous, propriétaires et habitants soussignés de la paroisse de La Chapelle-sur- Dun, ce 5^ jour de mars 1789.
Signé : J. Le Seigneur, Guérard, Boullard, Boittout, Lanchon, Dumontier, Mich. Santais, Druel, Bourgeaux, Le Seigneur, Fromager, J. Couble, Vinc. Santais, Nie. Tiercin, syndic.
LA CHAUSSÉE
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Longueville. A 13 kil. S. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 54 f. ; 1789 : 62 f.
Patron : l'abbesse de Saint-Amand (de Rouen).
Procès-verbal
Assemblée électorale 2 mars 1789, devant Jac. Nepveu, syndic; 4 comparants : M. le curé, P.-L. Lamettrie, miCmbre, Jac.-Gh. Monnet, membre, Et. Barthélémy, propriétaire. Six signatures, parmi lesquelles celles du curé, Franquelin, et de Franc. Recton, non mentionné au procès-verbal.
Députés : Monnet, P. Poyer (1).
(i) En dehors de Barthélémy et de Recton, l'assemblée électorale ne comprend que les membres de l'assemblée municipale, dont le curé faisait partie de droit, et c'est probablement en cette qualité qu'il assiste à la délibération. On remarquera aussi que le second député, Poyer, n'a signé ni le procès-verbal, ni le cahier. — Le syndic, Neveu, tient une ferme de 40 acres de l'abbesse de Saint-Amand et les grosses dîmes pour 2.000 1. ; il paie 194 1. de taille. Monnet, ferme de 40 acres pour 1.000 1. et 10 acres pour 200 1.), paie 197 1. Poyer,
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(Irjoiiid'lini. lundi 2 m;ii's 17S!). tioiis. Iiabitarits de la dite ]»ai()iss<* de La ('hausséo, nous \(»us iM'présenlons le licrs au inoMis (le la récolt(^ cîi blé qui (>sl loi al(3ment manqué, ce qui nous occasionna une perle considérable, après une que nous [ve]nons de l'écolter ci-devant ({ui a été très médiocre, ce qui nous occasionne des pertes considérabh^s ; à ce qui vous plaise. Messieurs, de vouloir l)ien avoir la bonté d'avoir égard à nos pertes, que nous vous certifions être véritables
Signé : Jac.-CJi. Monnet, Jac Nepveu, syndic, Lamettrie, Barthélémy, Recton, Franquelin, curé de La Chaussée.
COLMESNIL
Aiij. Colmesnil-Manneville. Dép. : Seino-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Offranville. A H k. S. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 23 f. ; 1754 : 22 1". ; 1789 : 28 f.
Patron : le prieur de Longueville. Seigneur : la duchesse de Mortemart,
Procès-verbal
Assemblée électorale, devant Louis Lucien, syndic; 11 comparants: Jac. Dubuc, Abraham Monet, J.-B. Giffart, Nie. Dubuc, Jac. Batel, J. Farcy, J. Gransire, Michel Lagnel, P. Viandier, Ja. Buré, Franc. Brion, Ils signent tous le piocès-verbal.
Députés : Ja. Dubuc, Ab. Monet {!).
(maison et 8 acres en propre, 4 en location), paie 33 1. Lamettrie, (ferme de M. Hlondel. 100 acres de terre, 2 acres de bois taillis), paie 250 1. Recton est un fermier (39 1.). — En 1789, taille : 1.130 1. ; accessoires : 662 ; capitation : 714 1. ; au total avec la collecte, etc. : 2.559 1. Ils. 4 d. Exempts : le curé, Franquelin, le vicaire, Baudry, M™^ Blondel, faisant valoir son logis et son jardin. — ho curé est imposé à 6 1. 10 s. pour deux acres en location qu'il fait valoir (A. S.-înf., C. 1781).
(1) Le syndic I^ucien, (masure et 3 vergées en propre pour 60 1., 6 acres de divers pour 1501.), imposé à 351.; Dubuc, député, (ferme de la duchesse de Mortemart, 84 acies ; un trait de dîme pour 1.800 1. et autres terres pour 50 1. ;
2 charrues, 6 chevaux, 120 moutons), paie 536 1. : c'est la plus forte cote de la paroisse ; Monet, député, (ferme de Boislaville, 80 acres pour 1.8001. ; 2 charrues, 6 chevaux, 100 moutons), est imposé à 4681. Parmi les autres comparants,
3 laboureurs : (iiffard, fermier, imposé à 135 1., Nie. Dubuc, Farcy ; 4 toiliers : Batel, Langnel, Viandier, Buré ; un domestique : Brion. — Les articles du cahier ne sont pas numérotés dans l'original.
C ondoie m ICC S cl plaintes (/ne fournissent les députés de la paroisse de C ointes ni i (1).
[l| Tout le général de la paroisse supplient sa Majesté de vouloir bien ordonner la suppression des vingtièmes, de l'impôt représentatif de la corvée, la taille, accessoires et capitation (2), droits de boucherie sur le pied fourchu, lesquels surchargent considérablement les habitants de la dite paroisse et met [tent] des obsta les à Tagnoulture; et que, poui le remplacement de ces impôts, il soit établi un droit territorial sur toutes les propriétés, généralement quelconques, sans que qui que ce soit puisse prétendre aucune exemption ; que les biens ecclésiastiques, ceux appartenant à la noblesse, y soient assujettis comme ceux appartenant au Tiers État, même le chef-lieu du sieur Curé (2) et celui qui pourrait être occupé par une personne de condition ; que nulle personne, soit ecclésiastique ou noble, même ceux possédant des offices, ne pourront exploiter par euxmêmes aucune portion de culture sans être contribuable au droit représentatif territorial.
[2] Que cet impôt unique [soit] confié à l'administration municipale de notre paroisse pour être réparti sur toutes les propriétés, en proportion de chacune leur valeur ; que la collecte de cet impôt sera faite chaque année par une personne, élue et nommée par le général des habitants, et par lui versée dans la caisse du bureau royal, qui sera établi dans les termes qu'il pla^ra à sa Majesté fixer, duquel paiement le receveur de l'impôc de ladite paroisse sera tenu et obligé d'en justifier au général des habitants de trois mois en trois mois.
[3] Que les entraves, qui gênent le commerce des chevaux, soient levées et qu'il soit entièrement libre à chaque habitant de faire couvrir sa jument partout où bon lui semblera. A ce moyen le droit d'étalon sera supprimé (3).
(1) En 1789, taille : 830 1.; accessoires : 486 1.; capitation : 524 1. ; en tout vec les frais : 1.879 1. 19 s. 1 d. Exempts : Guil.-l^omain Potier, curé, Jean
Fouet, clerc. M™^ la duchesse de Mortemart, occupe son jardin, son château et sa cour d'honneur : M. de Boislaville, chevalier de Saint-Louis, occupe son pavillon, son jardin et trois acres de terre, M. Blondel, chevalier de Saint-Louis son pavillon et jardin.
(2) Le chef-lieu est le lieu principal du fief ; on disait aussi le chef-mois. Le terme est assez impropre ici ; il s'agit simplement du presbytère et des terres qui en dépendent.
(3) Cf. Ancourt, 4.
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I 'i I Que Ions (-('wx {\\v. oui drs pi'opr'iétôs, sur IcsqiK^Ilcs sont iHliTHM^s (1rs voliôi'fs cl ('olomhit'i's à pied, (\\\'\ |(|ii'il] leur soil t'iijoinl (le les Icnii' fermés depuis le |)i'einiei' oetobi'e jusqu'au deiniei- iio\ cuihic el de les teiiii' éi^alenie'il fermés depuis h; premier uiais jusqu'au quinze avril, et (h'puis le pr(Miiier juillet jusqu'au (juiiize d'août, attendu que la divagation des pigr'ons, pendant les temps ei-dessus articulés, consounue un (piarl de la récolte, pourquoi il est intéressant poin- le cultivateur que cet articJe soil exécuté dans tout sa fornu» H, leneur (1).
|r>| Oue le sel, poui' la <'onsommation des habitants et pour les grosses salaisons, soit déclaré libre et marchand ; que, pour le remplacement de ce droit, cet impôt soit joint au droit territorial, représentatif de tous les autres, pour être aussi la percejition faite par la même personne, élue par le général.
Ce que nous, habitans de la susdite paroisse, avons arrêté et autorisé le sieur Jacques Dubuc, notre député, à faire valoir nos dites représentations dans l'Assemblée générale des trois ordres conjointement avec le sieur Abraham Monnet, également député. Fait et signé à Colmesnil, ce huit mars mil sept cent quatrevingt-neuf. — Louis Lucien, syndic, Jac. Dubuc, Farcy, Giffard, Viandier, Brion, Batel, Lagneî, Grandsire, Nie. Dubuc, Ab. Monnet.
CRASVILLE-LA- ROQUEFORT
Dép. : Seiiie-Inf. ; arr. : Yvetot ; canton : Fontaine-le-Dun. A 22 k. S. -G. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él : Arques.
' Pop. : 1738 : 120 i". ; 1754 : 115 f. ; 1789 : 153 f. Seigneur et patron : Gyot d'Etalleville.
Procès-verbal
Assemblée électorale 3 mars 1789, devant Jean Feré, syndic; 10 comparants: Jac. Herambourg', Nie. Fauvel, P. Capron, J. Duteurtre, J. Levasseur, Nie. Voisin. Nie. Herambourg, P. Depardé, Samson Barbe, J. Renault. Ils signent tous avec le syndic Feré et le greffier Gouël.
Députés : Jac. Herambourg, Nie. Fauvel (2).
(1) Cf. Auffay, 7 ef la note.
(2) L'assemblée électorale est relativement peu nombreuse ; elle ne comprend que les plus imposés ; le syndic, Feré, fait valoir une terme de 65 acres de d'Etalleville pour 1.200 1. ; il a charrue, chevaux, vaches et moutons et
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La bonté du loi |)our son })eii})lo, voulant bien lui accord<M' de faiiv parvenir anjourcl'luii le cahier de ses doléanres [)oiir lui faire passer les re})résenlations nécessaires à ce sujet, eu lui faisant connaître les im})ôts les plus en charge à la nation. Lesquels impôts sont : 1° la gabelle, 2° le tabac, 3° les aides, 4° la corvée, 5° la mendicité.
Reprenons ces objets les uns après les autres et examinons non seulement la nature de ces impôts, mais encore le défaut dans leur perception.
1° L'abolition de la gabelle est depuis longtemps démontrée nécessaire, tant par anéantissement des recherches que par ce qu'elle coûte à la nation ; car il vient d'être prouvé que la gabelle coûte à la nation 72 millions et que le roi n'en reçoit que 36. Donc il reste dans les frais de perception 36 millions que le peuple paie (2). Ce ne sont pas encore les seules raisons qui doivent nous déterminer à demander l'abolition de cet impôt ; ce sont les avantages dont est privée l'agriculture, branche d'autant plus essentielle à l'État, puisqu'elle le nourrit et l'alimente. Nous parlons des avantages que pourrait en tirer l'agriculture ; car le sel servirait à la terre d'engrais et serait particulièrement le contre-poison de la carie des blés qui, depuis plusieurs années, dévaste nos moissons, en laquelle, je crois, on pourrait obvier en enchausumant le blé avec de l'eau salée (3). 2^^ Passons maintenant au tabac. Qui est le Français qui, en pareil récit, ne sent pas en lui une espèce de sentiment d'indignation en voyant que tout son nécessaire est passé aux deux tiers dans les coffres d'un fermier général (4).
paie 470 1. de taille, etc. ; Jac. Herambourg : 196 1. ; l'auvel, niarehaiid toilier et cultivateur : 158 1. : Depardé ou de Pardev, laI)oureur : 457 1. ; J. du Teurtre : 459 1. ; Capron : 159 1. (A. S.-Inf., C. 1783).
(1) Le cahier appartient au groupe de Bacqueville : il a même d'étroits rapports avec le cahier de Bacqueville auquel il emprunte des formules et des <^xpressions caractéristiques. Il est du reste très fautif : il paraît avoir été copie et mal copié.
(2) Ces chiffres ne se trouvent pas dans l'article 1 de Bacqueville. Nous ne savons où notre cahier les a pris. Necker (compte rendu de 1781), dit que la gabelle rapporte 54 millions nets.
(3) Cette dernière partie de l'article reproduit à peu près le cahier de Bacqueville, 1. Crasville relevait du grenier à sel de Saint- Valéry, qui était grenier d'impôt, et était taxé à 9 setiers 3 minots ou 39 minots.
(4) Cf. Bacqueville, 2 ; mais les chiffres sont différents. La même proportion des deux tiers est donnée par Boudeville. 2. Il est inutile d'en souligner l'exaerération.
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.'>" Les aidrs soril cncoiM' un objcit qui inLérMîSS*' plus par-liciiliôrtMiKMil la socirh' \)<iv les IVais (MioriTU's de pci crplion; car le MHMnc aiil (Ml r lions la il soir dans son oiivrajjjcMjnr les aides coût en l à la nalion 1 ^lO millions; aussi, api'cs un le! calcul, rrcst-ori pas autorise à (l(Mnand(M' la suppression des «Mnpioyés, (pii coût<Mil à la nalion 1 10 millions, en en l'ormanl un r'égirn(;nt ? (1).
Il sei'ait I l'ès aisé de pi'élever cet impôt, sans charger les sujets de ri^tat, en meltani une taxe sur cliacpK' paiticulicr dans les villes et bourgs et autn\s lieux, payant droits d'aides, en allouant aux aubergistes et cabaretiers le droit de vendre et débiter ; cette taxe serait perçue par le collecteur de la taille qui en verserait les deniers dans les mains d'un receveur général; par ce moyen, on viendrait à bout de simplifier la perception de cet impôt qui est si désastreux. Cette simplification est nécessaire comme toutes les autres.
4° La corvée, que le roi a convertie en nature (2) depuis deux ans, a-t-elle été moins à la charge de la patrie ? Qu'on interroge chaque citoyen en particulier : il nous répondra qu'il aurait préféré faire sa tâche sur les grandes routes que de payer pour des travaux qui languissent et qui sont souvent mal faits. Il y aurait un moyen bien simple pour abolir cet impôt, qui verse non seulement sur les cultivateurs, mais encore sur les autres habitants des campagnes. Ce moyen, sans gêner le commerce, serait de faire supporter les frais du rétablissement des grandes routes à ceux qui les dégradent. Nous supposons que l'on fasse payer à chaque voiturier 12 sols, de Rouen à Dieppe, nous soutenons que, par le nombre des particuliers qui y fréquentent la route, il en résulterait une somme suffisante pour la raccommoder (3).
50 Un des suj ets de plainte et de doléance , qui doit nous engager à réclamer le secours du gouvernement , est la mendicité. Les obser-
(1) Cf. Bacqueville. 3 ; mais Bacqueville ne rite pas de chiffres précis. Sur la valeur de ces chiffres, voir la note de l'art. 3 de Bacqueville. Nous ignorons l'auteur auquel notre cahier emprunte ces chiffres un peu trop fantaisistes. Le second alinéa de notre article est original.
(2) Il faut lire : a convertie en argent.
(3) Cf. Bacqueville, 4 ; mais la première partie de l'article de Crasville, qui critique le remplacement de la corvée en nature par une subvention en argent, n'existe pas dans le cahier de Bacqueville ; de plus, dans la seconde partie, Bacqueville ne précise pas la somme à exiger des voituriers. On peut remarquer enfin que Crasville, situé près de Fontaine-le-Dun, est assez éloigné de la route directe de Dieppe à Rouen par Tôtes. La route, qui passe près de Crasville, est celle de Fontaine-le-Dun à Rouen, par Saint-Laurent-en-Caux et Yerville. Crasville avait des rapports continuels avec Rouen à cause de ses tisserands et toiliers qui y portaient leurs toiles.
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vations que nous pouvons vous faire, c'est que cha(|ue paroisse fût ohari^ée de nourrir ses |)auvres, leur procurer les moyens de subsister, et cela, eu fournissant du pain aux infirmes, du travail à ceux qui sont en état de le faire; par ce moyen on viendrait à bout de détruire ce concours de mendiants, qui deviennent, dans tous les temps, une charoe onéreuse aux habitants des campagnes, tant de jour que la nuit, mais particulièrement cette année, dont le nombre augmente par la cherté des grains (1).
[6°] Un autre abus, qui se glisse dans nos campagnes, mérite encore les vœux [vues ?] du gouvernement, c'est l'établissement d'un très grand nombre de cafés qui sont devenus l'école du libertinage et la source de toute misère d'un très grand nombre d'habitants. Cette abolition est absolument nécessaire, comme aussi celle de plusieurs marchés, qui se tiennent le dimanche, sans presque distinguer les heures des offices (2).
[7°] La taille et les accessoires ont été, de tous temps, regardés comme un impôt très onéreux qui pèse principalement sur les cultivateurs. Les fautes, commises dans sa répartition, sont encore un objet dont on doit principalement s'occuper. On cherche depuis longtemps à découvrir la cause pour laquelle l'agriculture est tombée dans une espèce de léthargie et qu'on ne voit plus ses découvertes, que l'on voyait tant illustres dans Tantiquité. C'est que le cultivateur et les autres habitants de campagne, étant sur le point de succomber sous le poids des impôts de toute nature, ne peut [peuvent] plus faire de sacrifice, au détriment de leur petite fortune, en faisant des expériences, qui seraient très avantageuses aux progrès de cette partie qui fait l'âme du gouvernement. C'est aussi que l'agriculture n'est plus honorée comme elle [!' Jetait dans les temps florissants del'empire romain, temps où l'on prenait des généraux à la charrue pour commander les armées (3). Ce ne sont pas les vœux du cultivateur ; mais il demande que l'on le décharge d'un grand nombre d'impôts, dont il est grevé, et principalement de la taille, dont il veut bien supporter le poids dans une égale proportion avec les deux autres ordres de l'Etat, celui du clergé et de la noblesse (4).
(1) Cf. Bacquevillc, 5 ; mais l'article de Crasville est plus développé.
(2) Notre cahier reproduit ici textuellement l'article 7 de Bacqueville ; mais il ajoute la phrase sur les marchés du dimanche.
(3) Cette partie de l'article et cette allusion à l'agriculture dans l'antiquité sont spéciales à notre cahier.
(4) En 1789, taille : 2.090 1. ; accessoires : 1.225 1. ; capitation : 1.328 1. ; au total : 4.643 1. Exempts : Nie. Barbe, curé ; J.-Bapt. Langlois, vicaire :
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[S"l II lions scmhic (jiic nous poiiM'iidis (IciikiikIcf*, dans notre «•aliin- (le nos dolôanccs, la snpin'cssion (l'une ij^rando (jnantité dt' tliari;rs (|iii soni une csprcc de. i^diiftVc on \'onl | se | répandre les d(Mi\ I itM'S du icNcnii des impôts : l('ll(\s sonI les cliarj^cs de n'(('\(Mi!' (1rs ladlcs. \'][ la innili |)li('ité (\o c(»s (•Iiar<^(;s nanéantil |»'ll»'| pas iiiH' parlic des iinjiôls a\anl {pie de parvenir au coffre royal .' .\e pourrions-nous pas nmm'sci' directemenl dans h» coffre <ruii reccNt'ur o:énéral, fixé dans une des principales villes de la yénéi'alilé de (•lia(pie province, qu'il (((ni) les feiait passer au coffre du roi. les deniers pi'ovenant de ces ini])ôts ? Oui, M''^, nos réelaïualions sont nécessaires pour la réforme de tant d'abus (1).
[i)o| Il nous reste encore un objet de la dernière conséquence ti i'e])résenter au i^ouvernement : c'est l'article des ecclésiastiques réii^uliers, qui sont devenus des êtres isolés, inutiles à la société, (loinme le déficit de la France demande de prompts secours, je crois qu'on pourrait trouver un moyen bien sûr pour le remplir en très peu de temps, ce serait de vendre, au profit de l'Etat, tout le noble des religieux. Car n'est-il pas abominable de voir des hommes, qui font vœu d'humilité, prendre le titre de haut et puissant seigneur, titre dont leurs fondateurs rougiraient s'ils revenaient en ce monde ? Ils font encore vœu de pauvreté, et n'est-ce pas à la honte et au mépris de la religion de voir des hommes avoir chacun à dépenser, dans une année, plus de revenu qu'il en faut pour nourrir cent personnes ? Oui, la réforme dans la discipline monastique est absolument nécessaire et nous entrons dans les vœux du gouvernement en la demandant (2). Une chose encore essentielle, que nous avons à demander, c'est que, dorénavant, il soit obligé de fournir au besoin des pauvres des paroisses dans lesquelles il possède de grosses dîmes, que la raison et l'humanité se révoltent en voyant des religieux qui possèdent dans des paroisses les deux tiers des dîmes et qu'ils ne veulent pas fournir aucun secours pour la subsistance des pauvres, et qui même ne coopèrent pas, et même ne veulent pas contribuer, aux honoraires des vicaires de paroisse qui doivent être totalement à leur charge (3).
Messire Giot, seisfiieur et patron, fail valoir sa maison seigneuriale, ses bois taillis et 20 acres de terre en labour ; P. Gouel, clerc, occupe la maison cléricale (G. 1783). Sur 150 cotes, il y a 54 tisserands, toiliers, fileurs ou fileuses, et 5 ou 6 marchands toiliers.
(1) Cf. Bacqueville, 9.
(2) Toute cette première partie de l'article, très dure pour le clergé régulier n'a aucun équivalent à Bacqueville.
(3) Cf. cette seconde partie de l'article avec Bacqueville, 12.
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Tous les objets nécessaires, que nous venons de souiih'Uic à vos yeux, sont autant (l'abus, dont nous devons demander la réforme, et autant de fardeaux, dont nous devons demander la décharge. Il [y] a assez longtemps que le peuple gémit sous le poids des impôts sans se plaindre ; ainsi profitons donc de la liberté que le roi nous accorde de faire parvenir nos doléances et nos réclamations. 11 est disposé à nous écouter et à nous soulager.
Le présent cahier de nos doléances fait et arrêté double, ce jourd'hui 3 mars 1789, en présence des habitants soussignés, et en même temps, remis aux mains des députés, ce qu'ils ont accepté.
Signé : Jac. Hérambourg, Renault, Capron, Duteurtre, Fauvel, Barbé, Depardé, Voisin, Le Vasseur,Feré, syndic, Gouël, greffier.
CRESPEVILLE
Réuni à Criqiietot. Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Longueville. Commune : Criquetot-Crespeville.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 25 f. ; 1754 : 25 f. ; 1789 : 29 i. Patron : le roi, comme duc de Longueville.
Procès-verbal
Assemblée électorale 8 mars 1789, en la maison presbitériale, devant Simon Harei, syndic municipal ; 17 comparants : Jac. Morisse, Michel Gibert, P. Morisse, Martin David, Fr. Harel, Simon Morisse, L. Fournier, P. Leroux, Ch. Cavelier, J. Capron, Jac. Boucher, Michel Carabin, P. Aube fils, J. Neveu, J. Jacquet, P. Cavelier, P. Auger ; quatorze signatures, y compris celle du syndic.
Députés : Jac. Morisse, Martin David (1).
(1) Le syndic Harel est charron, (taille : 15 1.); Morisse, député, fieii'ataire d'une maison, masure et demi-acre de terre, locataire de 27 acres et 2 masures, imposé à 143 1. de taille et suites ; Martin David, fermier, (16 acres en tout), imposé à 991. Parmi les autres comparants: Gibert, fermier, (80 acres de terre, 10 acres de bois taillis, 2 charrues, 4 vaches, un troupeau), est imposé à 308 1.; Harel, couvreur en cbaume ; Pierre et Simon ]\Iorisse, Fournier, Ch. Cavelier, Capron, Boucher, Carabin, Neveu, sont tisserands; Leroux et Aube, journaliers ; Jacquet, domestique. — En 1789, taille : 468 1. 14 s. 1 1 d. ; ace. : 266 1. ; capit. : 289 1. 4 s. 4 d. ; en tout, avec la collecte et les frais 1.030 1. Un seul exempt : le curé Cocatrix, fait valoir son bénéfice. Trente-deux lignes ou cotes de contribuables, 11 tisserands.
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Cdhicr lie /ilan/h's, ilnlrii/ncs cl rc/iiof/franccs, prrscf/lr par /V/.vscnihlcc (lu Tiers l'.hil de lu /xuiHssc di' Crcp/H'i'ilh' à I' (isscnihlcc prcliininnirc (lu IkiiIIki^ic de ('(inj\, sir<^(' d' A/f/ncs, snuil à Dirppr (1).
liCS liahil ;inls, coinposaiil le ricr.s l']|al de la paroisse de ('-i'<'|)|>('\ illc,... En oiilrr des poiiNoirs ^'énôraiix stipulés an pi'ojct (In piocès-vci'hal, (jiii scr-a dressé pour- réiection d(îs [XîrsoiiiH'S qui d()iv(Mit être cli()isi(\s par la (lornmnnauté, après s'être occupés de la rédaction du présent acte, leur donnent encore mandat S|)écial ])Our requérir que les ])laintes, doléances et remontrances, contenues aux articles suivants, soient insérées au cahier uniqne de l'assemblée préliminaire du bailliage d'Arqués, savoir :
1^ Que les trois ordres réunis délibèrent ensemble et que Ton compte les suffrages par tête.
2^ Que le retour périodique des dits Etats soit invariablement déterminé.
.jo La répartition et l'assiette des tailles, étant confiée à une seule personne, est sujette à de très grands inconvénients et même à des injustices. L'Assemblée désire avec ardeur que l'on suive à cet égard le plan proposé par les Assemblées municipales, c'est-à-dire que la répartition se fasse par les membres municipaux et les adjoints nommés par la Communauté (2). L' Assembléecharge ses députés d'employer tous leurs efforts pour en faire insérer la demande expresse au cahier général de l'Assemblée préliminaire.
4° L'Assemblée demande un règlement général sur la mendicité. Depuis plusieurs mois, on voit des mendiants s'attrouper en très grand nombre, se répandre jusqu'à des trois et quatre lieues de leur domicile, entrer effrontément dans les maisons, la nuit comme le jour, et demander, de gré ou de force, ce qu'ils désirent ; la plupart de ces vagabonds profitent de la cherté du blé pour
(1) Co cahier est un des six cahiers du oroupede Bcrtreville. Le titre et le préambule sont identiques à ceux de Bcrtreville ; les deux premiers articles reprod-uisent l'article 1 de Bcrtreville ; les articles 3, 4, 5, 6 correspondent aux articles 2, 4, 6, 7 de Bcrtreville, mais avec de notables différences; ils sont aussi plus clairs et mieux rédigés.
(2) Cf. Bcrtreville, 4. Mais notre article est beaucoup plus précis ; il demande l'exécution du plan arrêté par les assemblées provinciales (le m^ot municipales de l'article paraît être mis par erreur), pour la répartition de la taille, plan qui avait été abandonné après le retour de Necker au ministère et le rétablissement dans leurs fonctions des Cours des Aides et des élus. Cf. Bois-Hulin, 2, et Bourg-Dun, 2. D'autre part on peut noter que ce cahier ne demande pas, comme celui de Bcrtreville, le retour des Etats provinciaux.
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favoris(T ItMir paresse et n'annoncent qu'une fausse apparence de nécessité. Ils vont niènie jusqu'à insulter les lal)Oureurs dans les halles de la manière la plus atroce, à fixer eux-nièmes le prix du blé et à fenlever j)ar violence. Ces faits, qui ne sont malheureusement que troj) certains, excitent F Assemblée préliminairt à charger ses députés de demander que le ministre empêche, au plus tôt. (h' tels excès, ({u'on établisse une police exacte dans les? halles, (ju'il soit défendu de s'attrouper, la nuit et le jour, ])our demander l'aumône et que les vrais pauvres, qui sont hors le cas de pouvoir travailler, ne puissent s'éloigner de leur paroisse de plus d'une lieue. L'assemblée demande en outre qu'il soit établi un bureau de charité dans chaque paroisse ])our subvenir aux besoins des vrais pauvres, qui sont hors d'état de gagner leur vie, en outre que le blé soit taxé à un prix raisonnable pour aider à vivre à ceux qui ont une famille nombreuse.
5° L'entretien et la confection des grandes routes devient aujourd'hui très à charge et fort dispendieux aux habitants de la campagne. Les efforts et les dépenses que l'on fera seront toujours inutiles tant que le gouvernement n'obligera pas absolument les routiers à se servir de roues à jantes larges sur toutes les grandes routes du Royaume. La Paroisse de Creppeville s'intéresse surtout à cet établissement, parce qu'étant riveraine de la grande route de Dieppe à Rouen, elle est à portée de juger que l'effet des roues à jantes étroites est très préjudiciable aux grandes routes. C'est pourquoi l'Assemblée charge ses députés de demander qu'il en soit fait mention au Cahier général (2).
6° Enfin l'Assemblée déclare que, sur tous les autres objets non exprimés ci-dessus, et qui peuvent être ou doivent entrer dans la Rédaction du Cahier unique de l'Assemblée préliminaire des citoyens du Tiers Etat du ressort du Bailliage d'Arqués, elle s'en rapporte entièrement à ce que ses députés estimeront, à leur âme et conscience, devoir être statué et décidé pour le plus grand bien général et particulier. Fait et arrêté à Creppeville, le 8 mars 1789, en l'assemblée générale des habitants composant le Tiers Etat de cette paroisse. Morisse,Gibert. Fr. Harel, Simon Morisse,
(1) On peut rapprocher cet article de l'article 4 de Rertreville ; mais il est plus développé et il signale les désordres des halles dont Bertre ville ne parle pas ; d'autre part, Bertreville a un article 5 sur la misère des ouvriers, la crise industrielle et le traité de con:*merce, qu'on ne retrouve pas dans le cahier de Crespeville.
(2) Cf. Bertreville, 6 et la note. La route de Dieppe à Rouen passe un peu à l'ouest de Crespeville,
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M;iiiiii l).i\i(L l*. Leroux, (laproii. Cavcliei", Anhi'é, (larabain, Fomiiit'i', .\f\('ii, I*. AiiLTci', Simon I laicl, syiidir iminicipal.
CHIvSSY
Dép. : Seiiu'-lnl". ; arr. : Dieppe ; raiilon : helleiicombre. A 20 k. S. de Die|)p(\
(n'u. : Kdiicn ; el. : Vi-ipics.
\\)\). : 173S : G3 l". ; 1754 : 58 1". ; 1789 : 80 f., c y conij)ris les fours et chambres ».
Patron : le prieur de Saii\t-Lo de Rouen.
Procks-vkrbal
Assemblée électorale lundi 2 mars 1789 ; « sont comparus en personne les habitants de Cressy », devant Jacques AUain, syndic ; 25 comparants : Alex. Lebarbier, Jean Valle, P. Maillard, membres composant l'assemblée municipale, Jac. Levasseur, Jean Herpin, Nie. et Jac. Le Sot, Thomas, Nicolas et Jean Valle, Nie. Morisse, Le Couvreur, Guil. Pinchon, J. Lecomble. Franc. Caillot, Nie. Dieutre, Nie. Havard, Rob. Mallet, Ch. Farcy, Nie. Farcy, père, Vincent et Franc. Allain, Léonard Le Gris, Nie. Le Cœur père, Jean Evrard ; 14 signatures seulement.
Députés : Jac. Allain, Jac. Levasseur (1).
Ce jour d'huy, lundi deux de mars mil sept cent quatre-vingtneuf, nous, habitants domiciliés de la paroisse de Cressy, élection d'Arqués, assemblés au son de la cloche, ainsi que prescrivent les lettres patentes et règlement de sa Majesté et Tordonnance de M. le lieutenant général du bailliage royal deCaux, siège d'Arqués, séant à Dieppe, pleins de confiance dans la bonté paternelle de sa Majesté et ne désirant rien tant que lui donner les preuves de notre dévouement, en contribuant, autant qui est à nous (sic), au besoin
(1) L'assemblée se compose de dix eultivateurs : le syndic, laboureur, est taxé d'office à 158 l. ; Le Vasseur, député, i8 acres en propre), paie 73 1, ; Le Barbier, (ferme de 45 acres de son frère) : 254 1. ; P. Maillard, (ferme de son père de 60 acres), 257 1. ; Dieutre, fermier, 105 l. ; Nie. Farcy, (ferme de 20 acres), 122 1. ; Franc. Allain (ferme de sa mère de 40 acres), 255 1. ; Vincent Allain (ferme de 15 acres), 74 1. ; J. Evrard, petit cultivateur, (15 l.) ; Nie. Havard, 24 1. Parmi les autres comparants : deux tailleurs : Jac. et Nie. Le Sot ; quatre couvreurs en chaume : les trois Valle et Nie. Le Cœur ; un tourneur : Pinchon ; un charron : Caillot ; un toilier : Le Gris ; un marchand de bois : Lecomble ; deux journaliers : Morice et Ch. Farcy. — En 1789, taille : 1.030 1. ; accessoires : 602 l. ; capitation : 650 l. ; au total, avec les frais : 2.330 1. 19 s. 9 d. — Exempts : le curé. Le Barlier, fait valoir une partie de son bénéfice ; de Bonne, vicaire ; L. Petit, clerc ; en 1781, 1785, 1786, il est qualifié de maître d'école (C. 1785).
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do l'Etat, nous c'liai'<ijiM)ns nos députés do l'oincttrc sous ses yeux les vœux que nous formons pour quo la réj)artilion des impôts, dont nous serons chargés, soit répartie, pour nôtres part, dans la juste proportion de nos propriétés et que la perception du même impôt soit tellement simplifiée qu'il puisse entrer directement dans les coffres de Sa Majesté de manière à éviter les frais qui, jusqu'à ce jour, ont absorbé la meilleure partie des dits impôts et a [ont] forcé, par cette raison, le gouvernement d'en créer de nouveaux, qui nous accablent, pour fournir au besoin de l'Etat (1). Suppliant les Etats généraux de veiller à ce que la répartition de l'impôt, qui sera établie, se fasse avec une telle égalité que tous emportent leur part dans la juste proportion de leurs facultés, persuadés qu'en le faisant ils entreront dans les vues bienfaisantes de notre souverain qui nous prouve, par les voies qui [qu'il] prend, que son cœur paternel partage véritablement nos peines. Fait et arrêté le dit jour et an que dessus. Fr. Allain, Dieutre, Nie. Mallet, Farcy, Evrard, Lecœur, Havard,Lesot, Rob. Mallet, Caillot, Pinchon, J. Valle, Lebarbier, Maillard, Jac. Allain, syndic, Levasseur.
LA CRIQUE
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Bellencombre. A 33 k. S. de Dieppe.
Gén. : Rouen; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 41 f. ; 1789 : 32.
Seigneur et patron : M. d'Yquelon.
Procès-vereal
Assemblée électorale, vendredi 6 mars 1789, au lieu ordinaire, devant Ch. Le Plé, syndic ; 14 comparants : Ad. Podevin, Jean Vibert, L. Fauvel,
(1) C'est probablement une allusion au troisième vingtième, créé en 1782, et à l'impôt en rachat de la corvée, créé en juin 1787.
(2) « La paroisse est située en campagne et elle ne consiste qu'en masures, d'assez bonne qualité, et quelques bois taillis médiocres, et en terres labourables, dont il y a peu de bonnes, le plus grand nombre sont de qualité médiocre et mauvaise par leur situation en mauvais fond, dont une partie se trouve en côtes et d'un terrain extrêmement caillouteux ». Note du contrôleur des vingtièmes en 1751. Arch. S.-Lif., C. 530, f. 283. A cette date, la paroisse comptait 33 feux et 98 personnes. Le seigneur, M. d'Yquelon le Cerf, avait le droit de haute justice ; « mais, comme, depuis nombre d'années, il n'y a point été tenu d'audience et qu'il n'y a aucun officier, les habitants vont ordinairement plaider au bailliage de Longueville à Dieppe». La seigneurie était encore dans la même famille en 1789.
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J. Mnrin. \iil. UrtlKui. l'rain;. Lcj^'i'i.s, Komain Poulrl, A<l. l'ciTicr, Ant. SiVard. IV Ciiilhrrl. Me I )('liais, .1. ruycr. Cli. Maiitras, Nie. Calai.s. Us sij^iuMil Ions le f)ro(rs-\ crhal.
Dépulés : lloiuaiii roiild, laboureur, L. l'aiivel, marcliaiid (1),
('((/lier (le dnlnnicrs^ rcnioiilninccs, de.
SaNoif : 1'* I )(■ l'cpcôsctih'f à S. .\l. (|ii(' hi pju'oissc de La (j'iqiK;, CDiiiposiM' (le .12 iViix cl composanl \ii'()ii M)0 acres de terre, tant ni lahoiii" (|i!(' masiii'c, sur Icscpuds le seigruMii' jouit des j)ri\^ilèges qui lui soiil accoi'dés, ainsi (|iie celles (jni sont attacJiées au bfMîéfice-cm'c, doiil les deux li(H'S sont \m)\\ rnéciiocres, (2) et l'on pai(> 17()() !.. latd taille ([iie caj)itation, (3) et celle de 560 1. 10 s. () d. pour les vingtièmes, ce qui forme une somme de 2.327 1. Ainsi cette taille se trouve beaucoup trop forte relativement aux paroisses voisines, et en demander la diminution.
2" D'empèclier rexporlaLion des blés qui appauvrissent [vit] le royaume et occasionne une disette dont on ne sent que trop aujourcriiui les funestes effets (4).
30 t)e prendre les précautions les plus sûres pour abolir la mendicité, qui se fait nuitamment et qui trouble le repos du cultivateur, en fournissant aux vrais pauvres la subsistance raisonnable dans chaque paroisse.
(1) L'assemblée se compose surtout de cullivateurs : le syndic, Le Plé, (20 1. de taille et suites), l^oulet, député, fermier de M. d'Yqueloii, (301 1.), Fauvel, menuisier, (25 l.). Parmi les autres comparants, Podevin, fermier de M. d'Yquelon, (180 l.), J. Morin, Périer, Poyer, ^Liul'ras, (Valais, petits cultivateurs, Legris, maçon et laboureur, Brehon, tailleur, Secard, boucher, (luilbert, menuisier.
(2) D'après le llegistre des vingtièmes, il y avait 383 acres. Biens laïcs : 31 acres et une vergée de masures, (revenu 1.110 1. en 1751), terres labourables: 320 acres et demie et une vergée, (revenu 3.592 L), une acre de pré, (revenu 40 1.), 15 acres de bois taillis, (revenu 120 l. tous les 9 ans), pàtis : 6 acres, (revenu 24 1.). En plus, 23 maisons, (rev. 492 1.) et 100 1. de rentes seigneuriales. Biens ecclésiastiques: une acre de masure (rev. 40 1.), 7 acres de labour (rev. 90 1.). Eu plus, 2 maisons (40 1.), les dîmes : 1.260 I., <\ 430 1. de rente foncière. Le revenu des terres labourables n'était alors que de 16 à 12 1., par acre, pour les bonnes ou assez bonnes, de 8 à 4 1. seulement pour les médiocres, qui étaient les plus nombreuses et qui comprenaient les terres caillouteuses, situées en plaine, et les terres en côtes et ^ allons, encore plus caillouteuses et de culture difficile. (Arcli. S.-Jnf., C. 530, f. 252).
(3) Exactement 1.7681. 4 s. 1 d. en 1789. Taille : 7801. ; accès. : 4571. ; capit.: 493; en plus la collecte et les frais 381. 4 s. 1 d. Exempts: le curé occupe son bénéfice, le vicaiic, son logement. Ni tisserands, ni mendiants mentionnés. Sur 42 cotes, 5 seulement sont supérieures à 100 1. (Td. C. 1786).
(41 C. f. Auzouville. 11. L'exportation du blé hors du royaume, autorisée par la déclaration du 17 juin 1787. avait été interdite par l'arrêt du conseil du 23 nov. 1788.
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V* I )(' faii'c l'aii'c à cet c'l'f(.'l , pa:' le uoiix criiciiiciiL, des iiia<^^isifis où k' blé sera consorvé pour los néfcssités [)iil)rKj«iPS.
50 D'ordoniHM' la destniclioa <!(> tous l«'s oiseaux voracos qui nuisent aux récoltes, tels que les corbeaux et les corneilles, qui détruisent en peu de temps Tespérance du laboiirciu'.
0° D'encourager ragricultnre comme étant la tnèrc nourrice de TEtat.
70 De prendre toutes les précautions nécessaires pour faire revivre le commerce et particulièrement la filature du coton et du lin, qui sont les seuls moyens de faire subsister les habitants du pays.
8° De demander la suppression des fermiers généraux et particulièrement de ceux du sel et du tabac, lesquels, par la rigueur qu'ils apportent à l'exécution de leurs baux, vexent étrangement les pauvres, qui ne sont pas en état de lever du sel, et trompent par de mauvais tabacs ceux qui sont habitués à en prendre.
90 Enfin demander Tégalité dans les impositions et qu'elles soient faites par les municipalités, comme plus en état de connaître les biens et facultés d'un chacun.
Ce que nous avons signé, après lecture faite, présence des soussignés ; fait double à La Crique, les jours et an que dessus. Rom. Poulet, Fauvel, Béret, Vibert, Périer, Calais, Secar, Maufras, Podevin, Dehais,Bréhon, Morin, Poier, Legris, Leplé, syndic.
CRIQUETOT-SUR-LONGUEVILLE
Aui. Criqiietot-Crespeville. Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Longueville. A 20 k. S. de Dieppe.
Géu. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 40 i". ; 1754 : 31 f. ; J789 : 40 f. Seigneur et patron : le marquis de Cany (i).
Procès-verbal
Assemblée dimanche 1 6^ mars, devant Jac. Talbot, syndic des vingtièmes, pris pour officier ; 8 comparants : Victor Saint- Andiieu, syndic muni-
(1) Anne-Louis-Kogcr de Becdelièvre, brigadier des armées du roi, haut justicier de Cany-Caniel et Can ville, marquis de Cany et de Hocque ville, seigneur et patron de Gany-Barville, Ouainville, Bertreville, Bosville, Canville, Bourville, Lintot, Criquetot-sur-Longueville, etc. Il était né le 13 avril 1739 et il mourut le 26 juin 1789. Sonfilsaîné avait épousé, lelSjanvier 1789, Anne- Christine de Montmorencv-Luxembours;.
ISO H All.l.l AC i; I) AHOIKS
cipal. .lac. Cottanl. ^Tcfficr mnniripal, Ad. Le Masson, Maturin Talboi, .lac. lioulciij^fcr. Nie. Moris.sc, V. IJirot, Franc. Carponlicr, V. IVmrard, Nie. d'Oraii^H'. Ils uni tous sign»'".
Députés : Vietor de Saint.-Andrieu, Jao. (iottard (1).
Cahier de dolciniccs, piainlcs et rvnionlranœs du Tiers Etal de
la paroisse de Criquetot (2).
Toujours prêts à lui obéir et pliùns do confiance on sa bonté paternelle, nous lui présentons nos très humbles remontrances ainsi qu'il ensuit :
10 Que le commerce tombe de jour en jour depuis le [traité de] commerce avec l'Angleterre (3), ce qui cause une grande misère, une infinité d'ouvriers manquent de travail et, par une suite nécessaire, de pain. Quelques paroisses se chargent de leurs pauvres ; quelques seigneurs, peut-être un sur cinquante, aident à les secourir ; mais les autres laissent courir les leurs : de là ces troupes tumultueuses de dix, vingt, trente, et plus, qui courent jour et nuit, disent insolemment : nous voulons ceci, cela, ce qui s'appelle mettre à contribution, qui vomissent des injures, font des menaces effrayantes, tant pour la vie que pour le feu, qui, les fêtes et dimanches, pendant l'office, vont aux maisons (où, dans ce moment, il se trouve peu de monde), y entrent et prennent ce qui leur plaît, ce qui n'arriverait pas si on chargeait chaque paroisse de ses pauvres, avec défense de sortir sans un certificat de leur curé ou syndic.
(1) En 1789, taille : 860 1. ; accessoires et capitation : 1.047 1. ; au total avec les frais divers : 1.949 1. 1 s. 5 d. Exempts : le curé, occupe son bénéfice, le vicaire, en pension chez le curé. — Quarante-trois cotes, en général très faibles. Dix tisserands ; un seul mendiant. C. 1787. — Jac.Talbot est un tisserand, (maison,masure, 3 acres en propre). il paie 23 1. 2 s. Le député Saint- Andrieu est le plus riche cultivateur de la paroisse ; il fait valoir une ferme de 100 acres de M. de Cany et il paie 700 1. de taille et suites, sur un total de 1.949 1. payés par la paroisse ; le second député, Cottard, fait valoir une ferme de 6 acres ; il est imposé à 80 1. Parmi les autres comparants, quatre laboureurs : Le Masson (240 1.), Maturin Talbot (70 1.), Boulanger (73 1.), Morisse (106 1.), Carpentier (51 1.) ; 2 tisserands : Birot, Bourard.
(2) Le cahier appartient au groupe de Bertreville ; mais il s'éloigne beaucoup, comme on le verra, des autres cahiers du groupe et il est beaucoup plus original. C'est aussi le seul cahier du groupe qui soit divisé en deux parties : Plaintes, Demandes. Il est précédé d'un court préambule, analogue à ceux de Bertreville et de Crespeville, qui n'est qu'un résumé du procès-verbal, et que nous supprimons.
(3) Le texte original porte : «depuis le commerce», ce qui peut se comprendre à la rigueur ; nous pensons cependant que deux mots, « traité de », ontétéomis; nous les rétablissons entrecrochets. Sur ce traité, cf.Bertreville, 5, et la note ; sur la crise, cf. les Aulthieux, 2, et la note.
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2° Qii(3 grand nombre d'abbayes et prieurés font valoir de grandes fermes, des terres immenses en labour, bois taillis et hautes futaies, })rairies, communes et autres partiels, sans payer aucuns deniers royaux, qui font valoir de grosses dîmes, dont les curés n'ont qu'une petite partie ou sont à pension congrue, tandis que ces moines ont de 4 à 5.000 1. par tête et, si les curés leui' demandent quelques secours, ils n'en obtiennent que très peu, encore après bien des démarches et délais, en sorte que les curés n'ont presque rien et sont chargés de tout (1).
3^ Que quantité de seigneurs font valoir non seulement de. vastes terres, mais s'emparent des communes, qu'ils plantent en bois, au détriment des pauvres qui y faisaient pâturer des bêtes pour leur usage (2), et ces mêmxCS pauvres paient encore le fouage ; il y a encore des nobles qui, dans de belles plaines, dans de très bonnes terres, plantent des retraites pour le gibier, où se réfugient les oiseaux qui mangent et dévastent les grains d'autour, dont ils ne paient pas un sol, et tout retombe sur les pauvres locataires (3).
4° Que les grandes routes sont une deuxième taille pour le Tiers Etat, dont la plupart ne tirent aucun avantage, vu qu'ils n'y charrient presque jamais. Elles sont brisées et détruites par des voitures de toute espèce, de dix, douze chevaux, qui roulent sans cesse sans contribuer à leur entretien, tandis que le bas peuple en est chargé et, ce qui est plus fâcheux, c'est que, depuis qu'elles sont en adjudication, elles sont plus mauvaises que quand chaque paroisse faisait sa tâche ; il serait à souhaiter qu'on introduisit peu à peu l'usage des roues à larges jantes (4).
(1) L'article contient peut-être une allusion au prieuré de Longueville ; mais il ne s'applique pas spécialement àCriquetot, où le registre des vingtièmes ne mentionne pas de biens de communautés ecclésiastiques et où le curé a un riche bénéfice comprenant : presbytère, cour, jardin, masure, le tout contenant deux acres, (120 1.), deux autres acres, (66 1.), et les dîmes, 2.400 1. (C. 534, f. 209).
(2) Sur les communes ou biens communaux, cf. Le Catelier, 8. Les droits des seigneurs et ceux des paroisses sur les « communes » étaient assez mal définis. La question s'est posée dans toute la Normandie et a donné lieu après la Révolution à de longs procès dont quelques-uns, dans le Cotentin,ont duré jusqu'au milieu du XIX^ siècle. — L'article fait peut-être du reste allusion à un fait précis, au bois taillis de 16 acres et d'un revenu de 200 1., frais de garde déduits, que Dambray, avocat-général au Parlement de Paris, possédait à Criquetot.
(3) Le cahier de La Gaillarde, 9, dénonce aussi les petits bois ou hoquetons que les seigneurs plantent au milieu de la plaine pour servir de retraite au gibier. Il est curieux de constater que cet usage existe encore aujourd'hui dans le pays de Caux et en particulier dans la région de Criquetot. Mais cela ne paraît plus amener aucune réclamation.
(4) C. f. Bertreville, 6, et Crespeville, 5. La route, dont il s'agit, est celle de Dieppe à Rouen, par où passait alors tout le trafic entre les deux villes.
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• >"' lit' liixc et la (Ichaiiclic son! deux sangsues ({iii (MKîi'VCMlt l)('aiM(Mi|» (le lamillcs (|ui, se ((nilciil aiil de riioiifKM.cté néccssîiinî, Icraicnl lioriiit'iir à leurs al'l'aiiM's cl (xdiri'aicril sccoiifi,- hcaiicoiip (le iiialli(Mii'(Mi\. iiKMiic h'iiis paiciils. IjCS cafés et rcmii-dc-vio occasiomicnl une dépcrisc à la({ii(;llc il sci'ail h'ès à pfopos de voinedier. (^)iiaiitilé de u;ens xoiil y dépenser heauconp d'argent, tandis (pie leurs f<Miiines e( ent"anls inaïKpieiil de pain ; de là les inau\ais menasses,
()" Les deniers royaux de loiile espèce passent par tant de bureaux (pie le loi iTen a (pie la |)lus p(iLite parli(i, tandis que (piehpies pari iciiliers s'enricliisseni aux (l(''|)ens du [)rince et des 8ujels.
70 J^a profanation des dimanelies pourrait bien seule être cause de nos troubles. Le Seiii^neur s'est réservé ce jour ; il nous commande de l'employer à son service et on les sacrifie à l'intérêt, au grand détriment de la religion. Les chrétiens les profanent sans scru])ule : on y tient des marchés publics ; on y travaille à tous ouvrages ; on y vend des marchandises de toute espèce, comme aux jours ouvrables, marchés qui détournent grand nombre de gens de l'office de leurs paroisses : ne peut-on pas croire que Dieu s'en venge ?
Les colombiers sont un autre mal pour le public. La grande, quantité de pigeons dévaste les grains, ruine les couvertures, dégrade les murailles et les parois des bâtiments et causent des dommages de conséquence.
* [ Demandes']
1° Demandons qu'aux Etats généraux les délibérations soient prises par les trois ordres réunis et que les suffrages soient comptés par tête (1).
2° Le retour périodique des dits Etats.
30 Que la répartition des impôts soit confiée à l'assemblée municipale et adjoints.
40 L'établissement des États provinciaux.
50 L'abolition des privilèges pécuniaires des deux premiers ordres.
6° Une meilleure administration des forêts.
(1) Pour cet article et les suivants, cf. Bertrovillc, 1, 2, 3.
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7^^ La suj)|)i't'ssion des cnl raves fiscali'.s qui irrucni la^ficiilculliirt^ el s'opposent à la liljre exploitation des piopriétés rurales, partieulièrement la suppression des droits de priseursvendeurs (1).
.8° Qu'on nous accorde la même liberté poui- le sel ([iie dans les élections de Rouen et ('audel^ec (2),
9^ Quant aux prétendus pauvres, qui causent des troubles dans les halles, arrachent de force le blé des laboureurs et le paient le nu)ins qu'ils peuvent, en font de même par les maisons, sans que personne les arrête, pas même les archers, nous demandons qu'on y mette ordre, faut? de quoi nous serons obligés d'abandonner l'agriculture.
Enfin l'assemblée déclare que, sur tous les autres objets, non exprimés ci-dessus, et qui peuvent ou doivent entrer dans la rédaction du cahier unique de l'assemblée préliminaire des citoyens du Tiers Etat du ressort du bailliage d'Arqués, elle s'en rapporte entièrement à ce que ses députés estimeront, à leur âme et conscience, devoir être statué et décidé pour le plus grand bien général et particulier.
Fait et arrêté à Criquetot, en l'assemblée générale des habitants composant le Tiers Etat de cette paroisse, soussignés, ce 8 mars 1789. ?igné Talvat, Et. Dorange, Bourard. Linot. Le Carpentier, Morisse, Talbot. syndic, P. Dumont, Mctor de Saint- Andrieu, Ad. Le Masson.
CROIXDALLE (3)
Dép. : Seine-Inf. : arr. : Xeufchàtel: canton : Londinières.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 98 f. : 1754 : 83 f. ; 1789 : 70 i".
Seigneur : Nicolas de Mercastel. Patron : l'archevèciue.
1) Cet article et le préeédeiit n'ont pas d'équivalent à Bcrtreville. Sur les priseurs-vendeurs. dont la suppression était généralement demandée en Normandie, cf. Anberville. 9, et la note.
(2) Criquetot relevait du irrenier à sel de Dieppe qui était un grenier d'impôts, tandis que Rouen et Caudebec étaient des greniers de vente volontaire. Criquetot était taxé à 2 setiers ou 8 minots. — Sur les greniers d'impôts et de vente volontaire, voir Introduction 2^ partie, chap. 2, article gabelle.
(3) Cette paroisse, dont le nom s'écrivait aussi Crodalle, est la première des cinq paroisses du comté d'Aliermont ; les autres sont : Notre-Dame, Saint-Jacques, Saint-Nicolas, Sainte-Agatbe d'Aliermont. l^^lles avaient été fondées par les archevêques de Rouen sur le domaine ou forêt d'Aliermont,
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Assi'iiii)l»';e «'h'cloralc S mars. <laiis la nel" (\c l'éi^'lisi', devanL 1*. Selle, syiulir ; 20 comparants en ])ers()nne : l'^ranç. Potard, Franc. Parezy, P. de (!a\i\. Aiit. (Irihouval, Frane. Selle, Et. Duhamel, Franc. Lelong, Jac. Le SiitMir..!. llt'berl. .1. Normand, Nie. Conseil, L. Chappenois, Franc. Delestre, 1- laiu;. (,)iit'val, Nie. Dunet, L. Vasseur, Ch. Petitville, Nie. de Caux, Marc de Bonne, Franc. Crcton. Signatures de tous les comparants ; mais (|uel({ues-unes informes.
Députés: P. Selle, J. Normand (1).
Plaintes^ doléances et remontrances (2\.
Plaintes.
1° iNous nous plaignons du poids des impôts, de leur multitude, et de l'arbitraire qui a existé jusqu'à ce jour dans leur répartition.
2° Vu tous les impôts dont nous sommes accablés, nos dettes sont aussi immenses.
3° Le clergé et la noblesse, qui jouissent de revenus considé-
qui leur avait été donné, en même temps que Dieppe, Bouteilles et Louviers, par Richard Cœur de Lion, en échange de la terre d'Andely, enll97. Les archevêques n'avaient pas conservé la seigneurie directe de toutes ces paroisses ; maisilsypossédaient toujours la haute justice, exercée parleur bailli de Dieppe, le patronage des églises, les dîmes, des rentes seigneuriales, la forêt de Croixdalle. Ils avaient encore les rentes seigneuriales et la foire de Douvrend, les moulins de Douvrend et d'Angre ville sur l'Eaulne. C. f. Arch. Seine-Inf., G. 851.
(1) L'assemblée est très mêlée. Le syndic Selle, garde, fait valoir une maison, masure, 9 acres d'un revenu de 160 1. ; il est imposé à 51 1. ; l'autre député, .J. Normand, est un facteur de bois et un bûcheron; il n'est imposé qu'à 13 1. Parmi les comparants : Jacques Le Sueur, garde des bois de l'archevêque (51 1.); deux cultivateurs : Delestre ou Delaitre, propriétaire, (120 L), Lelong (49 1.) ; de Bonne, marchand, Nie. de Caux, tourneur en bois ; Queval et Conseil, ouvriers de verrerie ; Chappenois, Dunet, Levasseur, Petitville, bûcherons ; Potard, Parezy, Gribouval, Hébert, journaliers. — En 1789, taille : 650 1. ace. : 381 1., capit. : 411 1., au total, avec les frais : 1.473 1. 6 s. 5 d. Exempts : le curé Jac. Creton fait valoir son bénéfice cure avec 3 acres de terre, y attachées, d'un revenu de 600 1. ; messire Nie. de Mercastel, seigneur de la paroisse, fait valoir son corps de logis avec une portion d'herbage, estimée 50 1. ; M. le chevalier de Mercastel fait valoir son bien en propre de 160 1. Sur 82 cotes, la plupart sont inférieures à 20 1. ; beaucoup de bûcherons et de journaliers. Une seule cote dépasse 200 1., celle de J.-Bat. Creton, fermier de M. de Boval, (262 1.), qui ne figure pas à l'assemblée (Arch. S.-Inf., C. 1788).
(2) Le cahier appartient au groupe d'Angreville ; il est divisé en Plaintes et Demandes, comme tous les cahiers du groupe. Il est du reste assez différent du cahier d'Angreville. La première partie, Plaintes, contient 4 articles originaux (2,3,4,5). Dans la seconde, il a, en moins, l'art. 3 d'Angreville, sur l'amélioration des forêts et l'art. 5, sur la mendicité. Il a, en plus, un article sur l'imposition à mettre sur les domestiques des villes, que nous retrouvons à Sainte- Agathe et, en dehors du groupe, à Osmoy et à Saint-Valéry-sous-Bures.
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rablos, sans embarras et dans la plus grande tranquillité, sur quoi fonder leurs exem|)tions de quantité (l'iuij)ôts dont nous sommes accablés ?
.4° Il serait bien à souhaiter qu'au lieu de ce nombre inutile de receveurs de toutes espèces, les assemblées provinciales, ou quelques autres, fussent chargées du recouvrement des impositions, qu'elles en fissent parvenir le produit à sa destination ou plutôt qu'elles le versassent elles-mêmes dans les coffres du souverain.
5° Nous ne pouvons pas nous empêcher de nous récrier contre Tissage de les banalités injustes qui tiennent dans une espèce de servitude, onéreuse aux vassaux (sic).
6° De la gabelle et des vexations dont elle est la cause.
7° Des frais énormes de la justice, de sa lenteur, vices qui prennent leur origine dans la vénalité des charges.
8^ Du défaut de bras pour la culture.
9° De l'impôt annuellement payé, qui se tire au quart de la taille, qui tient nature de corvées.
Demandes
Nous demandons :
1° Diminution des charges publiques, égale imposition tant sur les ecclésiastiques, nobles et roturiers, et que, pour lever l'arbitraire qui a existé jusqu'à présent, les municipalités de chaque paroisse aient seules et exclusivement le droit de répartir toutes les impositions sur les contribuables, sauf la liberté à chaque particulier, s'il était lésé, de se pourvoir ainsi qu'il appartiendra ; en conséquence nous demandons qu'on donne une existence fixe et certaine aux assemblées provinciales et de département, sous l'autorité immédiate du roi et de son conseil.
2o Suppression totale de la gabelle.
3° Que la justice soit rapprochée des justiciables, sauf l'appel en toutes, occasions, sans égard à la modicité de la somme pour laquelle il y aurait procès ; plus de vénalité dans les charges de judicature, établissement d'un tribunal de paix dans chaque paroisse qui connaîtrait, en première instance, de toutes les difficultés entre les habitants.
.6° Imposition sur les domestiques des villes, excepté ceux des
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romnuM'canls ri uÔLi^ociiints, ol «'xcnipl ioji de loiilcîs iriij)().sili(ms pour ('(Mix (le la ( ampa^ijrio. Sii^nu' : l\ Stillc, l.cvas.soiir, Lc^long, QiK'val, Dclailrr, Ih^lxM't, PclilcNilIc, (loiuscil, Orôhoiival, DiiliaincJ, Ki-aiic Pai'ôsi, Df^hoinic, Lcsiiciir, (Irclori, Potard, (lliam- |)(Mi()is, P'i'aiic Sclh», .Xormand, Xic DcM-aiix, l)iiii('l, (Iciix sioiialui'es illisibles.
(:]{()l>liS
J)i''|). : Scinr-liir. ; arr. : Diej)|)o; canton : Belloncombrc. A 23 k. S. de Diej)p(\
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 88 I". ; 1789 : 80 f. Patron : le seigneur.
Procès-verbal
Assemblée électorale le 4 mars, devant David Labé, syndic municipal ; 14 comparants : Jac. Langlois, J.-B. Langlois, J. Havel, J. Gogibus, L. Pirou, André Boucher, J.-B. Petit, Ch. Masson, P. Durant, Ch. Pannel, J.-B. Bénard, Nie. Dilard, Franc. Duval, Jac. Quesnel ; 13 signatures.
Députés : Labé, Durand (1).
Cahier de plainte et doléance (2).
1° Les soussignés observent que les impôts, considérables par eux-mêmes, le deviennent encore davantage par les frais énormes de la perception, qu'il [y a], dans la distribution de ces mêmes impôts, une disproportion révoltante, de paroisse à paroisse, et un arbitraire étonnant, de particulier à particulier.
2° Ils observent encore que, s'ils avaient la faculté d'avoir dans leurs écuries un cheval mâle pour faire servir leurs cavales, les chevaux deviendraient en meilleur marché qu'ils ne sont ; l'agriculture y gagnerait, se soumettant, pour les cavales qui sont de forme, à Tinspection des haras établis dans le royaume.
(1) Le syndic Labé. (ferme de ]\L de Mercastel, 60 acres), imposé à 341 1. de taille et suites, le second député. Durand, (ferme de M. du Fossé, 100 acres). imposé à 568 1. de taille et suites. Parmi les autres comparants : les deux Langlois, (ferme de 50 acres chacun), imposés à 264 1. et 260 1., Bénard. (ferme de 40 acres), imposé à 2641., un marchand, Pirou, un rouettier,( fabricant de rouets), Masson, un cordonnier, Panel, deux bouchers. Dillard et Duval, trois tisserands, Gogibus, Petit, Quesnel. — En 1789, taille : 1.200 1., ace. : 703 1., capit. : 758, en tout, avec la collecte et les frais : 2.718 1. 10 s. Exempts, le curé (iaillard, le vicaire Vieuxblé, M. de Belle ville, avocat au Parlement. Quinze cotes de tisserands, plusieurs toiliers. (C. 1789). Le procès-verbal est le modèle imprimé.
(2) Le cahier est très incoi-recl ; il est précédé d'un résumé du procès-verbal.
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r{o Ils se plaiijfnoiit (\\\v les ordonnances par rappoil aux colombiers n'est (sic) nullement respecté, que les pi<i[eons y divaguent, tant dans le ternj)S d(^s semences que dans aAiù des récoltes, et y portent un (lorniiu\i»(» préjudiciables
40 Ils observent que leurs récoltes se trouvtMit ioi't somcnt endommagées par les lapins, surtout dans les pièces de terre qui sont contre les bois.
50 Ils observent qu'on pourrait observer plus de retus [retenue] dans l'usage de la chasse, et que Ton respectât davantage les propriétés et les productions de la nature.
6° Ils se plaignent du droit de banalité ; ils désireraient qu'il fût aboli.
Telles sont les principales plaintes et doléances des habitants- de la paroisse de Cropus qui se feront toujours un devoir de la soumission qu'ils doivent à leur prince. Ce qu'ils ont signé, après lecture faite, audit jour et an que dessus. Jac. Langlois, Masson, Durand, Panel, J.-B. Langlois Quesnel, Bénard, Leboucher, Petit, Duval, Gogibus, Billard, D. Labbé.
CROSVILLE-SUR-SCIE
Dép. : Seine-Inf. ; an. : Dieppe; canton : Longueville. A 13 k. Sud de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 50 f. ; 1754 : 31 i". ; 1789 : 40 f.
Seigneur et patron : l'abbé de Saint-Ouen.
Procès-verbal
Assemblée électorale F'" mars 1789; «sont comparus en commun, issue de vêpres », devant J. de La Haye, syndic, 9 comparants : Paul Blondel, Nie. Bourdin, Nie. Le Boulenger, P. Le Sueur. P. Lacointe, Jos. Delù. Jos. Larchevesque, Franc. Poultier, Nie. Baluet ; signatures des 4 premiers comparants et du syndic; en plus, celles de Filliâtre, Jourdain, Lorgeot, Aubrée, François, qui ne sont pas mentionnées au procès- verbal.
Députés : Le Boullenger, Lesueur (1).
(1) Le syndic tient en propre une maison et masure (revenu 50 I.). imposé à 6 I. 1 s. 4 d. ; le premiier comparant, 131ondel. a une ferme de 40 acres : il est imposé à 291 1. Les deux députt^s sont des tisserands, imposés l'un et l'autre à 27 1. — En 1789, taille : 1.237 l.,acc. : 705 1., capit. : 785 I., en tout 2.727 I. Exempts: le curé Bertrand, le clerc .1. Dupnis. — Les plus imposés. Mie. Jourdain, (ferme de 75 acres pour 1.200 1., champart et grosse dîme des religieux de Saint-Ouen pour 300 1.. 590 1. de taille et suites), Fr. Drouin, (ferme de 20 acres pour 1.000 l., 246 1. de taille et suites), ne figurent pas à l'assemblée. Sur 62 cotes, il y a 21 cotes de tisserands généralement très faibles. (C. 1790).
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Heprésoiiloiis :
1" 0\w (li'oville est une petite ])arois.se ; mais le (iîmage contient nut' ass(»z grande étendue de leri-es labourables, ce qui fait regarder la campagne j)()iir être d'une grande ressource pour la paroisse, et, en conséquence, les impositions royales y sont envoyées à proportion; hnais il faut remarquer qu'une grande partie de la campagne, des terres les mieux exposées, sont occu])ées pardivers particuliers des paroisses, quiy sont presqueadjacentes, comme Lintot, Omonville, Bertreville et Manéouville, et que ces sortes de particuliers ne veulent pas payer la taille au taux de la paroisse, mais à leur volonté, ou autrement, ils font signifier qu'ils entendent payer la taille à leur paroisse, et nous restons chargés de leurs impositions ; et si, au contraire, il était ordonné que chaque particulier paierait la taille dans la paroisse où les biens sont situés, cela nous procurerait un soulagement ; les terres des particuliers, ci-devant cités, étant retirées, il ne nous reste plus actuellement, pour une partie de nos occupations, que le bas de la campagne, des terres en pente (1) et des vallons qui sont exposés à être emportés par les ravinée, ce qui arrive très fréquemment de plus, dans toutes les campagnes. Il se trouve soixante-dix acres de terre en champart, qui se paie à la sixième gerbe, qui fait encore une diminution sur la récolte, au lieu que si chaque particulier, qui occupe le? terres sujettes à ce droit, en était quitte à payer à raison de tant de l'acre, comme par le passé, il leur resterait toute la récolte en entier et ils en tireraient le bénéfice, tant sur le grain que sur le fourrage.
2° Dans la paroisse il y a un moulin à blé qui appartient, ainsi que les champarts, dont nous avons parlé, à Messieurs les religieux de Saint-Ouen de Rouen (2), qui [le] font regarder comme banal envers leurs vassaux, et, en conséquence, les obligent d'y aller
(1) Ce sont les terres situées sur les pentes qui dominent la vallée de la Scie et dans les ravins qui y aboutissent.
(2) Ces champarts, appartenaient à l'abbaye de Saint-Ouen de Rouen, ainsi que le moulin, dont il est question à l'article suivant, et les dîmes, dont le cahier ne parle pas. Le tout était loué 1.675 1. à Havard Jourdain, qui ne figure pas au procès-verbal, mais qui a signé le cahier. Ce n'étaient pas les seuls biens ecclésiastiques de la paroisse. La chapelle Sainte-Foy avait 5 acres de terre louées 1251., le trésor de Lintot, une demi-acre (15 1.), le trésor de Crosville des terres (638 1.), l'oratoire de Dieppe, 11 acres (264 1,). Enfin le curé avait un riche bénéfice comprenant presbytère, cour, jardin (100 1.), les dîmes (2.000 1.), 8 acres exemptes de dîmes, le tout estimé 2.330 1. en 1789. (C. 534, f. 229).
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moiidro : les fermiers changent fort souvent et il s'en trouve qui profitent de l'occasion de ce que l'on est ohli^^é d'aller à leur moulin et ils font un tort considérable aux vassaux et, si chacun était libre, les meuniers ne seraient pas à portée de prendre le double et quelquefois le triple de ce qui peut leur appartenir.
3° Il y a encore dans notre paroisse viron quarante acres (l<? terres labourables, qui sont proche les bois, qui "ont beaucoup endommagées, rapport au gibier (1). Les seigneurs devraient bien être obligés de les détruire ou qu'il fût permis à chaques particuliers, qui sont endommagés, de les détruire eux-mêmes.
4° Viron douze acres de prairie ont été inondées, depuis plusieurs années, par l'eau des ravines, ce qui a causé un tort considérable.
5*^ L'entretien des grandes routes est devenu bien plus onéreux à toutes les paroisses depuis qu'il est à la charge des entrepreneurs ; ils tirent de chaque paroisse le montant du quart d*^ la taille (2) et les chemins sont en plus mauvais état qu'ils n'étaient quand les paroisses les entretenaient elles-mêmes et il en coûtait plus de la moitié moins qu'à présent, et on prévoit bien que, si cet usage continue encore quelques années, les chemins se trouveront détruits, et on nous les remettra à notre charge, et nous serons obligés non seulement de les entretenir, mais de les rétablir, et on désirerait instamment qu'ils y fussent remis, dès à présent, pour les entretenir comime nous avons fait par le passé.
6° Nous représentons enfin, que dans notre Election, nous sommes imposés au sel (3). On nous en livre pour notre imposition autant, et même plus, que nous ne pouvons en consommer et nous sommes encore obligés d'en lever au grenier, si nous faisons quelque salaison, soit grande ou petite, ou les grenetiers nous feraient un procès. En conséquence, c'est une chose, qui ne peut être, que nous ayons du sel chez nous, plus qu'il ne nous en faut, et que nous ne pouvions pas nous en servir à notre commodité, qu'il faut qu'il nous en coûte derechef pour lever du sel sans
(1) Ces bois sont les bois de La Chaussée sur les hauteurs qui dominent la rive droite de la Scie.
(2) C'est l'impôt représentatif ou en rachat de la corvée, établi en juin 1787, lors de la suppression de la corvée en nature. Sur cette question et les critiques des cahiers à ce sujet, voir Introduction 2^ partie, chap. 2. L'article de Crosville est un des plus nets et des plus vifs.
(3) Crosville relevait du grenier à sel de Dieppe qui était grenier d'impôt. Pour 1789, Crosville était taxé à 3 setiers ou 12 minots, environ 1.200 livres de sel.
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on asoii" hcsoiii. ()ii (h'^sircr'ail enfin (jiTil ffil. ordoiino (jiK^ (îhaqiie |)ai'li('iili«M' |)()iiriail imci- de son sel ponr toute l'utilité de sa maison vA ne pas (M re obligé «Ten lever d'autanl (pi'il en aurait chi'Z lui. (le (jUK nous axons délibéré ro jour et an (|U(! dcîssus. Signé : Delaliayc, syndic, Jiourdin, i.(^ Boulonner, Aubréc;, Krançoic^ Loig(3ot, l^'illirdr<% Angoi, Hlondel, Orandsirc!, J. de Caux, J.aeoiMit-', Doutreh'au. Jourdain, L( Sueur.
DAMPIERRE
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe; canton : Envermeu. A 12k. S. -S. -E. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 77 f. ; 1789 : 80 f.
Seigneur et patron : M. de Dampierre (1).
Procès-verbal
Assemblée électorale 4 marsl789,«en l'église de Dampierre, dans la chapelle Sainte-Barbe, lieu ordinaire des assemblées générales », devant J.-B. Roussaux, syndic ; 17 comparants : Maîtres François Bulle, P. et Nie. Roussel, J.-L. Bourgois, P. Brunel, Jac. Canchy, J. Bourgois, Romain Carpentier, J.-B. Hodé, J.-B. Brunel, J. Vasselin, Nie. Hélie, Nie. Brunel, Franc. Robbe, Jac. Camel, Ch. Moy, J. Camel. Ils ont tous signé le procèsverbal.
Députés : P.-Fr. Bulle, Nie. Roussel (2).
Cahier de doléances^ plaintes et remontrances de la paroisse de
Dampierre.
Savoir : que le roi soit obéi.
Que le peuple soit soulagé.
Que le sel soit libre.
Que la mendicité soit supprimée, afin que nous soyon? tranquilles et en sûreté danj notre foyer.
(1) P. -Ernest Le Vignier, chevalier, seigneur de Dampierre et d'Imble ville, conseiller au Parlement de Rouen.
(2) En 1789, taille (avec les frais) : 1.150 1. 7 s. 5 d. ; accessoires : 666 1. 18 s. 8 d. ; capitation : 715 1. 15 s. 8 d. ; au total : 2.536 1. 1 s. 9 d. Exempts : le curé P. Le Tellier, fait valoir son bénéfice, le vicaire Joly, fait valoir une petite maison de M. de Dampierre, « donnée gratuitement pour montrer les
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Sur tous ces articles, comnu' sur une iufiiiité d'autres bienfaits, qui nous feront à jamais bénir le oouverain qui nous gouverne, nous nous en rapportons à la religion et aux lumières des personnes distinguées qui rédigeront nos doléances, plaintes et remontrances et les feront parvenir au pied du trône.
Signé : Bulé, Nie. Roussel, P. Brunel, P. Roussel, Robe, L. Bourgois, Carpantier, J. Bourgois, Moy, Hodé, Vasselin, J.-B. Brunel, Hélie, Jac. Camel, Nie. Brunel, J. Camel, Jac. Canchy.
DENESTANVILLE
Dép. Seine-Inf. ; arr. : Dieppe; canton Longueville. A 15 k. S. de Dieppe. Gén. Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 85 i. ; 1789 : 42 1".
Seigneur : Anne-Louis Roger de Becdelièvre, marquis de Cany. Patron : le roi. comme duc de Longueville.
Assemblée électorale le F^ mars 1789, devant le portail, devant Nie. Larchevèque, syndic ; 11 comparants : Jac. Prévôt, Martin Caron, Franc. Galopin, Xic. Rénaux, Franc, de Bonne, J. Déliée, Jac. Thomas, J.-B. et Michel Larchevèque, Jac. Morisse, Jos. Dechamps. Ils ont tous .signé, sauf Déliée et Dechamps.
Députés : Jac. Morisse, Franc. Galopin (1).
écoles », M. de Danipierre, fait valoir son château, ses jardins, une acre de pré à faucher. — Fr. Bulle, député, fermier, (40 acres de terre et 4 acres de pré par 1.000 1.), paie 218 1. ; Nie. Roussel, député, fermier de M. de Danipierre. (12 acres de prairie, 40 acres de labours par 1.500 l.,une charrue, quatre chevaux), paie 427 1, ; P. Roussel, fermier de M. de Danipierre, (20 acres de prairie, 40 acres de terre par 1.500 I.l. paie 506 1. 5 s. Trois autres fermiers. J. Bourgois père, J. Bourgois fils, Jac. Canchy, paient respectivement 104 l.,353 1., 150 1. Parmi les comparants, plusieurs pennetiers, (fabricants de panniers), Nie. Brunel, Robbe, Ch. Moy, J. Camel. Il y en a 29 sur le rôle.
(1) Le syndic Larchevèque tient à fief une maison, masure et demi-acre de terre, du trésor de la paroisse ; il ne paie que 9 1. 13 s. 1 d. de taille et suites. Le premier député, Morisse, fait valoir deux fermes, l'une de 50, l'autre de 25 acres ; il est imposé à 301 1, ; le second député. Galopin, est tisserand (181. 15 s. de taille, etc.). Parmi les autres comparants : Jac. Prévôt, marchand de chaux et laboureur, (63 l.j, Caron, meunier du marquis de Cany, i202 1. 19 s.), six tisserands : Rénaux, de Bonne, Thomas, les deux Larchevèque, Dechamp; un journalier : Déliée. La majorité se compose de tisserands. — En 1 789, taille : 410 1. ; accès. : 240 1. ; capit. : 259 1. ; en tout avec les frais : 929 1. 18 s. 9 d. Exempts, le curé. Tanneurs, le clerc, Ch. Biville. Cotes faibles, beaucoup inférieures à 10 1., deux seulement au-dessus de 100 1., celles de Morisse et de Caron. Majorité de tisserands et de journaliers ; il v a 17 tisserands. (Arch. S.-Inf., C. 1792).
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Cdhicr tics i/ointf/ccs ci rcmonlninccs.
Sdiil compaiiH'S les prisomics s()iissi<i,iH'!('s, IcscjikîIIcs aiilorisiMil les dôpiiLés, (jiii SiM'oiiL clioisi'-' par elles pour les reprosiMiLer au l)ailliay'e l'oyal (i'Arqiios, <le pioposet-, r(>rïioiitror, aviser, constMilii' el l'aire insérer dans Ic^ ('Jii)i(îr général tout ce qui p<'iil coneeriiei' le besoin de Tétai.
\\\ milieu de vv^ vcx^iix généraux,!' Assemblée, fixant quelques objets qui l'intéressent ainsi que les paroisses voisines, charge se députés :
1° Représenter que le commerce est tombé depui? deux ou trois ans, ce qui cause une grande misère dans le pays (1).
2^ Ils demandent que la répartition des impôts soit confiée à la province (2).
3° Ils demandent qu'il soit établi des bureaux de secours pour les pauvrcj dans chaque paroisse.
40 Ils demandent qu'il soit [mis] un ordre à ces attroupements de mendiants qui assiègent les paroisses journellement.
50 Ils demandent que les pigeons soient retenus au temps de la semence des grains et de leurs récoltes (3).
60 Ils demandent la suppression des aides et gabelles.
70 Ils demandent que toutes les charges qui gênent tous les citoyens soient supprimées et que les privilèges soient anéantis.
8^ Ils demandent que les communes soient partagées au profit des habitants (4).
Et enfin l'assembl'^e donne à ses députés tout pouvoir de faire les remontrances ultérieures que leur prudence leur indiquera.
Fait et arrêté à Denestan ville, ce 8 mars 1789.
De plus demande aussi lad. assemblée qu'il ne soit accordé aucun privilège relativement aux grandes routes.
Fait et arrêté comme dessus : Nie. Rénaux, Félix Galopin, Mie. Larchevesque, Morisse, J.-B. Larchevesque, De Bonne, Prévôt, Thomas, Franc. Galopin, Larchevesque, Caron.
(1) C. f. Les Aulthieux, 2.
(2) La commission intermédiaire de rassemblée provinciale et les bu^^eanx intermédiaires des Départements venaient d'être dessaisis de la répartition de la taille et suites qui leur avait été confiée par Tarrêt du 8 août 1788. Les syndics des paroisses avaient dû remettre les rôles aux élus qui les avaient rendus exécutoires. L'article est peut-être une protestation contre cette mesure de dessaisissement.
(3) C. f. Auffay, 7 et la note.
(4) C. f. Le Castelier. 8. Mais le cahier du Castelier demandait le partage des communes entre les seuls propriétaires. La note ici est différente.
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Dt:RCHIGNY (1)
Auj. Derchigny-Graincourt. Dép. : Seine- lui. ; arr. canton : Dieppe. A 9 k. à l'Est de Dieppe.
Gén. Rouen; él. : Arques.
Pop : 1789 : 15 1".
Seigneur et patron : le eonite de Caumont
Procès-verbal
Assemblée dimanche 1^^ mars, api es vêpres, «en la paioisse de Derchigny», devant Jos. Lagnel, syndic; il comparants : Claude Durand, Nie. Lagnel, Franc. Le Borgne, P. Godeby, Alexis Davenne, Nie. Le Comte, Franc. Le Comte, P. Lagnel, Nie. Lagnel, Nie. Troude, Nie. Huchet; 7 signatures y compris celles du syndic et de Franc. Le Comte dont la signature est informe.
Députés : Jos. LagneL Franc. Le Comte (2).
Cahier de plaintes et de doléances de la communauté de Derchig?iy.
L'Assemblée a d'abord été pénétrée du désir du roi pour le bonheur de son peuple.
L'Assemblée ensuite a mûrement réfléchi qu'il était à propos de représenter aux Etats :
[1] Qu'il est urgent de traiter que les impôts ne seront jamais augmentés que par le consentement de la nation.
[2] Que la répartition en sera faite d'une manière plus égale et au soulagement du peuple.
[3] Que les riches bénéficiers et les grands seigneurs seront imposés sans égard à aucun privilège.
[4] Qu'il sera pourvu à l'extinction de la mendicité avec le revenu des moines inutiles.
[5] Que la gabelle sera supprimée.
(1) Le nom s'écrivait aussi Dersigny ou Darsigny. et même Erchiiii ou Ersigny, d'après Toussaint-Duplessis.
(2) Le syndic Lagnel, charpentier, paie 261. do taille, etc.Ledeuxième député. Le Comte, fermier, paie 56 1. Parmi les autres comparants : Durand, propriétaire (15 acres, revenu 300 1.), paie 132 1., Nie. Lagnel, propriétaire, (une nïaison et 5 acres), 47 1., Godeby, fermier, 270 1., Davenne, fermier, 148 1., Le Borgne, journalier, 51 1., P. Lagnel, menuisier, 20 1., deux tisserands: Troude et Hucher. En 1789, taille : 420 1., aoe. : 246 1., capitation : 265 1., en tout, avec les Irais : 952 I. 7 s. 9 d. Exempts: le curé, le comte de Caumont, seigneur et patron, fait valoir son château, son jardin, ses bois, sa ferme. Sur 24 cotes, trois seulement au-dessus de 100 1. Il n'y a que deux tisserands (Arch. S.-Inf., C. 1793).
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|()| (^)ii»' le priiplr scim affr'ariclii de riiKjiiisil ion du h-oj) |)u ri (Ir la |K;i'S(Miit ion (l<»s coiiimis.
I 7 I (^)u<' Teaii (!',' ruer sci'a lil)F'<».
[S| (Jiic les ass<Mii[)l('M's |)i'o\ iricialcs seront coiilimjéi^Sjaii doiaut des lOtals pai'licidicM-s de la |)r'o\iiice.
[!>| (^)ii(' Ton accordera dos piix et des (^icoiiragemenls pour raijfri(MiIliire.
[lO] Oii'il y aura des dépôts pour l'oiu'uir les graines qui peuvent être nécessaires aux cultivateurs pour employer les différents terrains.
[llj l^a communauté représente aux Etats qu'il serait indispensable que les forêts du roi fussent mieux administrées, étant cruel que les riverains ne puissent avoir du bois pour de l'argent.
[12] L'Assemblée de la communauté désirerait encore qu'il y eût un commerce de charbon de terre pour les particuliers les plus aisés et qu'il y eût des encouragements pour ce commerce.
[13] L'Assemblée souhaiterait que le gouvernement donnât des récompenses et des encouragements pour les défrichements et pour l'établissement des moutons à la manière anglaise.
[14] La communauté présente ses plaintes et doléances sur la persécution des droits de halle, de palette, sur les hâves (1) et les péages aux portes des villes.
[15] La communauté désirerait être affranchie de l'obligation de marquer les voitures, ce qui donne aux commis mille occasions d'arbitraire et d'abus et ce qui met le peuple dans la servitude el l'esclavage.
[16] La communauté souhaiterait que le procureur du Roi fît mieux sa fonction, ainsi que la maréchaussée, pour tenir les mains à l'ordre public, pour diviser le^ bandes des pauvres qui viennent, masqués, désoler les campagnes et pour détruire les chiens des villages qui ont été mordus par les chiens enragés ; on ne fait pas assez attention à cet article qui tiennent (sic) à la tranquillité et à la sûreté des hommes dans les campagnes. Pour le soulagement de l'humanité, la communauté fait des vœux pour la continuité, des cours d'accouchement établis par les assemblées provinciales. La communauté, sous le même
(1) C'est le droit de havage, analogue au droit de palette à Auniale, et levé sur chaque sac de blé, apporté à la Halle, par le maître des œuvres de la ville de Dieppe. C. f. Intraville, 3, et la note.
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rapport, fora soa plus viv'es complaintes sur Tii^iiorance des cliiriiri?i(Mis de village et désirerait que plus d'étude de leur part soit constaté pour conserver la vie des liotntnes.
[17] L'assemblée enfin fait vœu de ses rapports [s'en rapporter] au zèle de ses députés aux Etats généraux pour le bonheur de tous les peuples et au désir touchant qu'en a toujours montré notre bon monarque.
Et qu'il sera enfin pourvu à la liberté et au bonheur du peuple, qui ne méconnaîtront (sic) jamais cependant l'autorité du souverain et leur vassalité vis-à-vis de leur seigneur.
Signé: P. Durand, Nie. Lagnel, Leborgne, Huche, Leconte, Davenne, Jos. Lagnel, syndic.
DOUVREND
Dép. : Seine-Inf, ; arr. : Dieppe ; canton : Envermeu. Sur l'Eaulne, à 19 k. Sud-Est de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 139 f. ; 1772 : 135 f. ; 1789 : 120 f. Seigneur et patron : l'archevêque de Rouen.
Procès-verbal
Assemblée le vendredi 6 mars, dans la nef de l'église, devant Nie. Tréhet, syndic ; 18 comparants en personne : Ch Bulle. Nie. Hamel, Nie. Fortin. Franc, Delahaye, Franc. Fortin, J. Balluel, Jac. Houle, Jac. Fortin, Jac. Cauchy, Jac. Bedié, Ant. Dubuc, Nie. Flahaut, Franc. Grémont, Laur. Lambert, Jac. Fortin, Franc, et Marc Debonne. Nie. Fortin, qui ont tous signé le procès-verbal.
Députés : Franc. Grémont et Nie. Flahaut « tous deux habitants et laboureurs » (1).
(1) Le syndic Tréhet, laboureur et garde-étalon, est imposé à 551 1. pour une ferme de M. de Reuville (6 acres de m.asure, 15 de prairie, 80 de labours) et 20 acres de prairie en propre ; il paie encore 14 1. pour une autre maison, masure, et terre de 10 acres, d'un revenu de 60 1. Lepremierdéputé, Grémont, (ferme louée 1.300 1.), paie 333 1. ; le second, Flahaut (ferme de 6 acres, masure, 3 de pré, 75 de labour, louée 1.200 1.), paie 307 1. La majorité des comparants se compose de fermiers et de propriétaires : Franc. Fortin, imposé à 307 1., Cauchy, à 216 1., Houle, à 202 1., Bédié, propriétaire, à 43 1., François Debonne, fermier, à 69 1., Hamel, fermier, à 54 1. Mais il y a aussi des marchands : .Jac. et Nie. Fortin, Ant. Dubuc (37 1., 561., 171.), un charpentier, Delahaye, un journalier, Franc. Debonne, et un chirurgien. J. Balluel, qui ne paie que 4 1. 7 s. 6 d. Le plus imposé, MichelLefetais, ne figure pas à l'assemblée. — En 1789, taille: 2.523 1. 17 s. 5 d., accès.: 1.465 1.4 s.,"capit.: 1.579 1.18s., en tout : 5.568 1. 15 s.
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Cahier de dolrduccs et dcniandcs (1\
Dolraiiccs.
1°, CoimiH' à AiiLifreville, 1 , avtîc, adjonction des mois, « soit de paroisse à j)aroisse, soit de conti'iljnal)l(î à rontrihuable ».
2" De la i^^dx'lle et des vexations dont ell(; est la cause.
3° (»t V\ comme à Anijjrcvillc, .') vX \.
5° D(^ la mendicité vaiijahondc (ît nocturn(î.
()" Du défaut de bras pour la culture.
7° De la progression effrayante des impositions fiscales, comme sont les droits de contrôle, de marque, des aides et autrer.
8^ De l'administration des grandes routes et de l'emploi des deniers que nous payons [)our cet objet, emploi qui n'a jamais tourné à l'amélioration des chemins publics de notre vallée.
9° De la multiplicité des cafés, cabarets et autres lieux publics, où la jeunesse perd ses mœurs, ruine sa santé et sa fortune.
Demandes.
* 10 A peu près comme Angreville, l,avec l'adjonction des mots : et exclusivement^ après : les municipalités de chaque paroisse aient seules ; la fin de l'article est ainsi modifiée : nous demandons qu'on donne une existence fixe et invariable dans son régime aux assemblées provinciales et de département, sous l'autorité immédiate du roi et de son conseil.
Imposition sur les objets de luxe, conservation de toutes les propriétés ecclésiastiques, nobles et roturières, conservation de nos droits de communes, qui, de tout temps, ont appartenu à notre communauté. Egale répartition des impôts sur tous les sujets ecclésiastiques, nobles et roturiers.
2, 3, et 4, comme à Angreville, Demandes 2, 3, 4 ; ce dernier, seulement jusqu'aux mots : pour laquelle il y aurait procès ;
9 d. l'^xempts: le curé, le vicaire, M. Le Sénécal,fait valoir son logement, valeur 40 1. ; M. de la Fosse, une ferme avec maison, masure, 6 acres de pré, 60 acres de terre, revenu 1.200 1. ; M. de Douvrendel, son logis, 10 acres de terre, revenu 200 1.; M. de FoUeville, son logement, 50 1.: M'^ de Guérant occupe le couvert, 40 1,; M™^ d'Imbleval. une maison et terre, 150 1. Onze mendiants. (Arch. Seine-Inf., C. 1794).
(1) Le cahier fait partie du groupe d'Angreville, cf. Angreville et la note. A Douvrend, comme à Angreville, il y avait un moulin banal, appartenant à l'archevêque de Rouen et auquel étaient tenus ses vassaux du comté d'Aliermont.
DHACOl KVILLi: 1<J7
la suite ainsi : Plus de vénalité dans les charges de judicature ; éiablissemonl d'un trihunal d(^ paix dans chaqui; paroisse, qui pourrait être la municipalité elle-même, et qui connaîtrait, en première instance, de toutes les difficultés des habitants.
5° Comme à Angreville, Demandes, 5, avec adjonction des mots : ou dans les villes de leur domicile.
6^ Gomme à Groixdalle, Demandes, 6, et en plus : Que tout jeune homme, âgé de dix-huit à vingt ans, soit obligé de justifier d'un métier ou profession quelconque qui fournisse à sa subsistance, faute de quoi, qu'il soit déclaré milicien de droit.
7^ Que les droits de contrôle, marque, aides, etc., soient supprimés ou circonscrits dans de justes bornes.
8^ Que les deniers des corvées, dans notre arrondissement, soient employés à la confection d'une grande route dans notre vallée, tendante de Dieppe à Mortemer (1).
9° Que les cafés, cabarets et autres lieux publics, soient proscrits absolument dans les campagnes, à l'exception des auberges pour la commodité des voyageurs.
Le présent cahier fait et arrêté d'un consentement unanime par nous habitants soussignés. Tréhet, syndic, Marc. Debonne, Franc. Gremon, Dubuc, Balluel, Lambert, Delahaye, Fortin, Flahaut, Hamel, Bedié, Cauchy, de Bonne, Franc. Fordn, Fortin, Houle, Bulle, Bertin, Nie. Fortin, Cambeuf.
DRACQUEVILLE
Réuni à Saint-Pierre-Bénouville.Dép. : Seine-Inf. ; an. : Dieppe; canton: Tôtes.
Gén. : Rouen; él. : Arques.
Pop. : 1735 : 35 f. ; 1789 : 47 f.
Patron : l'abbé de Saint-Georges-de-Boscherville.
Procès-verbal
Assemblée 8 mars 1789, « les propriétaires et habitants », devant Thom. Duglay, syndic municipal ; 10 comparants : Nie. Boullan, P. Rolland, Nie. Grandsire, Vincent Barbe, Nie. Mestel, Nie. Le Rouge, P. Bunel,. Vinc. Boulan, J. Masse, Rob. Damame : ils signent tous le procès-verbal.
Députés : P. Rolland ; J. Masse (2).
(1) C'est la route de la vallée de l'EauIne ; Mortemer est à la source de cette rivière.
(2) Le syndic, Duglay, est un fermier de d'Ausseville, principal propriétaire
l'.)S MAI 1,1,1 \(, I, m'aiioi i;s
('(thiiT de (lolnt lires, fila ml es cl rciiio/ilnuiccs (1 ).
I. Sur les (if)us dans r<issii1li\ rr/Kirlilion et pcrccptioft des impositions cl clidriics, polices par le Tiers hllal seul ^ cl le moyen de les réduire en un seul cl uni(/uc iiiipôl sur les biens et sur les personnes (2).
Les |)i'i\ilèg(\s (rcxeinpliun de tailles, accessoires, capilaLiori taillahle, sol de galx^lle par une im[)osition, courvée, milice, trans- ])()i'l de troupe, dont jouissent, à ladite paroisse, les nobles, ecclésiastiques et autres, sont cause (jiie la ré[)artition de ces impôts et charges retombent sur les seuls habitants taillables et leur devient plus onéreux qu'à toutes autres paroisses.
Ils demandent qu'elles soient tout.es converties en contribution pécuniaire, qui soit supportée également par chaque citoyen, sans distinction de rang, naissance, qualité, et affectée, [non] à la personne, mais à la portion de propriété qu'il a dans l'Etat, dont la conservation l'intéresse ; que toutes les charges et impôts soient réunies en une somme totale, répartie sur tous les biensfonds sans distinction, à raison de leur valeur et produit commun, par un seul rôle.
Qu'un second impôt soit établi sur les personnes, par forme de capitation sur tous les citoyens, dont la division sera faite par classes, dans laquelle division et imposition il sera [pris] en considération les distinctions personnelles, que méritent les citoyens des deux premiers ordres de l'Etat, dont le Tiers Etat doit se faire une loi de reconnaître et maintenir les exemptions et privilèges, pourvu qu'ils ne soient appliqués qu'à leurs
du pays ; il est imposé à 83 1. Rolland, député, est aussi un fermier de d'Ausseville (80 acres en labour) ; il est imposé à 458 1. 15 s. ; Masse est un fermier de M. de Mathan, (90 acres pour 1.800 1.) ; il est imposé à 489 1. Parmi les autres comparants : Yinc. Barbe, (ferme de IM™^ de Vimont pour 680 1. ; 1 charrue, 3 chevaux, imposé à 217 1.); Nie. Boulan, marchand et laboureur, (123 1.) ; Grandsire, tourneur, (66 1.) ; P. Bunel, journalier, Mestel, Lerouge, Vinc. Boulan, Damame, tisserands. En 1789, taille : 985 1. ; accessoires : 580 1. ; capitation : 625 1. ; au total avec la collecte et les frais : 2.243 1. Exempts : le curé, fait valoir son bénéfice, valeur de 600 1., plus les grosses dîmes des religieux de Saint-Georges pour 600 1. ; P. Brument, clore, fait valoir son logement du trésor, valeur 40 1. ; M. de Vimont : son pavillon et jardin, (valeur 100 1.). Douze tisserands mentionnés.
(1) Le cahier est en grande partie identique à celui de Tôtes, dont il s'est inspiré ou qu'il a inspiré. Le cahier de Montreuil est une réduction de ces deux cahiers.
(2) Tout ce chapitre I, sur les abus dans V assiette, etc.. se retrouve textuellement à Tôtes avec ses nombreux articles : mais Tôtes y ajoute, comme on le verra, deux articles, l'un sur le logement et fourniture des troupes de passage, l'autre sur les maîtres de poste, questions qui n'intéressaient pas Dracqueville.
personnes, vraiinenl ii^speclahlcs, el non pas à Iciiis biens et. possessions foneièrt^s.
1° Que, dans les dcMix impôts j)ropos6s, entreront le montant actuel (lu l)revet de la taille, accessoires, capitation taillahle. 2° Les vingtièmes et sous ponr livre additionnel.
3" La gabelle, pour ce qui en est réparti sur lad. paroisse par imposition, et payé par les privilégiés au même prix, en convertissant en contribution pécuniaire ce qui est au-delà du prix qui pourra être fixé à la denrée pour tout le royaume (1).
4° L'impôt pour la courvée (sic), entretien et réparation des chemins, ponts-et-chaussées et ouvrages utiles au débouché des denrées et du commerce ; pourquoi il en sera affecté une portion sur l'impôt personnel des classes d'habitants des villes, commerçants, manufacturiers, artisans et autres, intéressés aux avantages des communications faites.
50 La dépense pour le transport des troupes, charges que supportent les habitants taillables de la paroisse de Dracqueville. Cette charge, au lieu d'être supportée par les seuls taillables dans les lieux où se fait le passage, peut être évaluée en argent, pour être payée à ceux qui en feront la fourniture, et la somme totale de la dépense, répartie avec toutes les autres contributions sur la totalité des propriétés, sans distinction, non seulement de ladite paroisse et autres qui lui sont en aide, mais sur toutes les paroisses et communautés, en général, qui partagent l'intérêt du service militaire.
6° Pour la milice, n'étant que la contribution due par chaque citoyen à la défense de l'Etat et des propriétés qui le composent, ils demandent qu'elle ne soit plus forcée pour les citoyens du Tiers Etat, ni exigée par le tirage au sort, après la déduction arbitraire d'une multitude d'exemptions abusives, mais qu'elle soit faite par des enrôlements volontaires à prix d'argent, faits sur des arrondissements peu étendus de paroisses, obligés de fournir une quantité de soldats fixe et déterminée sur la proportion dé leur population et de leurs propriétés.
[70] Que, pour encourager les enrôlements, leur durée soit fixée à six années ; que, pendant la paix, les soldats enrôlés jouissent d'une paye médiocre, mais suffisante pour exciter l'émulation et les dédommager des quelques journées qu'ils
(1) Dracqueville levait son sel au errenier de Dieppe, qui était grenier d'impôt, et était taxé à 2 setiers, 3 minots ou 11 ininots en tout.
«Miiploicront, dans 1rs saisons ra\()i'ai)l<'S, à s'exercer au manieiiiciil <l»'s ai'iiics dans le clirl'-licii de Icuf ai'i'ondissement, où ils pouri'ont y être inslrnils par d'ancicMis s(M'tj[(Mils, ou bas officiers des invalides, on par' ceux des ij^arnisons les pins voisincîS.
[8°J Quel a dépense à faii-e, (an! pour l(;s (;nrôl(Mri(înts que ])Our la paie des miliciens, des l)as officier's ou do la ^ixvdv. (I(is armes, etc. soit convertie en contribution pécuniaire, jointes à celle ci-dessos et imposée par le même rôle sur toutes les propriétés sans dislinclions.
[9°J Qu'à l'égard de la portion d'impôts, supportée par les capitalistes, elle soit faite par des retenues sur les rentes perpétuelles ou viagères, pensions, gages, émoluments dont ils jouissent, à l'équivalent de ce qui sera payé d'impôt pour un fonds de même valeur en capital, conservant aux propriétaires de fonds la faculté de faire pareille retenue, à leur profit, sur les rentes dont seront grevés les biens qu'ils possèdent et pour lesquels ils paieront l'impôt.
[10°] Que les deux impôts sur les biens et sur les personnes soient établis par une somme fixe, accordée par les Etats pour un terme de deux ou trois ans au plus, après lesquels l'impôt ne pourra être continué ou modifié que par de nouveaux Etats, que S. M. sera suppliée de vouloir bien convoquer.
[11°] Que le compte général de la recette, qui sera faite tant desdits impôts que de toutes autres perceptions de droits régis ou affermés et biens domaniaux, ainsi que l'emploi qui en aura été fait en dépense, sera fait pour chaque année, imprimé et rendu public pour que tout citoyen contribuable puisse en avoir connaissance
[12^] Que toutes les lois et règlements concernant la forme ancienne de l'assiette, répartition et perception des impôts, nomination de collecteurs et syndic, leurs attributions et privilèges, seront abolies et remplacées par un règlement nouveau, adapté au nouveau genre d'impôts demandé.
flS^l Que toute espèce de propriétés en maisons, cours et jardins, terres labourables, prés, bois, vignes, et biens-fonds en général, soient imposées au rôle de la paroisse sur laquelle elles sont situées et décimables, sans qu'il soit permis d'en transporter l'impôt d'une paroisse sur une autre (1),
(1) Sur le transfort des impositions, dont l'interdiction est demandée par un certain nombr*^ de paroisses et par l'assemblée provinciale, cf. le cahier de Blosseville. 2, et le Procôs-i^e/'ôa^ de l'assemblée provinciale, pp. 357-361.
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[II] Sur les abus à rcfonucr dans la perception de qucli/ues droits régis ou affer/Nés.
i" Du droit de gabollo, qui se paie par imposition à la paroisse (It^ Dracqiieville, doni la conversion est demandée au précédent chapitre en une contribution pécuniaire, si le droit établi à la vente de la marchandise, qui en rendrait le prix égal pour tous les sujets de l'Etat, n'est pas suffisant ; et cela seulement jusqu'à ce que les provinces qui ont su s'affranchir du droit de gabelle, aient reconnu combien il serait juste et raisonnable d'en supporter tous la charge également.
2° Ils demandent pareille abolition des droits d'inspecteurs aux boucheries et des droits sur les cuirs qui exigent et multiplient les bureaux de commis et d'employés qui, répandus dans les campagnes, vivent aux dépens du peuple (1).
Tous ces droits peuvent être remplacés par des péages et droits de transit sur les marchandises et denrées exportées à l'étranger ou emportées dans les villes, où s'en fait la plus grande consommation, et par une légère addition à la masse de Tinipôt personnel de ceux qui font le plus grand usage de ces denrées et marchandises.
[III] Pour les abus à réforr)ier dans les tribunaux de judicature.
1" L'abolition de la vénalité des charges de judicature et du droit d'anoblissement, qui leur est attribué, est un point sur lequel ils demandent qu'il soit insisté par les députés du Tiers aux Etats généraux, suppliant S. M. de restreindre le bénéfice de la noblesse, qu'il lui appartient seul de dispenser, à ceux qui, par des services signalés soit dans les armées, soit dans les affaires importantes de l'Etat, auront mérité cette faveur ; et de composer à l'avenir les tribunaux de manière que les citoyens de tous les ordres y puissent être jugés par des citoyens de leur ordre, en nombre suffisant pour empêcher les influences funestes et malheureusement fréquentes des préjugés et de la partialité.
2° La suppression des hautes justices ressortissantes par appel aux bailliages, lesquelles, n'ayant été achetées que pour de modiques finances, ne sont pas difficiles à rembourser et sont d'un grand préjudice pour les habitants non nobles des lieux sujets à leur judication ; et les abus et vexations, inséparables de pareils
(1) Sur les droits d'inspecteurs aux boucheries, cf.Beauville, 10. et la note. Sur le droit de marque des cuirs, cf. Auffay, 4, et la note.
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Irihiiiiaiix, (x^onpont, une i^n'andc quarjlilé do sujcls, qui, s'ils ont (lu in('M'il(',s<M'ai(Mil iniciix |)lac<''s dans les bailliages voisins, (>l, s'ils n'en oui pas, rôpandcnl dans les (tampai^ncs, on ils résident, rcspril de rlii(^an(î i'i la facilité de s'y livrer
.')" La siippi'ession des droits (îxelnsils, des linisslers ])ris(!nrsvendcîni's |(pii| <jfènent extrêmement la liberté des particuliers dans l(>s \'eiil(>s de inenbles, ])()nr h^sqnelles ils sont obligés de l)ren(li'e le jonr et la commodité de riinissi(îr, qnand nieme il serait préjndiciable à lenrs intérêts (1).
[IV I Sur rutiliié des assemblées provinciales^ établies en 1787, dont la conservation sera demandée en leur donnant la forme légale des élections libres.
Les peuples du Tiers Etat de la Normandie ont ressenti les avantages de l'établissement des assemblées municipales des paroisses répondant à celles de département, et celles-ci, à l'assemblée provinciale ; ils recommandent à leurs députés d'insister sur la conservation de cet établissement, dont ils ont éprouvé l'avantage, généralement reconnu, malgré les oppositions et la critique qu'il a éprouvé, auxquelles il est aisé de remédier par quelques réformes utiles (2).
1° En leur donnant une forme légale par élection libre des députés, dont le. assemblées graduelles seront composées, au moyen de quoi ils n'éprouveront plus le reproche de n'être pas de véritables députés des trois Etats de la nation (3).
2° De réformer l'article concernant la séance des curés dans les assemblées municipales et leur accorder la présidence de l'assemblée, à l'absence du seigneur, leur paraissant juste de rendre cet hommage à leur pasteur, surtout lorsqu'ils contribueront sans distinction avec eux aux charges et impositions (4).
3^ De demander la publication du compte des dépenses qui ont été faites pendant l'année 1788, tant pour les appointements et récompenses de travail des greffiers et membres des bureau et commission intermédiaire, que pour loyers desdits bureaux,
(1) Cf. sur cette question le cahier d'Auberville-sur-Eauliio, 9.
(2) Cf. Avremesnil, 1 ; mais notre article est plus précis et plus complet ; il n'omet pas les assemblées de département. Voir introduction, partie II, chap. I.
(3) Cf. Anglesqueville-sur-Saâne, art. 5 des Remontrances et Demandes»
(4) Cette réforme était demandée par l'assemblée du département d'Arqués. Cf. Biville-la-Baiffnarde. 4, in fine.
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frais d'impression et maniitenlion, afin que, pai' l'exannen de ce compte rendu public, on puisse juger des l'éfornu's et économies, qui pourraient y être apportées, et de la dépense annuelle et nécessaire qui serait à faire à l'avenir (1).
4° Enfin que les assemblées provinciales, par généralité ou par grand bailliage, n'empêcheront point la formation des Etats provinciaux, que S. M. a fait espérer à la province de Normandie, laquelle formation sera demandée dans la proportion du nombre des députés de chaque ordre, établis pour les assemblées provinciales, lesquelles, étant conservées, pourront être une modification des Etats de la province, dont les députés pourraient être pris dans ceux des divers départements de la province et chargés de leurs pouvoirs. — Signé : Nie. Boulan fils ; J. Masse, Barbé, Grandsire, Vincent BouUan, Duglay, Rolland, Bunel, Lerouge, Mestel.
ENVERMEU (2)
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Envermeu. Sur l'Eaulne, à 13 k. S.-E. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; él. : Arques.
Pop. : 1738 : 234 f. ; 1789 : 215 à 217 f. ; en 1754 : 16 à 1.700 habitants.
Patron : l'abbé du Bec, pour les deux paroisses, Notre-Dame et Saint- Laurent d'Envermeu.
Seigneur : Catherine-Françoise Baudouin, dame de Gonseville et Boissayle-Chàteau, baronne d'Envermeu.
Procès-verbal
Assemblée le mercredi 4 mars, en la salle de la municipalité, devant P. Hanin, notaire royal, garde-notes, aux bailliages d'Arqués et de Neufchâtel, pour les sièges d'Envermeu, Londinières et dépendances ; 35 com-
(1) Cf. Anglesqueville-sur-Saâiie, 5, et la note. Le bureau, dont il est question, est probablement le Bureau intermédiaire du département d'Arqués, nom sous lequel on désigne les commissions intermédiaires des départements, pour ne pas les confondre avec celle de l'assemblée provinciale.
(2) «Cette paroisse est située dans une vallée...; elle a quelques acres de prairie bonne et deux moulins à blé et un à huile... Les terres labourables sont généralement médiocres, à l'exception de celles qui se trouvent auprès des maisons ». Note du contrôleur des vingtièmes, 29 nov. 1755, (A. S.-Inf..C. 532. reg. 2, f. 110). Envermeu avait le titre de bourg et était le chef-lieu d'une sergenterie de 54 paroisses, et non 52, comme le dit Dumoulin. Le fief d'Envermeu relevait directement du roi : il n'y avait ni haute, ni moyenne justice. — Ce cahier est celui de la paroisse principale ; Notre-Dame-d'Envermeu. Il y a un cahier spécial pour Saint-Laurent d'Envermeu.
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parants: .1. 15. Allix, .1 .-'rraii(|iiillc llaiiicl. l'VaiK;. do Grège. .l.-H. dos Aulhioux, Kraiir. Zoc Lal)l)c, \j. de Kciily, (îal). <!•■ liomu;, Ant. et 1*. de (lrô{j:o, Ant. do Orogo, syndic, J.-I.. Sannior, (luil. Quonouillo, (llaudo (loroiilor, Franc., Ant. ot .Ï.-H. do (Irôgo, C!h, Boô, .I.-B. (llônionl. Franc. Poucliain, Ant. Davriicl. .1.-1». Clriiiciil lils, .lac.-.VIarool Gandoii, .J. 'i'rollé, .l.-B. ]a}.,ni()l, .I.-L. Dinnonclu'i, Ant. lirossard. .I.-P>. .Anhor, Franc. Roussel, .]. Tlioroudo, Frany. Fortin, .l.-B. Ladiré, Franc, (élément, Laurent Langlois, Cii.-Guil. Canolian, Franc. Breton, Ant. Varuit. Tronto-trois signatures, dont doux seulement mal formées.
Députés : J. Allix, Franç.-Zoé Labbé, J.-B. des Authieux (11.
Cahier des doléances, plaintes, remontrances et réclamations du Tiers Etat du bourg et paroisse de N.-D. d^ Enuermeu.
1° L'unité des coutumes dans le royaume, ou au moins la suppression de celle du pays de Caux, qui serait gouverné par la coutume générale, parce que la coutume du pays de Caux est contre le droit et la justice naturelle qui exigent l'égalité dans les partages des enfants et des parents collatéraux (2).
2° L'unité des poids et mesures dans le royaume.
3° La suppression des banalités.
40 Suppression de la maîtrise des eaux et forêts et administration nouvelle pour la régie, vente et distribution du bois des forêts, à cause des abus résultant de la maîtrise et des adjudications (3).
50 L'égalité des impôts, sans égard aux qualités des sujets et suivant leurs facultés.
6° Suppression des gabelles et de tous privilèges pécuniaires pour leur remplacement.
(1) Dans le rôle de la taille en 1789 figurent deux J. Allix, laboureurs, l'un mposé à 569 1. (taille, ace. et capit.), l'autre à 193 1. ; Labbé, propriétaire et
fermier, paie 107 1. ; des Autbieux, tanneur, paie 19 1. : le syndic.Ant.de Grège, propriétaire et fermier, paie 901. — En 1789, taille : S.OOO'l. |3.078 1. 14 s., 9 d. avec la collecte et les frais) ; accessoires : 1.787 1. 6 s. ; capitation : 1.926 1. 11 s. 8 d. Exempts : le curé, fait valoir son bénéfice : maison en propre et grosse dîme d'Envermeu ; le vicaire, M. Vieuville, chapelain de Brais, le maître d'école et deux sœurs ; M°^^ Bourdon occupe le pavillon de ^l^^ Allard ; deux commis aux aides : le presbytère ; le contrôleur des actes : sa demeure.
(2) Cf. Auffay, 13, et la note.
(3) La maîtrise d'Arqués comprenait les capitaineries d'Arqués, de Cany, de Neufchâtel et Eu pour ce qui relevait du roi. Ses officiers étaient un maître particulier, juge d'épée, un lieutenant, un procureur du roi etun garde-marteau. Elle siégeait à Dieppe depuis son érection en 1672. Sur les adjudications, voir le cahier de Grainville-la-B.enard, préambule.
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7° Sui)|)r(\ssi()n des employés, poiii- rallécfomonl (1rs chargos
(lu p(MI|>l(\
8^ Siipj)rossion dos droite d'aides et autres y joints, en y comprenant ceux de la marque des cuirs. Abonnement sur les loyers des auberges et cabarets poiu' remplacement (1).
9^ Suppression égalem(»nt des commis aux aides.
10° Sim})lifier les frais de perception pour les impôts et revenus et confier la recette des deniers royaux aux administrations provinciales dont la conservation est désirée (2).
11^ Réforme des abus dans les revenus ecclésiastiques ; pensionner les ministres et confier les biens de l'Eglise aux administrations provinciales qui seraient chargées de remplir l'intention des fondateurs (3).
12° Suppression des dîmes insolites, source d'une infinité de procès (4).
13*^ Suppression de^ moines et bénéficiers simples et aliénation de leurs seigneuries au profit des pauvres ou de l'Etat (5).
14° La licence des mœurs des ecclésiastiques mérite toute l'attention des Etats généraux.
15° Réforme, des abus dans l'administration de la justice, en simplifier les frais et accélérer les jugements.
(1) Sur la marque des cuirs, cf. Auffay, 4, et la note.
(2) Cf. Bellengreville, 5, et Croixdalle, 4.
(3) Envermeu avait beaucoup de biens ecclésiastiques. Le prieur de Saint- Laurent d'Envermeu, prieuré dépendant de l'abbaye du Bec, fondé vers 1052, avait une maison, un jardin, une acre de masure, 31 acres de labours (600 1.), des prés et des bois taillis (440 1.), des dîmes (600 1.), des rentes seigneuriales (27 1.), en tout 1.667 1. de revenu en 1755. Le trésor d'Arqués, les chanoines de Blainville, les Ursulines de Dieppe, la chapelle de Saint-Julien-de-Bray, (cette dernière : une maison, 12 acres, revenu: 160 1.), avaient aussi des biens à Envermeu. La charité d'Envermeu possédait 28 1. de rentes foncières. L'église d'Envermeu avait les poids et balances, (1.100 1. en 1755, 1.475 1. en 1788), les 30 étaux des bouchers, (350 1. en 1755, 242 1. en 1788), la ferme des boissons (500 1.), le langueyage des porcs, (100 1. en 1755, 288 1. en 1788), la boulangerie (10 1.), les place's du marché (20 1.), la poissonxierie (7 1.), des rentes (31 1.), 3 acres de labours (60 1.). Son revenu total était de 2.178 1. en 1755. Le bénéfice du curé est estimé 1.0001. en 1755, 1.550 en 1789, (rente de 150 1. sur le prieuré de Saint-Laurent, le tiers de la grosse dîme, les novales,les vertes dîmes). (Arch. S.-Inf., C. 532, reg. 2, f. 100)^.
(4) On considérait comme dîmes insolites les dîmes autres que celles sur les grains de première nécessité dans tous les pays et sur les grains et les fruits d'un usage courant dans la région, et les dîmes sur les animaux autres que les moutons, les porcs et les volailles (Houard, D'Ct. I, p. 503).
(5) Le bénéfice simple est celui qui n'impose pas à son titulaire de fonctions curiales (Id., id., I, p. 172). C'était précisément le cas du prieuré d'Envermeu En 1754, Dumoulin évaluait ses revenus à 4.000 1.
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l()" AttrihiKM' aux administrations provinciales les jugennents des causes (1(^ fait (H.
17" Suppression (l<'s ()fîi<'<'s de })riseurs-vendeurs (2). 18" Suppression des cures inutiles et érection des cures nécessaires Ç)).
Il)" Kéfornies dans h; tarif des droits du contrcMe des actes ; abréviation des délais des recherclies dans cette partie ou suppression entière de ces droits (4).
20° Etablissement de cavaliers de niaréchaussée, de trois lieues en trois lieues, })our la terreur des coquins, la ssjreté publique et le maintien du bon ordre dans les cabarets et lieux publics.
21" Voter par tête, et non par ordre, aux Etats Généraux.
22" Reculementdes traites jusqu'aux frontières du royaume (5).
23" Suppression des haras pour la facilité du commerce des chevaux (6).
24" Suppression des hautes justices et d'autres tribunaux inutiles (7).
Tels sont les vœux du Tiers État de la paroisse de Notre-Damed'Envermeu, formés en l'assemblée tenue le 4 mars 1789.
Signé : Alîix, des Authieux, Ant. de Grège, syndic, Labbé, Derenty, F. de Grège, de Bonne, Ant. de Grège, P. de Grège, Quenouille, Corroyer, Boé, Troley, Lignot, J.-B. de Grège, Dumouchel, Brossard, Auber, Roussel, Troude, Fortin, Ladiré, F. Clément, Saunier, Langlois, Canehan, J.-B. Clément, Ant. Varuit, Breton, Fr. de Grège, Pouchain, Hanin.
EPINEVILLE
Réuni à Saint-Aubin-sur-Mer en 1822. Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Yvetot ; canton : Fontaine-le-Dun.
Gén. : Rouen ; El : Arques.
Pop. : 1738 : 4 f. ; 1772 et 1789 : 6 f.
(1) Cf. Bellengreville, 6, et la note.
(2) Cf. Auberville-sur-Eaulne, 9, et la note.
(3) L'article 6 de la Déclaration concernant la portion congrue (Versailles, 2 sept. 1786), recommande cette mesure.
(4) Cf. Auffay, 8.
(5) Cette demande, si intéressante, a été faite par Dieppe, 11, et le cahier général du Tiers Etat du bailliage, 18 ; mais elle ne se trouve que dans un petit nombre de cahiers de paroisse.
(6) Sur cette question, cf. Ancourt, 4, et la note.
(7) Cf. Bellengreville, 7, et Dracqueville, chap. III, 2,
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Seigneur et patron : le comte de Ghoiseul-Gouffier, annbassadeur à Gonstantinople (1).
Pas de procès-verbal. Assemblée électorale le 8 mars. Députés : J. Dupuis, tisserand, J. Thomas, tisserand (2).
Cahier des doléances, plaintes et remontrances des paroissiens d^ Epineville. assemblés le 8 mars 1789.
Motifs de doléances
Cette petite paroisse, composée de 6 feux, contenant environ 80 acres de terre labourable, ressortissant du bailliage d'Arqués, est située sur le bord et le long du rivage de la mer, entre Dieppe et Saint-Vaîéry-en-Caux.
1° Exposée conséquemment aux ravages de cet élément ;
2° Il n'y croît, et ne peut y croître, ni bois, ni fruits, et le blé y fructifie un tiers moins que dans son éloignement.
3° La tannerie des cordages et filets pour la pêche consomme annuellement une si grande quantité de bois, sans aucune distinction, que la disette en est affreuse ; tout ici est d'un prix exorbitant.
4° Cet échantillon de paroisse, malgré sa mauvaise position, paie au roi en taille, accessoire, capitation, sel, corvées et vingtième denier, la somme de 1.029 1. 9 s. par chaque année (3).
5° La surcharge de sel, sans doute crainte qu'elle ne fasse usage de l'eau amère (4).
(1) Marie-Gabriel-Florent-Auguste, comte de Choiseul-Gouffier. capitaine de cuirassiers, puis colonel en second de maître de camp général (dragons), ambassadeur à Gonstantinople en 1784, lieutenant-général en 1814, pair de France en 1815, mort en 1817. Il était seigneur de la chàtellenie de Longueil, seigneur et patron de Saint-Aubin-sur-Mer, Epineville, Quiberville, seigneur de Saint-Denis-du-Val, des fiefs de Gonnetot, de Flainville. etc.
(2) Dupuis est un dérogeant de Sotteville-sur-Mer : il paie 2 1. 3 ?. 9 d. de taille, accessoires et capitation. Thomas paie 17 1. 10 s.
(3) En 1789, taille : 250 1. ; ace, : 145 1. ; capit. : 158 1. ; en tout 567 1. 6 s. 7 d. Exempts : le curé, P. Cresson, trois employés des fermes. Six cotes seulement pour la paroisse ; mais 25 dérogeants de Sotteville et 5 de Saint-Aubin-sur- Mer. Le plus imposé est le syndic, Thomas Le Seigneur ; il occupe une ferme en propre do 40 acres et paie 203 1.
(4) Epineville relevait du grenier à sel de Dieppe ; en 1789, cette paroisse était taxée à deux minots, deux quarts, c'est-à-dire à cinq boisseaux. Nous n'avons pas l'état des augmentations et des diminutions pour 1789 ; mais elle n'avait pas été ausrmentée en 1787, ni en 1788,
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f)0 C.orvéos. On lui trace» et iriilupic sa tâclu' à une diftlaiice (Moii^niée, tandis (pK' (Taiil ics vieiincnl , à sa poilc, taiiM» urn^ Ix^sogiie (|n'('ll(' poiii'rail l'aire pai- cllc-riirMMc (1).
7" Le |)<Mi (le scc.oiH'S (jircllc [»(Mil (loniici- à un I fès i^rand iioinhiHî (h' |)an\iiîs exti^rnos qui y vitMinenL juiiriiclloincînt gémir et v.n ({(Miiandcr.
S" h]nl'in elle aj()uL( à voa doléances celle de ru; pouvoir faire plus (pi'elh^ fait pour le; bien de l'Etat, nnalgré le zèle dont elle est animé(; ])Our le meilleur et le [)lus pacifique; des rois.
Plaintes
Cette paroisse éprouve ordinairement des revers considérables à cause de la proximité de la mer. L'année dernière, elle a eu le malheur de voir ses espérances frustrées par les dégâts affreux de la plus grande partie de ses blés, lins, etc., causés par les vents impétueux et glacés du mois de juin, sans en avoir reçu aucun soulagement de l'Etat, et elle tremble pour la présente, vu qu'en beaucoup de pièces de terre, chargées en blé, il n'y en paraît pas du tout et semble avoir été gelé dans son sein. Les colzats, d'une grande ressource au cultivateur, sont manques en beaucoup d'endroits par la rigueur de l'hiver qui finira probablement comme il a commencé (2).
Nous pourrions dire comme certaine République : la justice est montée si haut que nous ne saurions y atteindre et que le plus fort écrase souvent le plus faible.
Remontrances
Il serait, au moins il nous paraît juste, que chaque paroisse porte ses charges et ait soin de ses pauvres. La cotisation dans des années calamiteuses devrait avoir lieu.
La suppression des gabelles soulagerait bien des malheureux, ainsi que le trop grand nombre d'offices, de privilèges, de bureaux de recette, etc.
(1) Cet article est difficile à expliquer, la corvée en nature ayant été définitivement supprimée par Ja déclaration du 27 juin 1787 et remplacée par une taxe en argent. Le cahier d'Epineville fait peut-être allusion à l'adjudication des travaux des routes par parcelles, système essayé par le Département d'Arqués en 1788: il se plaindrait alors que les parcelles, mises en adjudication, fussent trop éloignées d'Epineville. Cf. Auberville, 1, et la note.
^2) Sur les vents glacés de juin et sur les colzas, cf. Introduction.
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Ne serait-il pas avantageux à TEtat de donner des pensions, proportionnées à leurs charges et offices, aux riches abbés, chanoines, prieurs, moines et autres possesseurs de gros revenus ecclésiastiques, jusqu'à l'extinction des dettes de TEtat ?... Que la justice fût rendue promptement et à moindres frais ou gratuitement ; le luxe réprimé ; les ventes à l'encan sans une .-urcharge de six sols pour livre ; l'exportation des blés prohibée, dès que la mesure de vingt pots, ou d'environ 50 livres, excéderait le prix de 5 1. 10 s.
Serait-il impossible de nommer et prendre dans chaque paroisse un seul particulier, sous bonne et valable caution, pour être préposé à la recette générale des deniers royaux de ladite paroisse, lequel serait tenu, moyennant une rétribution honnête, imposée sur les contribuables, de porter lesd. deniers royaux, tous les trois mois, à la métropole du diocèse ou à tel bureau qui lui serait indiqué, sous une bonne et sûre garde ?
Nos doléances sont justes, nos pertes réelles, nos plaintes fondées sur ré\4dence, et nous soumettons nos remontrances au jugement des personnes sages et éclairées du Tiers Etat auxquelles elles seront présentées.
Ce que nous avons signé double, ces jour et an que dessus : J. Dupuis, P. Lemercier, P. Morel, P. Lemercier, Barthélémy Vallet. svndic.
EQUIQUEVILLE (Saint-Pancrace d')
Réuni à Saint-Vaast d'Equiqueville en 1824. Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Envermeu. Sur la Béthune. à 19 k. S.-S.-E de Dieppe. Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1754 : 30 f. : 1789 : 33 f.
Patron : le prieur de Longueville. Seigneur : le chapitre de Rouen.
Assemblée 7 mars 1789, devant Jac.-Ant. Le Tellier, syndic; 10 comparants : Nie. Barbe, Ch. Aliston, Guil. Lambert. Jac. Delamare, J. Plaisant, Franc. Gourde. P. Touzar, Ant. Manger, Jac. Le Blanc, Nie. Bellencombre. La liste est incomplète. Le procès-verbal porte en pins les signatures de Nie. Hurel et de Thomas Dunogent.
Députés : Le Blanc. Delamare (1).
(1) Taille : 980 !.. (1.007 1. 17 <. 5 d. avec la collecle et les frais) : accessoires:
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Cahier.
1° Le Tiors h^tal ont (sic) délibéré qu'on doit soutenir de tous ses efforts l'autorité suprême du roi, qu'il ne tient que de Dieu seul, et maintenir le gouvernement monarchique exclusivement è tout autre gouvernement.
2° Le Tiers Etat, étant chargé de payer tailles, capitations, accessoires, réparation des grands chemins, ponts et chaussées et autres taxes, ne possède pas de grands biens et, [suri le peu de bien qu'ils possèdent, ils paient les vingtièmes suivant la valeur de leurs biens.
3° La noblesse au contraire, possédant de grands biens, ne paie pas ce qu'elle doit payer de vingtième de leurs biens, n'étant point portés à leur valeur sur le rôle des vingtièmes, soit par négligence des contrôleurs des vingtièmes ou autrement (1).
40 Les biens du clergé ne paient que très peu au roi (2) ; si ces biens payaient comme les biens des laïcs, avec une augmentation qui se trouverait sur les biens de la noblesse, qui ne paient pas suivant leur valeur, cela produirait un revenu au roi assez considérable.
50 Demander l'abolissement des banalités aux moulins, comme l'abus le plus pernicieux, qui nous nécessite à être exposés à la discrétion d'un munier (sic) (3).
6® Toutes les grands routes, faites principalement pour
574 !.; capitation : 638 1. 17 s. 8 d. avec la collecte. Exerapt : le curé, Lefort. — - Le syndic, Le Tellier, propriétaire, paie 18 1. 15 s. ; Le Blanc, député, est taxé d'office à 416 1. ; Delamare, deuxième député, propriétaire d'une ferme de 400 î., paie 136 1. Trois autres fermiers, qui ont pris part à l'assemblée électorale. Nie. Barbe, Plaisant, Hurel, paient 438 1.. 233 1., 117 1. (Arch. Seine-Inf.. C. 1.800).
(1) En 1770, le chevalier de Sommery, pour 9 acres de masure, 70 acres de labour, est taxé à 35 l. de vino;tièmes, le revenu n'étant évalué qu'à 700 1. ; en 1773, le revenu est estimé à 800 1. ; il est taxé à 40 1. Mais ce chiffre est encore trop faible, si on le compare à celui auquel sont taxés les autres propriétaires. Est-ce à ce fait précis que fait allusion notre cahier ? Le même de Sommery, pour une maison, 6 acres de masure, 40 acres de labours, ne paie que 311. (revenu évalué 620 1.). Registre des vingtièmes du canton d'Envermeu (Arch. S.-Inf., G. 532, reg. 1, fol. 307).
(2) Il y avait beaucoup de biens du clergé à Equiqueville : le trésor avait une maison, louée 43 1. en 1789 ; les religieux de Longueville : les deux tiers des grosses dîmes, louées 1.235 1. en 1787: le curé a presbytère et jardin, (60 1.). 2 acres de prairie, (200 1.), 9 acres de terre et la dîme, louée 1.200 l., un autre revenu de 140 1., en tout : 1.540 1. ; l'abbesse de Saint-Saëns : trois fermes. estimées à 1.375 1., douzième déduit, un moulin à blé, loué 750 1. ; le trésor : sept vergées de terre, (30 L). (Arch. S.-Inf.. id. f. 314-315).
(3) Cf. Auffay; 6, et la note.
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l'utilité (les grandes villes, sont construites aux frais seuls des campagnes ,; il est étonnant que les négociants et autres, qui en tirent de plus grands intérêts, n'en paient rien et que nous, au contraire, sommes obligés de les payer et de raccommoder encore les chemins vicinaux (1).
Signé : Bellencombre, Mauger, Plaisant, Delamare, Hurel, Barbe, Dupuis, Dunogent, Touzai, Gourde, Le Tellier, syndic.
ETABLES
Auj. Saint-Germain-d'Etables. Bép.: Seine-înf. ; arr. : Dieppe; canton: Longueville. Sur la Varenne, à 15 k. au S.-E. de Dieppe. Seigneur et patron : M. Dumouchel.
Procès-terbal
Assemblée le 8 mars ; « sont comparus en personne tous les habitants de ce lieu », devant Nie. Sellier, syndic ; 12 comparants : P. Gamelin, Nie. Hue, Gh. Vasselin père, J. Mutrel, Franc. Planchon, Remy Normand, L. Brunet, Gh. Vasselin, fils, Victor Vasselin, Nie. Sellier, fils, Jac. Picard, J.-B. Levasseur. Ils ont tous signé le procès- verbal.
Députés : L. Brunet, Rémy Normand (2).
Cahier de doléances et de remontrances du Tiers Etat de la
paroisse d'Etables.
Suivant les remontrances et intentions du roi qui veut ei a intention de soulager ses peuples, nous lui demandons :
1° Qu'il plaise à S. M. d'empêcher l'exportation des grains, vu la misère présente (3).
2^ Nous demandons à S. M. la suppression des gabelles, impôt, onéreux dont le peuple est vexé ; il serait à souhaiter que S. M.
(1) Cf. Bacque ville, 4, et Beaunay, 3.
(2) Sur les impositions de la paroisse et la'composition de l'assemblée, voir plus loin la note de l'art. 4.
(3) L'exportation, permise ou tolérée une partie du rèerne de Louis XVI, avait été strictement défendue par l'édit de Versailles du 23 nov. 1788, (Arrêt du conseil concernant le commerce des grains, Isambert, XXVIII, pp. 629-631, N° 2.528). L'édit maintenait seulement la liberté du commerce des grains à l'intérieur, en prenant des précautions contre les accaparements et les manœuvres frauduleuses. Cf. Auzou ville, 11, et la note.
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|)iît iiii iiiipùl sur chaque porsonne do sns suj(îls ot que tout le monde, dans cIkhjuc province, fût égal relativcîincnt à cet impôt.
30 Qu'il ])laisc à S. M. que les vingtièmes soient répartis également, \ u (pi'il n'y a (pie le menu piMipie (pii les paie à leur jiisle valeui', el (pie les seigneurs et autres iw. I(!S paient [)as à la moitié (1).
40 Pour ce qui regarde» l(; ])aiement des impositions, tant pour la laill(> (\\\o les vingtièmes et autres impositions (2), il serait à souhaiter que chaque paroisse fût obligée de faire passer son argent directement aux coffres de S. M., ce qui ferait un grand produit à l'Etat.
5° Nous supplions très iiumblement S. M. de faire délivrer du bois dans les ventes de ses forêts aux riverains avec plus de facilité; car il est fâcheux de voir qu'il n'y a que quelques années que l'on faisait exploiter une vente pour eux, et, aujourd'hui, les marchands l'ont fait supprimer, et on ne peut en avoir pour de l'argent (3).
6° Comme nous sommes abîmés, dans de certaines saisons de l'année, des bêtes sauvages, comme lapins, sangliers, pigeons et autres animaux, qui détruisent nos récoltes, nous supplions instamment S. M. de vouloir nous permettre de les détruire (4).
70 Voici encore un abus, qui est connu aux yeux de tout le monde, c'est les travaux des grandes routes ; nous payons comme tous nos voisins le quart de la taille, en sus de notre imposition ; nous ne voyons aucune avance et nous ne savons ce que l'on fait de notre argent (5).
(1) Cf. Equiqueville, 3. Mais c'est ici une allusion précise au fait signalé plus loin dans l'art. 8. Le sieur Dumouchel avait 430 acres de bois taillis, tenues par lui ; le revenu était estimé à 6.000 1. en 1770 ; il fut modéré à 3.070 1. en 1774, sur sa déclaration et sous prétexte du paiement d'un garde. Il ne fut plus imposé qu'à 153 1. de vingtième au lieu de 300, (Arch. S.-Inf., C. 534. f. 200).
(2) En 1789, taille : 730 1. ; accessoires : 428 1. ; capitation : 460 1.; en tout, avec la collecte et les frais : 1.654 l. 13 s. 9 d. Exempt : le curé Manoury. — Une seule cote supérieure à 100 1. : Et. Hinfray, fermier de jM. Groulard, paie 513 1. Le syndic, Sellier, propriétaire d'une maison, masure, 2 acres, revenu 120 1., paie 38 1. 11 s. 4 d. L. Brunet, député, paie 11 1. ; Rémy Normand, voiturier et fermier, second député, paie 43 l. 10 s. (Arch. S.-Inf., C. 1801). Parmi les autres comparants, trois maréchaux : Vasselin père, Vasselin fils et V. Vasselin. payant respectivement : 16 1., 68 1., 9 1. ; un voiturier : Nie. Hue, 64 1. ; un tisserand : J. Michel, 16 l.
(3) La forêt la plus rapprochée était celle du Croc, continuation elle-même de la forêt d'Eawy et des Nappes.
(4) Mêmes plaintes à Archelles, paroisse voisine de la forêt d'Arqués, (art. 2), et à Ardouval, paroisse voisine de la forêt des Nappes, (art. 6). Cf. aussi le Procès-verbal de l'assemblée du Département d'Arqués, 30-32, et le cahier du Tiers Etat du baillagC; 59.
(5) Il s'agit ici de la route de Dieppe à Paris par les Grandes-Ventes et
8° Nous avons dans notre paroisse un bois taillis qui aj)})artif'nt au seigneur du lieu, non domicilié ; il le fait exploiter, tous les ans, par son facteur : on offre dudit bois 5.000 1. de loyer par chaque an ; il ne paie qu'une partie des vingtièmes et rien autre chose.
9° Qu'il plaise à S. M. de faire tenir la main à ce que les pauvres ne s'attroupent point et ne mendient point pendant les nuits ; il serait à souhaiter qu'ils ne s'écartassent de leur paroisse plus d'une lieue et demie et que chacun fût muni d'un certificat de leur curé et signé de leur syndic.
Le dit cahier a été fait et arrêté en notre présence et des témoins soussignés, ce 8 mars 1789. Rémi Normand, L. Brunet, Planchon, Victor Vasselin, Hue, Sellier fils. Picard, Gamelin, Mutrel, Le Vasseur, Ch. Vasselin, fils, Sellier, syndic, un nom illisible.
ETRAN (1)
Réuni à Martin-Eglise en 1829. — Dép. : Seine-Inf. ; arr. et canton : Dieppe. A deux kilomètres et demi au N.-O. de Martin-Eglise, sur la rive droite de la rivière d'Arqués.
Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1738 : 35 f. ; 1789 : 30 f.
Patron : le roi. Seigneur : M. de Grèges (2'.
Assemblée électorale le 4 mars 1789, «au lieu ordinaire», devant [Thomas], syndic : 15 comparants : Louis Papin, P. Legrand, Franc, et Bonav. Grébouval, L. Le Vasseur, J. de Beauve, Ant. Dagicourt, père, Ant. Dagicourt, fils, P. Cauré, J.-B. Canchy, Me. Godard, Me. Verdier, J. Gruchet, Ant.
Forges. Cf. le cahier d'Ardouval, paroisse par où passait aussi cette route, art. 7 et la note.
(1) « Ni foire, ni marché ; tout le commerce qui s'y fait ne consiste qu'en la vente des grains, qui se transportent en grande partie à Dieppe, et l'autre partie à Arques. De cette paroisse à ces deux villes il n'y a de distance qu'une lieue. Le terrain y est généralement bon ». (Note du contrôleur des vingtièmes le 31 mai 1758. Arch. S. -Int., C. 535. reg. 1, f. 529). A cette date, le revenu des masures est estimé à 40, 30, 20 1. selon leur quahté. celui des labours, à 20. 16. 12 et 8 1. ; celui des prés, à 30 1. Le froment s'y vend au boisseau de 40 1.. dont le prix est de 1 1. 10 s.
(2) « Le seigneur se nomme M. de Grèges, qui y a trois fiefs : le premier, appelé le fief d'Etran, le deuxième, le fief de Tibermont,et le troisième, le fief de Brétigny ; ce dernier relève du roi ». La seigneurie était encore dans la même famille en 1789.
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Lanel, J.-B. Diihoc. Dix signatures seulement et une marque, celle de Bonav. Grébouvsl.
Députés : J. (le Beauve et Bonav. Grébouval (1).
Cahier de doléance^ plainte et remontrances de la paroisse d'Etran.
1^ En ce que nous sommes annuellement imposé» en 267 1. 10 s. ])()ui' une cfrande route de Neufchâtel à Dieppe et que l'on ne voit aucune apparence de route ; nous désirons que cette somme soit employée à nos chemins, qui sont le vide de la forêt d'Arqués et du pays de Bray, que nous sommes obligés à entretenir, ce qui nous coûte un double impôt (2).
2° Que la justice fût administrée avec plus de promptitude et que les procès ne restassent point des années entières sans jugement, ce qui va toujours au détriment des deux parties.
3^ Que les ecclésiastiques, qui jouissent de revenus immenses, soient sujets, comme nous, aux charges de l'Etat.
4° Que la noblesse, qui jouit de privilèges, qui, dans le principe, étaient (sic) obligés d'entretenir des troupes pour le roi, les troupes étant au compte du roi, ils ne doivent plus jouir de tant de privilèges.
5° Que îa banalité des moulins soit abolie.
6° Que les colombiers, dont les pigeons font un tort considérable dans les semences et pendant le mois d'août, soient détruits.
7° Que la mendicité soit supprimée et que chaque paroisse nourrisse ses pauvres.
8° Qu'il n'y eût qu'un seul et unique impôt, en supprimant toute espèce de recette, régie, gabelle, et don gratuit, et que l'assemblée provinciale fût chargée de faire passer les sommes perçues dans le trésor royal, sans aucun frais.
(1) Le syndic, Thomas, est un fermier de M. de Grèges pour 2.000 1. ; il paie 261 1. de taiile. etc. ; Bonaventure Grébauval est un fermier imposé à 2021.; le rôle de la taille mentionne un François de Bauve. — peut-être le même que notre Jean de Bauve — , imposé à 89 1. Parmi les autres comparants : L. Papin est un fermier, imposé à 2461. Mais lamajorité de l'assemblée électorale se compose de petits cultivateurs, de jardiniers, (il y en a 6 ; ils étaient très nombreux dans la paroisse), et de journaliers. — En 1789, taiile : 1,099 1. ; accessoires : 627 1. ; capitation : 676 1. : avec la collecte et les frais : 2.423 1. 16 s. 6 d. Exempts: ie curé, fait valoir son bénéfice ; M. Deraux, de condition, M"*e Delincourt, de condition. (Arch. S.-L, C. 1803).
(2) Sur cette route de Dieppe à Neufchâtel, cf. le cahier d'Archelles. 1. Etran se trouve en effet au débouché de la forêt d'Arqués et du pays de Bray par les chemins qui remontent la vallée de la Béthune. Cette somme de 267 1. 10 s., égale au quart du principal de la taille, frais de collecte déduits, est, en réalité, celle de l'impôt représentatif de la corvée, payé par Etran.
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Fait et arrêté les jours et ans que dessus, ce que nous avons signé : J.-F. de Bauve, Thomas, syndic, Gosselin, Papin. Wrdioi'. P. Caiiré, Ant. Lanncl.
EURVILLE
Dép. . Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Tôtes. A 30 k. S.-O. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; El : Arques.
Pop. : 1738 : 47 f. ; 1772 : 63 f ; 1789 : 66 f.
Patron : l'abbé du Tréport.
Progbs-verbal
Assemblée le 7 mars 1789, «en l'assemblée générale de tous les habitants», devant Franc. Blcndel, syndic ; 8 comparants : Thom. Marécat, P. -Nie. Simon, P. Vasse, P. Aiigny, J. Vasse, Laur. de Labarre, Ch. Landormy, Nie. Nez ; ils signent tous le procès-verbal.
Députés : Thom. Marécal, P. Simon (1).
Cahier de doléances, plaintes et remontrances.
Du moyeji de soulager les pauvres et d'empêcher les vagabonds de sortir de leur paroisse.
La paroisse d'Eurville est une des plus pauvres de la province : elle est composée de ÇiÇ> feux (2). Il y a dans icelle deux fermes et deux troupeaux ; la principale ferme fait 28 acres de blé à la sole, la seconde, vingt acres ; il y a, en outre, quatre autres particuliers qui récoltent environ du blé pour eux seulement.
(1) On écrivait aussi Heurville. — ■ En 1789,. taille : 580 1. ; accessoires : 340 1. ; capitation : 367 l. ; en plus collecte et frais : 17 1. 12 s. 5 d. ; en tout : 1.304 1. 12 s. 5 d. Exempt : le curé. Le Houx, fait valoir son bénéfice valant 600 1. — Le syndic, Blondel, (plusieurs pièces de terre et les grosses dîmes des religieux du Tréport pour 400 1.), paie 154 1. ; le premier, député, Marécal ou ]\Iarécat. d'après la prononciation locale, (fernae de M. de Believille. 55 acres de terre. 4 acres de bois taillis pour 1.0001.1, paie 3121. P.Simon, laboureur et marchand, ferme de M™<^ de Vimon, (î25 acres de terre pour 490 1.), paie 92 1. : ce sont probablement les deux fermes à troupeau dont parle le cahier. Le reste de l'assemblée comprend un boucher, Vasse, (44 1.), un voiturier. Aiigny, (37 1.), un tailleur. Lendormy, (19 1.), un boulanger, L. de la Barre. (18 1.). et un seul tisserand. Nie. Née (19 1.). Or le rôle de la taille comprend 26 cotes de tisserands et de fileurs de coton sur 80. La plupart de ces cotes sont très faibles, inférieures à 10 1. (Arch. S.-Inf., C. 1804).
(2) Toute cette première partie du cahier se rapproche, par sa rédaction, du cahier de Beileville-en-Caux. Les deux paroisses, qui se touchent, sont situées sur le plateau qui domine la rive droite de la Saàne : Eurville était et est encore une commune pauvre: elle a eu longtemps beaucoup de mendiants. Sur l'expression à la sole, voir Bellcville-en-Caux. 1. et la note.
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L«' n'sto, co sont doB toiliers oL des journalic^rs, tcnaril lo couvert, (loul la maj(Mn'<' parlii; sont dans la plus «grande [)auvreté et misère cl son! iiii«^ «grande ciiargii pour la paroisse, qui est encore vexée pai' un noinbn^ infini d(î pauvres vagabonds (il en passe au moins \ à 500 toutes hîs semairu^s). Cependant, malgré le grand nombre de pauvres, dont elle est chargée, elle f)ourrait secourir les siiMis si ou lui donnait (jiK^hpie aid(!. Va\ voici un [moyen] (pi'elle pi'opose;il y a des gros décimateurs qui ont les deux tiers de la (lime de la paroisse : on pourrait, sans commettre aucune injustice, retenir un quart des deux tiers, c'est-à-dire que, sur 600 livres, que pourraient valoir les deux tiers, il en serait retiré 150 I. ])our les pauvres (1). Ces Messieurs seraient encore mieux que le curé, qui seul est chargé de tout le spirituel de la paroisse et qui n'a que trois sixièmes (2), tandis qu'il leur en resterait quatre. Ceci ne s'entend que de la dîme seulement, non des biens-fonds. La paroisse recommande à ses députés d'insister sur cet objet qui mérite certainement l'attention de toutes les pauvres paroisses.
Fait et arrêté, le 6 mars 1789, par nous, syndic et habitants de la susdite paroisse. Signé : Franc. Blondel, Marécat, Simon, P. Vasse, Aligny, Delabare, Landormy, J. Vasse, P . Blondel.
FONTAINE-LE-DUN
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Yvetot ; canton : Fontaine-le Dun. A 25 k. au N.-E. d'Yvetot et à 22 k. au S.-O. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; El : Arques.
Pop. 1772 et 1789 : 60 f.
Patrons : le seigneur, pour la première portion ; l'archevêque, pour la seconde.
Procès-verbal
Assemblée 5 mars 1789, « tous les habitants soussignés », devant P. Lheureux, syndic; 14 comparants : Nie. Legendre, J. Demarest, Jac. Videcoc, Nie. Desfrêne, P. Beaufils, Vivien Le François, P. Roullant, Nie. Flahaut,
(1) Le gros décimateur, à Eiirville, était l'abbaye du Tréport, qui avait le prieuré d'Eurville. En 1776,1a dîme totale de la paroisse était évaluée par le contrôleur des vingtièmes à 1.1401. ; les deux tiers, que se réservait l'abbaye du Tréport, montaient à 760 1., et non à 600, comme dit notre cahier. Les autres revenus du prieuré d'Eurville étaient de 1.4001. (Arch. S.-Inf., C. 537).
(2) C'est évidemment une erreur : le cahier a mis trois sixièmes au lieu de deux.
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Jac. Rideh Jac. Defresue, Dominique de Sin (sic) Martin, Jac et P. Le François, Jac. David. — Pas de signatures. Députés : Legendre, David (1).
Plainte et remontrance (2).
Sous les auspices de S. M. et dont [siCj il lui a plu nous appeler tous, aujourd'hui, pour conférer ensemble, pour prendre et lui démontrer les moyens les plus propres et les plus convenables pour rendre, à son royaume, sa première splendeur et, à son peuple chéri, cette félicité si longtemps désirée.
^1. Je crois, M^^, que, pour y parvenir, il est de notre devoir de supplier S. M. d'avoir pour agréable de réunir tous les subsides, c'est-à-dire taille, capitation. vingtième, corvée, logement des troupes, aides et gabelle, à un seul impôt, lequel impôt la noblesse, le clergé, et généralement tout bien provenant de main morte, et commune, dont les seigneurs se sont illicitement emparés (3), soit tout de moitié contribuable avec le Tiers Etat, comme étant nos frères, nos patriotes, et n'ayant qu'un père commun ; que chaque paroisse fût chargée de sa cotisation eu égard à ses propriétés et possessions (4). laquelle cotisation serait envoyée directement au trésor royal. On n'aurait pas le désagrément de voir la plus grande partie de cette immense richesse de l'Etat absorbée par les honoraires à ce qui faut Tet ce qu'il faut , à M^s les receveurs et les salaires à tous ces inutiles habitants que nous devons appeler les sangsues de la monarchie.
On nous objectera : que deviendront tous ces individus n'ayant aucun emploi, ni métier ? Xe sera-ce pas autant de malfaiteurs qui se répandront dans tous les quatre coins du royaume [pour y semer et porter la désolation la plus sinistre ?
(1) En 1789. taille : 1.090 1. : accessoires : 639 1. ; capitation : 689 1. : au total, avec la collecte, (491. 5 s. I. 2.4671. 5 s. Exempts : le curé, Delastre, le vicaire. Gille ; M°^^ de Saiut-Aubin occupe une maison, masure avec trois acres de terre. — Le syndic, Lheureux. maison, masure, herbage. 14 acres de terre en propre, une petite pièce du trésor, le tout d'un revenu évalué à 350 1. 1, paie 53 1. Le premier député, Le2:«idre. ne paie que 5 1. 10 s. : le second. Jac. David, marchand et laboureur, paie 72 l.La plus forte cote est cellede Jac. Lefrançois. (ferme du marquis de Cany et la coutume du marché pour 3.000 1. 1: il pai»- 574 1. Un Guil. Gomarin paie 366 1.; mais la plupart des cotes sont très faibles : beaucoup de journahers, de tisserands et de toiliers (Arch. Seine-Inf.,C. 1805).
(2) Ce cahier est très incorrect et très fautif.
(3) Les communes ou biens communaux, dont la propriété était souvent contestée entre le seigneur et les habitants.
(4) Allusion au transport des impositions, qui est critiqué par un certain nombre de cahiers. Cf. le cahier de Blosseville. 2. et la note.
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jt' rononds à cola, Messieurs, que la France est un royaume trop considérable pour y mauqu^^r do ressources ; les uns prendront les armes au sei'vice dv S. M. et à la défense de la patrie; les autres se distribueront dans les campagnes [pour] y féconder CCS terrains restés depuis si longtemps incultes. Les uns prendront un métier et faire | feront] valoir ce que leur industrie et \vaiv capacité leur suggérera, l^^nfin tout homme, qui veut sortir de cette vie molhî (it oisive, trouvera les moyens de pourvoir à sa subsistance ainsi qu'à tous les besoins de la vie.
[2] Nous supplions aussi S. M. d'avoir pour agréable de modifier la justice et jeter les yeux sur ces infortunées familles qui, par l'impuissance où elles se trouvent de soutenir un procès, et dont le plus souvent le succès dépend par protection que par équité (sic), soit par l'opulence de leur adversaire, soit par l'éloignement de leurs tribunaux, qui devient trop onéreux pour eux, se trouvent privées de leur patrimoine, et [de] leurs justes possessions. Que s'il plaisait à S. M. de créer des bailliages plus nombreux que ceux qui ont subsisté jusqu'à ce jour, par là, ces malheureux ne deviendraient pas la proie de leur infortune et trouveraient à leur porte de quoi y réclamer leur juste prétention.
[3] Gomme il est de l'intérêt et de la bonté de S. M. de rendre son peuple heureux, et ne le pouvant pas, surtout dans cette année de crise et de cherté, et par le déficit qui se trouve dans ses finances, il serait un moyen, à [si] S. M. le trouvait à propos, ce serait de supprimer et s'emparer de ces petites abbayes, ces collégiales, ces seigneuries, ces baronneries (sic), ces fiefs nobles, où résident 5 à 6 religieux, possédant au moins dix à vingt mille livres de rente annuelle. Réunir ces religieux à leur chef couvent, la religion n'en serait pas pour ça affaiblie et S. M. se trouverait dans le cas de subvenir au besoin de la monarchie et [de] rendre à son peuple ce bonheur dont il a tant à cœur (sic), ces religieux ne devant pas posséder de biens réels sur la terre, leur première institution étant de garder la retraite, d'être cloîtrés, d'y prier et méditer (1).
(1) Cf. Bacqueville, 14, et le cahier du Tiers Etat du bailliage d'Arqués, 50. Mais l'article- de Fontaine-le-Dun est beaucoup plus développé et plus énergique. Il n'y avait ni abbaye, ni prieuré, ni collégiale à Fontaine-le^Dun. Les religieux de Grainville-la-Teinturière y avaient des terres louées 400 1. en 1774 ; l'hôpital de la même paroisse, des terres louées 702 1. en 1783 ; les Chartreux de Gaillon, des dîmes louées 550 1. en 1785. Le curé avait un gros bénéfice : presbytère, cour et jardin (120 1.), les dîmes. 4.000 1. (Arch. S.-Ihf., C. 572). ^ - ■'
LA FONTELAYE
[4] Enfin nous suj)[)lions très humblement S. M. de nous conserver dans toutes ses prérogatives la religion catholique, ai)08tolique et romaine ; qu'elle soit, seule et unique dominante.
[51 Que la mendicité, qui est si grande et si nombreuse, et les attroupements si fréquents, et particulièrement la nuit, soit totalement abolie ; on n'aura pas le désagrément de voir ces malheureux indigènes se porter dans les maisons et y demander avec force et menace leur subsistance ; qu'il serait à propos pour éviter de pareils inconvénients que chaque paroisse fût chargée de ses pauvres.
Fait et arrêté double ce jour et an que dessus. Le Gendre, Vittecoq, Jac. Defresne, Beaufils, Lefrançois, Desmarest, Senmartin (sic), Nie. de Fresne, Jac. Lefrançois, Lefrançois, Lheureux, syndic, Jac. David, Viv. Lefrançois.
LA FONTELAYE
Dép. : Seine-înf. ; arr. : Dieppe ; canton : Tôtes. A 35 k. au S.-S.-O. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; SI : Arques.
Pop. : 1738 : 47 f. ; 1754 : 39 f. ; 1789 : 36 î. Seigneur et patron : Isaac-Ant. Dûment de Bostaquet.
Procès-verbal
Assemblée le 6 mars 1789 ; « sont comparus en général les habitants taillables de ce lieu », devant [Boulen], syndic ; 5 comparants : Philbert Godfin, Jean Duclos, Ant. Le Court, Jac. Cheval, Ad. Duclos. Ils signent tous le procès-verbal.
Députés : Ch. BouUen, sj-ndic ; Jac. Cheval, laboureurs (1).
Cahier de plaintes, remontrances et doléances.
Art. 1^^. La suppression des aides et gabelles et qiiïl soit mis un impôt équivalent à cela.
(1) En 1789, taille : 990 1.: accessoires : 589 1.: capitation : 636 1. ; en plus, 27 1. 17 s. 5 d. pour la collecte et les frais. Exempts : le curé Leievre, fait valoir son bénéfice, !valeur 1.000 1.) ; Isaac-Ant. Dumont de Bostaquet, seigneur et patron, occupe son manoir seigneurial. La plus forte cote est celle de Ch. Boulen, fermier de M. de Bostaquet (120 acres pour 1.500 1.), il paie 484 I. Le second député. Cheval, iferme de 90 acres de labours, 4 acres de prairie, 4 acres de bois taillis de M. de Bostaquet pour 1.5001.), paie 3691. Lccourt, tisserand et fermier, 50 1. ; Godfin. fermier, 161 1. ; J. Duclos, charron et fermier de M. de Bostaquet. 93 1. (Arch. S.-Inf., C. 1.806). L'assemblée ne comprend guère que les plus imposés.
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2" i)\n' la taille, cajVitation, vincfliômo, corvée do grands chemins, soitMil réparlis par éij^alilc siii' Ions les biens, sans distinc- Liun des pei'soinies.
3° Qn(* la nn'ndieilé soit l'éloi'nitn; et (jn(! Ton tax(; (diaqne paroisse poni- snstenler ses panvr(^s.
4" i)uv i(»s impôts soient suppi'imés snr les cnirs, snr les boissons, ponr les entrées des villes et bonrgs, ainsi qne [sur] tous les bestiaux et toutes les denrées en général, qui entrent ou sortent dans lesdites villes et bourgs, soient supprimés, (1) qu'il soit mis un impôt équivalent à cela.
5° Que tous les cafés et tous les vendeurs d'eau-de-vie en détail soient fermés.
6° Les grandes routes étaient autrefois entretenues par les paroisses limitrophes à moitié moins de frais qu'aujourd'hui, et elles étaient bonnes; on a joint aujourd'hui toutes les paroisses en général et elles sont mauvaises, ce qui en fait connaître l'abus; on demande que chaque paroisse ait sa part pour l'entretien sans distinction (2).
7° Que tous les pressoirs, fours banaux et moulins de contrainte, soient libres.
8° Qu'il ne soit permis qu'aux enfants et vieillards de glaner pendant la moisson dans leur paroisse.
9° Que les colombiers soient fermés et qu'il soit permis de tuer les bêtes malfaisantes qui dévastent les récoltes.
10° Que la justice soit rendue plus promptement et à moins de frais.
11° Que les droits pour les foires et marchés soient égaux partout.
12° Que les sergents et huissiers et autres personnes publiques soient taxés à un prix plus modique.
13"^ Que les droits de contrôle, centième et insinuation, soient modérés (3).
14<^ Que tous les biens de mainmorte paient les impôts comme les autres biens.
(i) Ces deux derniers mots sont inutiles ; la phrase est très incorrecte.
(2) L'article est assez obscur ; il fait allusion à la suppression de la corvée en nature et à son remplacement par l'impôt représentatif de la corvée, ou subvention territoriale, en 1787. (Cf. Anneville, 1, et la note). On trouvera une critique plus nette du nouveau système dans le cahier d'Herbouville. 1. et dans celui de Royville.
(3) Cf. Auffay, 8, et le cahier du Tiers Etat du bailliage d'Arqués, 58.
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15^ Que les gros décimateirrs soient assiijetis à la subsistance des pauvres des paroisses où ils ont des dîmes (1). 16^ Que les moines et religieux aient une pension (2).
17° Que les chemins de traverse soient^ raccommodé> par les propriétaires.
18° Qu'il soit tenu la main exactement aux banqueroutes frauduleuses (31.
19° Que le droit soit accordé aux officiers municipaux de terminer les procès au-dessou? de quarante livres (4).
20° Qu'il soit aussi accordé auxditc officiers le droit de faire déguerpir les gens de leurs paroisses qui seront connues malhonnêtes.
21° Que les propriétaires soient déchargés des réédifications et réparations des presbytère^, que les curés y soient assujettis (5).
22^ Que tous les jeux de loterie et de hasard soient défendus.
23° Que le luxe soit m.cdéré.
24° Que les impôts soient modérés.
250 Que les impôts soient versés en ligne directe au trésor royal.
Signé: Gcdfin, syndic municipal, Cheval, J. Duclos, J. Le Court, Ad. Duclos, Boulen, syndic.
LA fre?:aye ou la fresnaye
Réuni à Saint-Hellier en 18 i3. Dép. : Seine-inf. ; arr. : Dieppe ; canton : BellencoRibre.
Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1738 : 10 f. ; 1789 : 18 f.
Patron : ie prieur de Saint-Laurent-en-Lycns. Seigneur : François-
(l) Cf. Auberville. 4. et Bénouviilt*. 6 et ie cahier du bailliage d'Arqués. 38. A La Fontelaye, il n'y avait pas, à proprement parier, de gros décimateur. Le curé de Vibeuf, paroisse voisine, avait la moitié des grosses dîmes, (350 1.) ; le curé du lieu avait la moitié des grosses dîmes, (350 1.), les vertes dîmes et les navales, (850 1.), (Arch. S.-L,^C. 537, f. 323).
[2] Le texte de l'article est. un peu vag'je ; mais le sens est très clair : il faut prendre les revenus des moines et leur donner une pension à la place. Très peu de nos cahiers se prononcent aussi nettement et il n'y a pas d article analogue dans le cahier du bailliage d'Arqués.
i3l L'article est à peu près unique dans ce bailliage ; mais il n'en est pas de même dans d'autres parties de la Normandie. Cf. Biossier. Cahiers du bailliage de Hcnf^eur, cahiers de Tontuit, de Gonnevilîe-sur-Honfleur.
(4) Cl. Bacqueville, 8. et Bivilîe-Ia-Baignarde. 5.
(5) Cf. Ancourt, 9, et Auberville. 5. et les notes correspondantes.
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Henri d'IIarcourt, marquis de Beuvron, coinle de Lillebonne, gouverneur de iNormandie.
PROCiîS-VERBAL
Assemblée le 8 mars, « tous habitants, en personne », devant P. Lefèvre, syndic ; 6 comparants : Fr.-Marc Gamelin, Nie. Lorence, Denis Guiot, Phil. Goubert, Martin Barabé, Ch. Fouillard. Pas de signatures.
Députés : Gamelin, P. Lefebvre dit Griboval, laboureurs (1).
Cahier.
Voici nos doléances que nous avons remis (sic) entre les mains desdits députés pour être d'abord présentées à ladite assemblée qui se tiendra à Dieppe, puis à l'assemblée qui se tiendra à Caudebec, le 16 du présent mois, puis aux Etats Généraux, qui se tiendront à Versailles, le 27 avril, en conséquence des ordres de S. M., suppliant S. M. d'y avoir égard pour le bien de ses peuples.
[1] D'abord, nous représentons à S. M. que les enlèvements nocturnes, qui se font en différents endroits, du blé, dont on fait des magasins, occasionnant la cherté, une grande partie de la populace se trouve réduite à la dernière misère cherté qui est cause qu'on voit une grande quantité de pauvres jour et nuit. S'il plaisait à S. M. d'empêcher lesdits enlèvements, son peuple serait soulagé.
[2] En second lieu, nous représentons à S. M. que nous, riverains de la forêt du roi, sommes incommodés des bêtes fauves qui, dans le temps de la semence et lorsque'les grains commencent a être en maturité, causent un dommage considérable dans les endroits où lesdites bêtes fauves se répandent; si S. M. jugeait à propos de faire détruire lesdites bêtes fauves, ses sujets, voisins de la forêt, ne seraient plus exposés à souffrir de pareils dommages (2).
[3] En troisième lieu, nous représentons à S. M. que, depuis que vos sujets ne font plus par eux-mêmes les grandes routes ou chemins publics, on a imposé chaque paroisse à une somme
(1) En 1789, taille : 310 1. ; accessoires : 179 1.; capitation : 193 1. ; en plus, 17 1. 1 s. 5 d. pour la collecte et les frais. Exempt : le curé. — Une seule forte cote : Gamelin, fermier de M. d'Imbleval et premier député : il paie 286 1., (taille : 130 ; accessoires et capitation : 156). Un autre fermier, D. Guiot, paie 112 1. ; P. Lefebvre, syndic et député, (dix acres de terre), paie 55 1. (Arch. Seine-Inf., C. 1808).
(2) Cf. Archelles, 2, et la note. La forêt, dont parle le cahier de La Frenaye, est celle d'Eawy.
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considérable, qui fait une nouvelle taille (1), san? que lesdites grandes routes avancent comme elles devraient avancer, vu qu'on se contente d'entretenir des routes déjà faites sans achever les endroits où lesdites routes ne sont pas encore faites, ce qui rend ces endroits impraticables (2).
[41 En quatrième lieu, nous représentons à S. M. que, vu la manière dont les impôts que paient ses sujets sont levés, vu le nombre prodigieux des commis de toutes espèces qu'il y a pour lever lesdits impôts (nota que le boisseau de sel vaut 29 1. 8 s.) (3), vu les appointements qu'on donne auxdits commis, tant supérieurs que subalternes, il ne va peut-être pas dans les coffres de S. M. la quatrième partie desdits impôts, en sorte que, s'il plaisait à S, M. d'établir une manière plus simple de lever lesdits impôts^ en supprimant les trois quarts desdits commis, elle pourrait diminuei lesdits impôts, soulager par conséquent les peuples et cependant voir plus d'argent entrer dans ses coffres.
[5] En cinquième lieu, nous représentons à S. M. que la répartition des impositions royales n'est point proportionnée aux revenus de chacun; que les seigneurs et autres personnes puissamment riches, ne paient pas les vingtièmes comme les paient les autres sujets peu fortunés, que si la répartition des vingtièmes se faisait eu égard aux biens de chacun, les sujets peu fortunés de S. M. paieraient moins qu'ils ne paient et S. M. pourrait trouver dans cette répartition, proportionnée aux biens de chacun, de quoi fournir en partie au déficit dont elle se plaint.
[6] En sixième et dernier lieu, nous représentons à S. M. que, si
1) Mêmes plaintes dans beaucoup de caîiiers. Cf. Anneville, 1, et la note ; La Fontelaye, 6, et la note. L'impôt en remplacement de la corvée, établi en 1787, était égal au quart du principal de la taille.
(2) Dans leur Rapport sur les travaux publics, à la séance de l'assemblée provinciale, le 19 nov.- 1787, les procureurs syndics avaient réparti les routes de la généralité en 3 classes et proposé de consacrer, en 1788, tous les fonds disponibles, soit 325.013 1., à la mise en état des routes de la première classe, celles de Paris à Dieppe, au Havre, à Caen et en Bretagne, dans leur traversée de la généralité. Il semble que ce soit cette décision que critique notre cahier. La Frenaye ne se trouvait sur aucune des routes classées par l'assemblée provinciale ; mais elle n'était pas très éloignée de la route de Paris à Dieppe par Gournay, Forges et les Grandes-Ventes, qui portait le n° 4 des routes de la première classe et dont il restait encore 4.167 toises à ouvrir, précisément dans son voisinage. Nous avons déjà trouvé une plainte analogue, à propos de cette route. dans le cahier d'Ardouval, paroisse assez rapprochée de La Frenaye. Cf. Ardouval. 7.
(3) Les cahiers donnent en général le prixde la livre de sel, ■ 12 s. 9 d. à 13 s.). Le boisseau de sel est le boisseau de Dieppe : il contient 16 pots. Il y avait deux boisseaux au minot. Le boisseau de sel. mesure de Dieppe, valait 29 1. 7 s. à Ouville, près de 30 1. à Pommerval. Cf. les cahiers de ces paroisses.
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on pouvait, dans los Rtats Gônéraux, ùiipprirruir tous les impôts (lo (lifférentos cspôr.c's cl rj'cri admettre qu'un seul doat la perception fût simple et sans frais, en sorte que tous les sujets de S. M., sauL; exception, fussent iniposés, cliacun selon les biens qu'il possède, tous 1(!S sujets peu fortunés de S. M. seraient déchargés, S. M. verrait l'argent entrer en abondance dans ses coffres et trouverait par là le moyen de remplir le déficit dont elle se plaint et, néanmoins, faire le bonheur de ses peuples. Fait et arrêté dans notre présente assemblée, les jour et an que dessus : Gamclin, député, P. Lefebvre, syndic, député, Phil. Goubert, Denis Guiot, Barabé, Houillard, Lorance.
FRESLES (1)
Dép. : Seine-Inf. ; arr. et canton : Neufchâtel. A G k. à l'O.-N.-D. de Neufchâtel.
Gén. : Rouen ; El : Arquos.
Pop. : 1738 : 101 f. ; 1789 : 76 f.
Patron : ie coiiège de Gornonailles à Paris (2).
Progks-verbal
Assemblée l'^'" mars 1789. « Sont comparus en personne les habitants de ce lieu », devant Vincent Panet, syndic municipal ; 7 comparants : Jac- Christophe Prévôt, Franc. Letalleur, Ch. Savalle, Denis Courtois, Nie. Fournier, Franc. Boudet, P. Le Gendre, « propriétaires et fermiers laboureurs,... 3gés de Bû ans et au-dessus».
Procès- verbai signé des comparants (3).
Députés : P. Ls Gendre, Vincent Panet.
(1) Fresles, situé sur un petit affluent de la Béthune et voisin de Neufchâtel, appartient au pays de Bray. En 1749. le contrôleur des vingtièmes constatait que « son principal commerce est le cidre, qui est de fort bonne qualité, et le trafic du from.age, procuré par les herbages qui font une petite partie de cette paroisse. Il se fait aussi un faible commerce de giains et toutes ces choses se transportent à Dieppe ou au Neufchâtel. Cette paroisse est située partie en vailée, ce qui occasionne les prairies et herbages... et l'autre partie en côtes, ce qui fait que les terres de labour, dans l'une et l'autre de ces positions, sont également mauvaises, étant encore de leur nature blanches et rouges. Les masures sont très bonnes et bir-n plantées. Il n'y a qu'un seul moulin appartenant au seigneur et qui, n'allant qu'au moyen de quelques sources, se trouve de très peu de valeur », (Arch. S.-Inf., C. 552, f. 111).
(2) En fait, le coiiège Louis-le-Grand, auquel avait été réuni le collège de Cornouailles. lî était patron nominateur de la cure et gros décimateur. Le pouiîlé de 1738 évaluait le revenu à 1.200 î., qui en valaient le double en 1789.
(3) L'assem.blée ne comprend que des propriétaires et de riches fermiers. Le syndic Panet, propriétaire à fieffé, paie 242 l. de taille et suites. Le Gendre,
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Cahier des doléances, rdaintcs et ren/itntranœs.
Ce jourd'hiii, 5 niar^ 1789, nous principaux lîahilaîits, pro})r!étairea, fermiers, laboureurs, de la paroisse de Fresles...
Persuadés que nous sommes des bonnes intentions du roi pour le bien général de son royaume, nous nous bernons ici à rédiger notre cahier de plaintes et remontrances, très abrégé, sauf à MM. les députés du Tiers Etat à en faire la rédaction plus intelligible.
[1] Nous exposerons ici que la liberté des collecteurs dans la répartition de la taille est très onéreuse à tous les habitants taillables qui sont exposés à la vengeance du répartiteur, qui ne peut être arrêté que par de faibles consorts, qui ne sont point écoutés, et, par conséquent, nombre d'habitants deviennent la victime de la haine d'un collecteur qui manque de religion ; en conséquence, il serait bon de remédier à cet abus {!).
[2] Une servitude, qu'en ne peut prescrire, parce qu'elle est odieuse, c'est la banalité des moulins. La violence des r.eigneurs et la pauvreté des peuples en ont apparemment été la première origine : il n'est ni juste, ni raisonnable qu'un meunier, qui loue le moulin d'un seigneur trop cher, qui, pour satisfaire au paiement du term.e de sa location, vole à deux miains le riche et le pauvre sans exception (2) ; on n'est pas étonné qu'un meunier s'enrichisse aux dépens du riche et de l'indigent qui [îont] forcés d'aller réclamer le travail du voleur pour qu'il les vole : ainsi le roi, étant pénétré d'un pareil abus, son autorité, réclamée par ;es sujets, pourrait accorder cette liberté à une partie de son peuple assujetti à cette servitude.. Ce serait un grand acte de chai^ité parce qu'enfin, d'un meunier fripon, il serait forcé d'acquérir
député, propriétaire de terres labourables et d'une bouverie, (revenu 3. 800 1.), et locataire d'une prairie de 700 i., paie 814 1. Parmi les autres comparants : Prévôt, propriétaire, paie 445 i. ; Le Taileur, fermier, 67 1. ; Savalle, propriétaire à fiefïc, 275 1. ; Courtois, propriétaire et fermier, 90 î. ; Fournier, fermier, 273 i. ; Boudet, propriétaire, 76 1. — En 1739, taille : 2.350 I., accès. : 1.377 1.. capit. : 1435 l.;en tout, avec la coîiecte et le timbre, 5. 320 î. 16 s. 5 d. Exempt : ie curé, fait valoir son bénéfice et îa grosse dîme. (Arch. S.-I., C. 18G7).
(1) Cf. Arques, 6, et Le Bourg-Dun, 2, et les notes. Les collecteurs étaient en m.êîr>e temps répartiteurs ou asséeurs. Les consorts étaient les ;iuxîliaires du collecteur. îî y avait chaque année un collecteur principal et un ou deux cciicorts pour la taille, un collecteur principal et un ou deux consorts pour le sel. Il y avait aussi un collecteur des vingtièmes. Su 1789, le collecteur principal de la taille était Ad. Savalle, fermier de Prévôt, pour 5G0 I. ; il payait 1191. de taille et suites. Lesconsortsétaient Pigny,charpentier. (221.) etLesweur. fermier, (14 1.). Aucun d'eux ne figure à l'assemblée.
(2) Encore un exemple <u' phrase inachevée.
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la qualité d'honncHo homme et mériterait la confiance des habitants de son arrondissemcnit (1).
[31 Puisque le roi, par sa lettre de convocation, nous permet de remontrer et nous promet de réformer les abus de tous genres, nous exposerons que MM. les curés tiennent à loyer des grosses fermes (2) indéjx'ndantes de leur bénéfice. La première considération est intéressante pour l'Etat : si un particulier, fermier laboureur, tenait à loyer ces sortes de dîmes, il paierait la taille, accessoires et capitation et la corvée au marc la livre de la taille et ces MM. ne paient rien. Un fermier laboureur, qui tiendrait à loyer cette dîme, il donnerait de l'occupation à sa famille et ne serait point exposé à aller chercher des fourrages ailleur. parce que le3 curés veulent vendre trop cher. Le gouvernement devrait restreindre ces MM. à m posséder que leur bénéfice simplement. On m'exposera peut-être que, lorsqu'un curé tient un gros bénéfice, il est plus à portée de faire des aumônes. Nous prouverons le contraire : plus le bénéfice est considérable, moins il a de pauvres à assister. Un curé qui possède un bénéfice valant 10.000 l., un autre, qui n'est que dans une portion congrue, ce dernier laisse de l'argent après sa mort et le premier laisse des dettes. Lequel des deux a fait le plus d'aumône ? Enfin plus le bénéfice d'un curé est considérable, plus il se livre dans le grand ; l'orgueil s'empare de lui et [il] oublie totalement l'indigence.
[4] Nous passons à une quatrième plainte, qui est contradictoire à un arrêt du conseil du roi rendu, nous croyons, au mois de mai ou juin 1780, qui défend à tous les seigneurs, même les princes du sang, d'entretenir des bêtes fauves, et noires dans leurs forêts ; comme nous sommes riverains de la forêt d'Eawy, département de Rouen, appartenant à S. M. (3), différents can-
(1) Sur la banalité des moulins, cf. Auffay, 6. et, pour les plaintes contre a rapacité du meunier, Equiqueville. 5. L'article de Fresles est très vif.
Fresles, situé à l'extrémité orientale du bailliage d'Arqués, fait partie du pays de Bray, où les moulins banaux étaient très nombreux, et sont dénoncés avec tant d'âpreté par les cahiers. Cf. en particulier le cahier de Quiévrecourt, paroisse voisine de Fresles, (art. 6), et celui de Bradiancourt, (art. 7), dont le ton rappelle notre article. Cahiers du bailliage de yeufchâtel, pp. 235 et 72.
(2) Au lieu de grosses fermes il faut lire grosses dîmes, comme le montre la suite dî l'article. Les grosses dîmes sont les dîmes de grains, par opposition aux menues et vertes dîmes, (dîmes de fourrage, légumes, fruits), et aux dîmes de charnagc, (agneau, porc, volaille). Dans le bailliage d'Arqués beaucoup de curés prenaient à ferme les grosses dîmes qui appartenaient le plus souvent aux abbayes et bénéficiers. Le fait signalé par cet article est exact. A Fresles, en 1789, les grosses dîmes étaient affermées 500 1. au curé. Le bénéfice du curé comprenait d'autre part presbytère, cour, jardin (60 1.) et le reste des dîmes (800 1.). C. 553, f. 112.
(3) La forêt d'Eawy, sur le plateau entre la Varenne et la Béthune, était
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tons de cette forêt est (sic) remplis de bêtes fauves mais plus considérablement de sangliers, qui ravagent les grains des cultivateurs de toutes espèces, sans pouvoir en obtenir aucune indemnité. Les fermiers cultivateurs sont obligés de payer et nourrir des personnes, pendant trois mois, jusqu'à la maturité des grains. Cet abus est soutenu par les officiers de la maîtrise d'Arqués qui se procurent des amis, par le plaisir de la chasse, aux dépens des cultivateurs (1).
Fait et arrêté, présence des soussignés, et le double d'icelle remis aux archives de la communauté, et nous avons chargé les députés du présent, ce jour et an susdits. Signé: Boudet, Prévost, Letalleur, Courtois, Fournier, Legendre, Savalle, Panet, syndic.
FREULLEVILLE
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Envernieu. Sur la Béthune, à 17 k. S.-E. de Dieppe.
Gén. : Rouen. ; El : Arques.
Pop. : 1738 : 103 f. ; 1789 : 115 f.
Seigneurs : les héritiers de M. de Freulleville; patron : le prince de Monaco, comme duc d'Estouteville.
Procès-verbal
Assemblée 5 mars 1789, «en l'enclos du cimetière», devant Jac. Bienaimé, syndic ; 18 comparants : Michel- Alexis Paquet, Franc. Troussé, Nie. Papin, P. Hinfray, P. Burel, Michel Painchon, Guil. du Haniel, Denis Le Normand , Franc. Touzé, Laurent Bienaimé, Guil. Cauchy, Jos. Bienaimé, Laurent Roussel, Thomas Godfroy, Ant. Bienaimé, J. Troude, Louis Lavigne, J. Haudu, « et plusieurs autres ne sachant signer leurs noms ». Quatre signatures seulement, celles du syndic Bienayrné, du greffier Quenouille et des deux députés.
Députés : Michel-Alexis Paquet, Nie. Papin (2).
une des plus vastes de la Normandie : 14.500 arpents et dix lieues de tour, d'après le mémoire de Voisin de la Noiraye. Dans la Haute Normandie, la forêt de Lyons seule était plus étendue (Voisin de la Noiraye. Mémoire sur ia généralité de Rouen, pp. 126-127). La plus grande partie de la forêt d'Eawy appartient aujourd'hui à l'arrondissement de Dieppe, canton de Bellencombre; I e reste à l'arrondissement de Neufchâtel. canton de Saint-Saëns.
(1) La maîtrise d'Arqués comprenait les capitaineries d'Arqués, de Cany, de Neufchâtel et d'Eu pour ce qui relevait du roi. Elle avait pour officiers un maître particulier, ju2:e d'épée. un lieutenant, un procureur du roi, un gardemarteau. Elle siégeait à Dieppe depuis son érection en 1672.
(2) En 1789, taille : 2.180 1. ; accessoires : 1.277 1. ; capitation : 1.377 1. au total; avec la collecte et les frais : 4.935 1. 2 s. 1 d. Exempt: le curé Dohin-
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Cahier de doléances^ plaintes et remontrances (1).
Article 1. — Personne n'est dans le cas d'ignorer îa misère du public par Ja cherté des grains et surtout û\\ blé. il y a 6 mois que la Haute- Normandie pouvait présumer de posséder du blé de quoi les nourrir pendant trois années et, au bout de 6 mois, veux [voici] le blé qui manque : nous ne pouvons en présumer la cause : si c'(»st par les embarquements que l'on a pu faire du blé ou par les magasins extraordinaires qu'on aurait pu on faire : mais cela cause vraie doiéance dans le menu peuple. Et encore, est que, dans ce pays, les blés en terre sont en partie manques par la fureur de l'hiver.
Art, 2. — Dans ladite paroisse, ainsi que dans tous les environs, depuis la cherté du blé, il est intervenu des attroupements qui marchent, ie long des nuits, dans les villages, sous le titre de demanderla chanté et qu'après [qui après! avoir obtenu un ou plusieurs pains, suivant le pouvoir de ceux qui leur donnent ces premxiers [pains], font encore contribuer en argent, [ce] qu'on est obligé de faire par la crainte des suites funestes de ces troupes qui sont inconnues. Et dans ces attroupements, qui sont souvent de six, huit, douze et jusqu'^à sei^e personnes, il ne s'en trouve, au plus, que le quart qui soient dans le véritable besoin ; le surplus e^^t jeunes gens qui, par fainéantise, se rangent en cet état.
Art. 3. — Les pauvres personnes de la paroisse, ainsi que beaucoup d'autres, se trouvent molestées par l'obligation qu'ils ont de îa banalité de m.oulin ; il faut qu'ils endurent voir prendre leurs pains à un munier en leur propre présence et, s'iî se réclame de vouloir peser son grain, il ne s'en trouvera point mieux, soit qu'on lui gâte sa farine ou par autre moyen, et, s'il va à quelque autre moulin, le munier de sa banalité les lait assigner et les poursuit et fait condamner et consommer en frais dont ils sont
Devienne, fait valoir son bénéiice. — Parmi les plus imposés : Nie. Papin, un des députés, fermier, avec sa mère, de M, de Blainviiie, (oO acres de labour. 10 acres d'herbage pour i .000 L), paie 805 1.; Mie. Paquet, î'autre député, fermier, avec sa mère, des héritiers de M. de Freuiïeviile, (100 acres de terre, dix acres d'herbage pour 2.000 \.) paie 837 ]. ; Mie. Pinchon, fermier, paie 285 1.; Franc. Troussé, feriïiier, paie 429 \. Le syndic, Jac. Bienaimé, ne paie que 30 1. (G. 1809). — ■ Ce syndic avait envoyé à l'intendant, le 4 juillet 1786, une note contenant les modifications qu'il convenait d'apporter à ia répartition des vingtièmes de la paroisse, à cause des mutations survenues dans les propriétés depuis la dernière vérification en 1770. Elle est annexée au registre (G. 532. reg. 1, f. 358-361).
(1) Ge cahier, intéressant pour réccnomie rurale de la région, est très incorrect. Nous avons dû ajouter ou corriger entre crochets un certain nombre de mots pour rendre le texte intelligible. Nous supprimons lo préambule, qui re- .produit le procès- verbal.
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dans rimpuissance [de s' | acquitter, ce qni les oblige de retourner au mouiiiî banal où ils sont encore plus maltraités qu'auparavant, ce qui n'arriverait si la moute était iibre (1).
Art. 4. — Cette paroisse, ainsi que les terres, sont enclavées dans les bcis et forêts, qui sont remplis de bêles sauvages, et surtout de sangliers et lapins, lesquels endommagent les grains et fruits du menu peuple, et la conservation de ces animaux n'est que pour la satisfaction de très peu de personnes (2).
Art. 5. — Par le passé, les habitants de cette paroisse avaient la satisfaction d'aller dans la forêt prendre du bois sec et des vieilles souches pourries. Gela donnait un soulagement au menu peuple, que [à qui] leurs moyens ne permettaient point d'acheter du bois pour sa chauffe (sic), et même, [ill y prenait des branches pour la cuitture (sic) de leurs pains ; mais, quoiqu'à présent la misère soit bien plus étendue, tout cela est bien retranché. La garde de la forêt s'est approprié seul le pouvoir de faire arracher ces souches sèches et [il] a jusqu'à six et huit ouvriers pour y travailler, lequel garde vend lesd. souches par toise à ceux qui en veulent et prive toutes personnes d'en arracher. Mais les pauvres riverains, qui ne peuvent acheter de pain, ne peuvent à plus fcrte raison acheter de bois et souffrent toute l'injure des froidures. La vente de ces souches se fait aux nobles, ecclésiastiqucG, et laboureurs.
Art. 6. — Autre désolation pour le menu peuple est qu'il y a viron quarante à cinquante ans, les hameaux de cette paroisse, au nombre [de] deux, sa/oir le Mancir-Duvaî et les Essarts du Manoir-Duval, avaient iin usage de pâturer leurs vaches dans les gauiîes de cette forât du Croq au moyen d'une déclaration. qu'on donnait au greffe de la m.aitrise àes eaux et forêts d'Arqués, au mois de février de chaque année, ainsi que [le montre] l'empreinte d'une estampe, qui est encore existante, de laquelle on marquait toutes les vaGlie- et génisses, portées en icelle déclaration, à feu sur îa hanche droite des deux lettres M. D. Mais,
(i) Cf. Fresles. 2, et ]a note. FreuHevilie est situé, comme Frc-sles, dans la vallée de la Béthurxp. En Normandie, la redevanco due au meunier, ou droit de moute, était d'un peu plus du ouzièsîe. Mais il y avait bea.ucoup d'abus et de fraudes de la part des meuniers.
(2) La forêt du Croc et îe bois de Piraont, qui entourent la paroisse, ne sont eux-mêmes que la pariie septeniricnaîe delà forêtd'Eawy ou des Grandes- Ventes. Deux hameaux importants de Freuîîeville, dont il sera question à l'article 6, îe Manoir-Duval et les Essarts du Manoir-Duvai, sont enclavés dans la forêt du Croc. Sur les sangliers et les lapins, cf. Archelles, 2, et la note.
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depuis en temps, MM. les offici(3rs de ladite maîtrise ont supprimé cet usage pour raison que ces deux liameaux n'étaient point employés dans l'état du roi et, à ce moyen, les pauvres habitants sont privés de cette satisfaction et il n'y a que le garde de cette foret qui fait j)âturer dans toute l'étendue d'icelle forêt, toute l'année entière, quinze^ ou seize vaches et génisses et qui n'est point de cette paroisse.
Art. 7. — L'usage des colombiers et volières sont (sic) trè? dommageables au Tiers l^^tat en ce que, dans toute la semence des grains, les pigeons en recueillent une forte partie et, lorsque les grains viennent à mûrir, ils les endommagent encore plus considérablement et, dans l'un et l'autre cas, on ne peut s'en préserver quoique [malgré] des personnes qu'on y pose pour les chasser ; d'un bout de la pièce de terre ils vont à l'autre ou au milieu, ce qui ne peut guère adoucir le dommage.
Art. 8. — Autre disgrâce que ressentent les pauvres habitants de ladite paroisse, est que les anciens curés, de temps immémorial jusques et compris 1774, ont toujours fait valoir leur dîme par eux-mêmes et, à ce moyen, les pauvres de la paroisse avaient la satisfaction d'aller au presbytère chercher pour de l'argent de quoi substenter une vache ou cheval, ceux qui en avaient, en paille, foin, etc., et même un boisseau de blé pour leur nourriture. Mais depuis l'avènement de M. le curé actuel, qui a été en 1776, il a fait annoncer tous les ans, avant la Saint- Jean, qu'il était de sentiment à faire valoir sa dîme, mais cela pour épuiser [éviter] l'impôt de taille sur icelle, parce qu'il ne l'a fait valoir qu'une seule année depuis 12 ans et, toutes les autres années, il a vendu de gré à gré, et non à des paroissiens, mais à des personnes d'autres paroisses, qui enlèvent la totalité des grains et fourrages en leur paroisse-domicile. Et en ce cas, les pauvres de la sienne en souffrent pour eux et leurs bestiaux et encore, s'il se trouve dans la paroisse quelques petites pièces de terre à louer qui aideraient à quelques habitants à substanter leurs familles, M. le curé les prend à loyer et même il joint [jouit] de terres appartenant au trésor de lad. paroisse qu'il a fait adjuger à des personnes par lui commises (1).
1) Le curé de Freulle ville avait pr«si)ytère, cour, jardin, masure d'une acre et demie, (200 1.), deux acres de labour, (40 1.), et les dîmes, (2.000 1.). Il faisait valoir encore une vergée de masure, deux acres trois vergées de labour, qu'il louait 70 1. Le trésor avait des terres, louées 41 2 1. à plusieurs. Les religieux de Fécamp avaient un trait de dîme de 300 1., loué à Nie. Papin, un des comparants, et l'abbaye de Saint-Amand de Rouen, un autre trait de dîme de 72 1. loué à Godefroi, un autre comparant. (Arch. S.-Inf., C. 532, reg. 1, f. 351).
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Art. 9. — Le total des impositions de lad. paroisse en taille et suite d'icelle, corvées et rachat, impositions de sel et vingtième denier, se monte à la somme de 8.173 1. 16 s. 11 d. (1), somme terrible pour une petite paroisse qui ne possède qu'un mauvais terrain, [la] plus grande partie, de terres de marne, dans des coteaux rapides et infructueux, et autre partie, endommageable par les débordements des eaux, qui découlent par une ravine en icelle depuis trois lieues au-dessus, et par des sources, qui s'élèvent en icelles terres dans les années pluvieuses. Cependant tout le poids, en partie, de ces impositions est supporté par le Tiers Etat ; mais celle qui leur est le plus onéreuse est celle du sel en ce qu'elle est souvent augmentée en différentes manières : 1° une pauvre personne imposée au sel, qui ne mange souvent que du pain, si, de son sel, par économie, [il] a deux livres de beurre à saler, et qu'il les sale de son sel, et qu'il vienne chez lui quelques employés, on lui va faire procès et le réduire à la mendicité, ce que, s'il veut éviter, il faut qu'il lève une quarte de sel qui lui coûtera 7 1. 7 s. puisqu'on ne peut en lever moins qu'une quarte (2) ; 2° Si un pauvre habitant a famille et qu'il ne soit imposé à moins que de deux pots, chaque personne, on lui envoie un ordre devenir lever, en surtaux, tant de sel, sans que cela puisse l'autoriser à faire aucune salaison (3) ; 3^ Si quelque habitant a le malheur de tomber en quelques malversations, et quelquefois par ignorance ou économie, en mettant avec son sel, de celui qu'il pourrait retirer de dans le maquereau ou morue qu'il aurait
(1) Soit 4.935 1. pour la taille, accessoires et capitation, (voir plus haut la note 1 du cahier), 545 1. pour le rachat de la corvée, égal au quart du principal de la taille. 1.450 1. environ pour le sel : la paroisse était taxée à six setiers ou 24 minots, qui. avec les frais, coûtaient plus de 60 1. le minot aux contribuables ; le reste, près de 1.250 1., pour les vingtièmes.
(2) La quarte est le quart du boisseau. Le boisseau valait donc 30 1, 8 s. : ce prix est un peu supérieur à celui que nous donne le cahier de La Frenaye : 29 1. 8 s. La commission de l'impôt du sel. adressée chaque année à l'intendant, contenait toujours l'interdiction d'employer le sel de pot et salière pour les grosses salaisons. Il fallait donc lever, pour elles, du sel supplémentaire: les billets de gabellement permettaient aux employés de contrôler l'emploi du sel.
(3) L'impôt du sel était en principe d'un minot, soit 2 boisseaux de 16 pots chacun), pesant environ cent livres, pour 14 personnes au-dessus de 7 ans. Le chiffre de 2 pots donné par notre cahier correspond à peu près à la moyenne de l'impôt, sept livres de sel par contribuable. Mais dans les paroisses, comme Freulleville, où on levait le sel sur un rôle de collecte, comme la taille, on déchargeait parfois les pauvres en leur -donnant une part moins forte de sel. Le cahier se plaint que l'on relève au grenier la quote-part des pauvres. Le
. cas devait se présenter assez rarement et il est probable qu'il s'agit ici de quelque irrégularité dans la répartition, par les collecteurs, de la quantité du sel attribué à la paroisse. Freulleville relevait du grenier de Dieppe et était taxé à six setiers ou 24 minots.
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acholé, s'il ariivc ([uW vienne chez lui des employés de la ferme ils l\!i feront un procès, enièveront tout son sel et îe poursuivront à le réduire ; cela est arrivé, iî y a un an, à deux habitants qui ont été condamnés, auxquels il a coûté, [à] chacun, 214 !. et chacun bien 80 1. de sel qu'on îeur enlève, qu'ils avaient de leurs impositions et de ce qu'ils avaient livré |îevé] au grenier pour leurs salaisons. Enfin puisque l'on ne peut faire excès de cette matière, il serait bien à désirer qu'elle fût libre ; cela épargnerait beaucoup de fausses dépenses au pauvre peuple.
Art. 10. — De faire cesser autre charge onéreuse à la paroisse qui est celle de Timpôt de la corvée, qui est payé annuellement par les habitants d'icelle pour des chemins, très éloignés de leur utilité, et dont l'ei^écution des ouvrages n'est point légitimement acquittée (1) ; ou du moins que cet impôt de chaque paroisse serait pour l'entretien des chemins utiles à chacune desd. paroisses. Des dix-huit paroisses, situées dans la vailée de Dieppe au NeufchâteL paient, au moins depuis 25 ans, 10.000 1. par an pour cette imposition (2) et ::.ont obligée s d'entretenir les chemins utiles pour la communication de cette ville à leurs dépens, pendant que !eur argent, qu'ils paient pour cette corvée, est payé pour des chemins qu'ils n'habitent jamais. Nous aurions encore plusieurs autres représentations de doléances à faire ; mais nous sommes bornés par l'heure qui nous manque.
1 11] Au sujet des nécessités de l'état, nous nous conformerons à ce qu'il plaira à S. M. d'ordonner, malgré notre impuissance, étant déjà très molestés par les impôts actuels que nous supportons seule. îl serait bien raisonnable que, pour cette nécessité de l'état, de [se] tourner vers î'état ecclésiastique et la noblesse qui possèdent tout et ne paient presque rien.
Le présent cahier fait et arrêté en présence de tout le général, au son de la cloche, après lecture faite des pièces ci-devaiit énoncées, ce jourdliui, leudi 5 mars 1789. Signé : Troussé, Pinchon, Hinfray, Buret, Duiiamel, Lenormand, Touzp, L. Bienaimé, Guil. Gauchie, Jgs, Bienaimé, L, Roussel, Godelroy, Ant. Bienaimé, Throude, Lavigne, Laurent Roussel, Haudu, Quenouille, greffier, Bienaymé, syndic.
(î) C'est probablement une aHusion à ]a route de Dieppe à Paris par Fors^es, qui passait assez îcin à l'ouest de Fre'ulievi'ie, sur îe piatea^;^. Freulleville, comme les autres paroisses situées su.r ^.a Béthune, aurait préféré une route de Dieppe à Neufchâteî par ia vallée. Cf. Archeiles, 1, et surtout Ricapviile, 8.
(2) Ce renseignement nous prouve, coiïiiïie nous î'avcîis déjà constaté dans d'autres cahiers, que, dans ia Haute Normandie, ia corvée en nature avait été remplacée par une contribution en argent bien avant 1787.
i-.\ (; M II MU) i: 2I{3
LA GAILLARDE
Dép. Seine-înf.; arr. : Yvetot; canton : Fontaino-le-Dun. {M-ès des sources du Dun, à 28 k. N. N.-E. d'Yvetot.
Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : Î738 : i03 f. ; 1772 : 150 f. ; 1789 : l'.)2 f. : en 1751 : 130 f. cl 370 personnes.
Seigneur et patron : l'abbé de Fécamp (2).
Procès-verb.\i.
Assemblée 8 mars. Pas de nom de président. 63 comparants : J.-B. Mignot, J. Pupin, J.-P. Liebray, Franc. Lemaître, Ch. Denos, P. Bourg, lorin, Boudin, J. Gannu, Nie. Lefebvre, Michel Roquigni, Rémi Capron, deux P. Langlois, J. et Ad. Roussel, Guil. Terrier, J. Gifiard, Jac. Terrier, J. Lefebvre, J. Bé, P. Rep.oult, Franc. Lubray, Guil. Jiivel, Torin Boudin, fils. Marin Périer, J. Gouel, J. Feré, Fianc. Feré, J.-P. Gueroult. J.Girct, Ch. Fromager, Ant. Guédon, J. Gouei, P. Ste-Foy, J. Ste-Fcy, Iviichei Bachelet, Ad. Girot, Kic. Gouei, P. Contremont, Jac. Boulard, père, Jac. Bculard, fils, Guil. Thierry, Ant. Vasse, P. Sainte-Foy, P. Langlois, J. Fiahaut, P.Ducrocq, Ad. Gaveiier, Nie. Roussel, Ch. Gouet, Jac. Tellier, Louis Ausou, Déni? Lemaître, Franc. Terrier, J. Carré, J. Cousir., P. Lheureuz, Isaac Boulen, Louis Lheureux, Jac. Ouvry, David-Goltin, P. Lheureur, J. Foilenfant (3).
11 y a 21 signatures, y compris celles du syndic Vasse et du greffier BouUard.
Députés : Jac. Bouilard fiis, P. Lheureusi.
(1) « Sa situation, peur la plus grande partie, est dans un vallon ra vineux. [c'est le vallon du Dun], et en côtes ; le surplus est une pleine campagne et forme un hanieau, nommé le Buqu€t, éloigné du corps de la paroisse de trois quarts de lieue... Les terres, qui dépendent de ce hameau, sont en meilleur fend que les autres, ainsi que les mastires... L'occupation des habitants est, pour unepartie, la culture des terres et, pour l'autre, ia fabrication de siamoise, oîi s'occupe le menu peuple... Ils tirent les fils nécessaires du pays même et font la vente des marchandises au marché de Rouen, éloigné d^ environ onze lieues» (Arch. S=-înf., C. 572, T. 241, note du contrôleur de? vingcièmes. 1^^ oct. 1751). A~ cette date, La Gaillarde avait ISO feux et 370 personnes. L'augmentation régulière du noriibredes feux, au XYIIÎ^ siècle, est due au progrès du tissage à la main.
(2) îly avait du reste d'autres seigneurs dans la paroisse. En 1751,1e registre dés vingtièmes cite encore : le marquis d'HerbouvilIe, pour son fief de la Ceur-Saint-Martin, avec un vieu^ château inhabité ; le président de Courvandon, M^^s Guirard de la Consmune. La paroisse relevait en partie du bailliage d'Arqués, en partie des hautes justices de Vittefleu? et de Pavilly. — L'abbé de Fécamp avai^. des terres et des dîmes, (le tout, 1. SCO 1., dont 1.150 1. de dîmes).
(3) Cette assemblée est la plus nombreuse axie nous ayons rencontrée, en dehors des villes, dans les deux bailliages d'Arqués et de Neufchâtel. Elle se compose en très grande majoiité, comme la paroisse elle-même, de tisserands, de toiliers, de journaliers. Cependant les députés élus sont: un marchand propriétaire, Lheureux, et un riche fermier, Jac. Boulard, un des plus fort imposés de la paroisse. On notera aussi le petit nombre des signatures comparativement à celui des comparants.
T^'^ MAI 1,1,1 A (;r. d'aik^i'es
Doléances cl plaititrs de la paroisse de N.-l). de La Gaillardeen-Caux, bailliage d^ Arques.
S. M. est siij)|)liéo :
1° D'accorder les états provinciaux.
2° Que la taille, la capitatioii et la corvée soient supportées par les trois ordres de l'état (l).
3^ Que la répartition dc^sd. impositions se fasse avec une égalité indépendante de tout arbitraire, comme par les municipalités de la paroisse.
40 Que les sujets de S. M., fournis à la gabelle, soient pour toujours délivrés des vexations qui résultent de cet impôt onéreux en rendant le sel libre.
50 D'accorder l'exemption du tirage des canonniers auxiliaires de marine qui ôte à tous les habitants, limitrophes de la côte, des bras à l'agriculture et au commerce (2).
6° De trouver un moyen pour abolir la mendicité qui ne vient que de la décadence du commerce et du prix excessif du blé.
7° Que les mesures soient égales dans toute la province.
8° Que les colombiers soient entièrement détruits parce que les pigeons causent un tort considérable à la récolte.
90 Que les bosquets, servant de remise au gibier, soient pareillement détruits, vu que le grand nombre de lièvres et perdrix cause un grand tort à la récolte du blé (3). On demande surtout la destruction du lapin, comme dangereux voisin.
10° La misère et les révolutions, qui se font tous les jours, proviennent par l'exploitation du blé qui cause aujourd'hui la grande cherté du blé (4).
(1) En 1789 : taille, accessoires et capitation réunis : 2.310 1. ; en plus, 58 1. 10 s. pour la collecte et la signature. Exempts : le curé, Feugueux. le vicaire, Gamelin, Alexandre, seigneur de Montgrime, fait valoir son pavillon, Daniel Guérout, seigneur du Métillon, conseiller au Parlement de Rouen, fait valoir sa ferme en propre ; Mallet, élu en l'élection d'Arqués, taxé d'office à 70 1. — Majorité de très faibles cotes de 1 à 5 1. : tisserands, toiliers et journaliers. P. Lheureux, marchand, (maison en propre et 15 acres de terre valant 4501. de revenu), paie 541.; J. Boulard, fils, (ferme de 80 acres pour 2.0001.). paie 192 1. Sur 189 cotes, 37 dérogeants.
(2) Les canonniers auxiliaires de marine, ou canonniers-matelots avaient été créés par l'ordonnance du l^^^ janvier 1786 (Isambert, XXVIII, 124). Cf. Dieppe, 12. Sur le manque de bras dans les paroisses maritimes, cf. Blosseville, 3, et surtout Bracquemont, 7, et la note.
(3) Sur ces remises à gibier, cf. Criquetot sur-Longueville, 3, et Crosvillesur-Scie, 3.
(4) Il faut lire exportation au lieu de exploitation : ces confusions entre mots de même assonance sont fréquentes dans les cahiers des campagnes.
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11° Que les marchés du dimanclie soient abolis, puisque les dépenses excessives, que Ton y fait en boissons et autres denrées, dont on pourrait se passer, causent et entretiennent la misère et pauvreté dans les paroisses voisines de ces marchés (1).
Signé : Louis Lheureux, J. Follenfant, P. Lheureux, Isaac Boullen, Franc. Lemaître, Jac. Boullard père, Ab. Lebay, Boullard fils, Vasse, syndic.
GLICOURT
Dép.: Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Enveinieu. A 13 k. à l'E. de Dieppe.
Gén. : Rouen. ; El. : Arques.
Pop. : 1738 : 76 f. ; 1789 : 66 f.
Seigneur et patron : l'abbé de St-Wandrille.
Procès-verbal
Assemblée 5 mars 1789, devant Jac. Foucaux, syndic ; 19 comparants : J. Allix, Nie. HoUingue, Nie. Saunier, Jac. Le Roy, L. Brelont, Ant. Bourgois, J. Binet, P. Piennes, P. Benêt, J.-B. Benêt, L. Poittevin, J. David Vasselin, Henry Bourgois, L. Villy, J. Goux, J.-B. Le Roy, P. Breton, Thom. Flouest, Nie. Allix. Le procès-verbal n'est signé que par le syndic et le gieffier, L. Le Roy.
Députés : J. Allix, Nie. HoUingue (2).
Cahier de plainte et doléance de la communauté de Glicourt
[Le cahier est en grande partie copié sur celui de Derchigny, auquel nous renvoyons pour les articles identiques].
Préambule, articles 1 et 2, comme à Derchigny.
[3] Que les paroisses qui se trouveront trop surchargées auront voix (sic) de réduction sur les paroisses de la généralité qu'ils croiront les plus aisées.
(1) C. f. Crasville-la-Roquefort, 6.
(2) En 1789, taille : 1.340 1., 1 1.375 1. 17 s. en tout^ : accessoires : 785 1. capitation : 864 1., (873 1. 3 s. 8 d. en tout) ; au total : 3.034 1. 11 d. Exempts : le curé et le vicaire. Le syndic Foucaux, fermier, paie 1581. Le premier député, J. Allix, tisserand et propriétaire, (maison, 6 acres de terre en propre, revenu 1801.). paie 50 1. 10 s. ; le second, Nie. HoUingue, (ferme de 57 acres de M, de Caumont pour 1.200 1.), paie 383 1. La paroisse comprend un certain nombre de tisserands, dont plusieurs : Alix, Le Rov. Breton, figurent à l'assemblée
Arch. S.-Inf., C. 1811).
-■'{<» MAI 1,1.1 \(; !•; h'ahoi i:s
Articles 4, 5, (), 7, 8, cortmic n Dci'cfii^ny 3, ^f, f), G, 7.
|9] Que los forêts du roi seront mieux réglées, que les riverains aui'out la lihei'ié (TaN'oir (in hois pour l(;ur argent.
I lOJ Que les droils des portes (ies villes, les marchés (^t les lialles, le [xMiple en soit affranchi.
|11J Que toutes les impositions soient toujours assises par les membres bien choisis par les habitants de leur communauté.
1121 Que le droit des cuirs soit supprimé.
Articles 13, 14, 15 comm.e à Derchigny 8, 9, 10.
Le dernier paragraphe « et qu'il sera enfin pourvu à la liberté, etc. », comme à Derchigny, in fine.
Signé : L. Le Roy, greffier, J. AUix, Thom.. Flouet, L. Allix, P. Breton, H. Bourgois, J,-B. Benêt, Le Teliier, Poittevin, P. Benêt, Graillon, Mercier, Aiit. Bourgois, syndic, Jac. Foucaux, syndic municipal. Nie. Hollingue.
GOKKETOT
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Bacqueville. A 29 k. S.-O. de Dieppe.
Pop. : 1738 : 70 f. ; 1772 : 98 f. ; 1789 : 103 f. et 500 habitants. En 1911 : 190 hab. (1).
Patron : l'archevêque. Seigneur : îe comte de Choiseul-Gouffier.
Procès-verbal
Assemblée le samedi 7 mars 1783 ; « sont comparus en personne tous les habitants taillables de ce-lieu, » devant Isaac-Jos. Delorgeriî, syndic; 9 comparants : le sieur Bizet, Louis Adam, père, Michel Hamel. Jean Hamel, Michel Lombard, Michel Capron, L. Demarest, Jac. Néeî, Et. Quatresols. Ils signent le procès-verbal, sauf Quatresols et Néel; en plus signature de J.-P. Bourt.
Députés : Delorgeriî, Bizet (2).
fl) Le progrès de la population, ai: 18^ siècle est dû au développement de l'industrie, qui était, à Gonnetot, celle des toiles, dites gingas. La dépopulation, au 19^ siècle, est due, au contraire, en partie, à la disparition de l'industrie familiale.
(2) Sur la situation et la profession des comparants cf. la note 1 de l'art. 4.
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Plai/ifcs, doléances et remontrances
[Ij Cotle paroisse est composée de 103 feux qui peuvent renfermer 500 individus. Le revenu total de la paroisse était en 1773 de 6.940 1. ; mais, depuis la nouvelle estimation du contioleur des vingtièmes la valeur des fonds a été portéeà 8.823 1.(1).
Comme la plupart des biens-fonds de cette paroisse ne consistent qu'en locations, depuis 30 jusqu'à 60 1. de loyer, l'augmentation d'un tiers n'aurait pas dû avoir lieu, mais bien pour les gros fermages, composés de terres en labour.
Une maison, affermée 30 ou 40 1. par an, peut, en neuf ans, entraîner pour la moitié du revenu en réparations.
La paroisse qui, comme on l'a dit, ne produit, en revenu annuel, qu'une somme de 8.823 1., paie en vingtièmes 970 1. 8 s., ci : 970 1. 8 s.
La taille, avec les suites, monte à 3.328 1., ci : 3.328 1. (2).
L'imposition pour le sel monte à la somme de 1.440 1., ci : 1.440 1. (3).
Le gouvernement retire donc de Gonnetot, ci : 5.738 1.
Il ne reste, à ce moyen, pour les propriétaires, qu'une somme de 3.085 1., sur laquelle somme, il convient encore déduire au moins 603 1., tant pour l'entretien que pour rentes seigneu-
(1) Cotte estimation avait eu lieu en 1773 pour 1774 ^Arcli. S.-Inf.,C. 529, reg. 1, f. 415-437). L'augmentation n'avait porté que sur les propriétaires des biens d'un revenu supérieur à 80 1. Les chiffres, donnés par le cahier, ne sont pas to.ut à fait exacts. Le vingtième de 1773 s'élevait à 314 1. 14 s., ce qui correspond à un revenu imposable de 6.294 1. seulement. La vérification de 1773 a augmenté un certain noml)re de ce tes et en a diminué d'autres. Le registre ne donne pas le chiffre du nouveau vingtième. En 1789 la paroisse paie 970!. de vingtièmes.
(2) Les suites sont les accessoires, ou 2^ brevet de la taille, la capitation et l'impôt en rachat de la corvée. Le chiffre du cahier est exact. En 1789, taille : 1.320 1. ; accessoires : 786 1. ; capitation : 849 1. ; en plus, 35 1.7 s. 5 d. pour !a collecte et les frais. Si on y ajoute l'impôt en rachat de la corvée, égal au quart du principal de la taille, soit 330 1., on a un total de 3.320 1., les 8 1. supplémentaires représentant la collecte de l'impôt en rachat de la corvée. — Exempts : le curé Duval, le clerc Ch. Delacroix. La plus forte cote est celle de Delorgeril, syndic. Il occupe en propre une ferme de 60 acres, estimée 1.200 l.,4 chevaux, 4 vaches, 100 moutons ; il paie 404 1. pour taille, accessoires et capitation, Bizet, second député, propriétaire et fermier: 158 1. Parmi les comparants, plusieurs industriel : Michel Capron, toilier, (44 1.); MichelLambard ou Lombard, fabricant, (110 1.) ; Michel Hamel, fabricant, (1621.), L. Adam père, toilier, (72 1.) ; Quatresols, toilier, (30 l.).La paroisse comprend un assez grand nombre de toiliers et de tisserands. (Arch. Seine-Inf., C, 1812),
(3) Pour le sel. Gonnetot relevait du grenier à sel de Saint- Valéry-en-Caux et était taxé à six setiers (Arch. S.-Inf., C. 610),
S it \i 1,1.1 .\(i i; d'à H or i:.s
rialt'S (I). l*;iil;iiit , il l'csici'a iicl pour les propriétaii'Cis : 2/i85 1.
j2| La .snilc cl iiiii(|ii(' indiisl l'ic des liahilants de (ionnetot est la l"al)ri(jii(' de loilcs, dilcs oin^as (2) ; ruais cette fabrique étant absolument tombée, il en résul((; que la moitié (b^s tisserands sont sans ouvraiife; delà, la multiplicité des pauvres qui viennent, par vinii^taines, assaillir le laboureur qui, vu la modicité de la dernière récolte, n'a pas de quoi subvenir à leurs besoins.
[oj La dépravation des mœurs a encore fait éclore une autre espèce de pauvres, lesquels, pour s'entretenir dans l'aisance, n'osent marcher de jour parce que, étant connus, on les refuserait ; mais ils s'attroupent et viennent de nuit faire trembler le laboureur qui, ayant tout à craindre de leur méchanceté effrontée, est obligé de leur donner à leur volonté.
[4] Il est donc tout à fait impossible, vu la misère générale, que les collecteurs puissent recueillir sur le pauvre le montant de son imposition, ni le propriétaire le prix de son fermage et, par là, on ne peut penser à augmenter les tailles ; il en résulte, au contraire, une nécessité de les diminuer.
[5] L'impôt du vingtième, se percevant sur le propriétaire, est sans contredit plus facile à récolter ; mais au taux, où il est monté dans la paroisse, depuis l'estimation arbitraire du contrôleur (3), comment pouvoir espérer d'en augmenter le montant, si ce n'est en employant dans la répartition plus d'égalité, c'està-dire en y comprenant sous leur vraie valeur les biens tenus et possédés par les seigneurs, laïcs et ecclésiastiques, vu que, dans plusieurs paroisses, un seigneur possède 5.000 1. de revenu sans être compris au rôle du vingtième ; dans un autre endroit, le seigneur jouit de pareil fonds et est imposé en raison de 800 1. (4) ; dans plusieurs, pour ne pas dire dans toutes les paroisses, il y a des morceaux de biens-fonds, omis aux rôles du vingtième, et les syndics seuls sont en état de les faire connaître.
(1) Le comte de Choiseul-Gouf fier, seigneur delà paroisse, avait environ 100 1. de rentes seigneuriales à Gonnetot.
(2) Les gingas étaient de petites toiles à carreaux ; la fabrication en était très répandue dans le pays de Caux ; mais, depuis le traité de commerce de 1786, le pays de Caux souffrait de la concurr^-nce de Manchester qui en fabriquait également beaucoup et à meilleur marché (Ass. provinciale Procèsverbal, p. 61).
^31 L'estimation des contrôleurs n'était pas aussi arbitraire que le dit le cahier. Sur les ormalités qui leur étaient prescrites, cf. Beauville-la-Cité; 2, et la note. Sur cette estimation qui remontait pour Gonnetot à 1773., cf. l'art. 1
(4) L'article n'a qu'un intérêt général. Le registre des vingtièmes ne mentionne pas de biens de seigneurs laïcs ou ecclésiastiques à Gonnetot. Le trésor
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[6] L'impôt, le plus onéreux à l'état et aux peuples, et qui, dans tous les temps, arépugnéauxsujetsduroi, est, sans contredit, celui du sel. Comment cette denrée, produit du royaume, peutelle être vendue aux sujets du roi au prix de 12 s. 9 d. la livre, tandis que d'autres sujets du même roi ne le paient que deux sols ? (1). Ne serait-il pas possible de mettre la Normandie au niveau des autres provinces du même royaume et, en même temps, décharger Tétat de ces cohortes d'employés qui vexent continuellement les citoyens, en faisant ainsi payer le sel 2, 3, même 4 s. la livre, et en joignant cet impôt à celui des vingtièmes ou de la taille, en les joignant même ensemble tous trois ? Et la perception s'en faisant par la même personne qui serait tenue, au moyen de 6 d. pour livre, de faire parvenir les fonds au trésor royal (2), on épargnerait encore les sommes immenses que doivent coûter au gouvernement les receveurs des tailles, et, si on doutait de la solvabilité d'une seule personne pour lui confier la manutention des deniers, ne serait-il pas possible, dans chaque paroisse, de faire des associations de quatre ou six des plus fortunés qui seraient solidairement garants les uns des autres ? Au moyen de la suppression de tous les employés des fermes et des receveurs des tailles, le gouvernement serait à portée de soulager les peuples du royaume sans pour cela diminuer, en rien, les revenus de l'état.
Fait et arrêté par nous soussignés, composant le général de la paroisse de Gonnetot, ce jourd'hui, samedi 7 mars 1789, et avons signé, après lecture : Demarest, Adam, Michel Hamel, Bourt, J. Hamel, Bizet, Delorgerie, Capperon, Lombart.
de la paroisse avait 3 acres de terre, louées 177 1. en 1789,1a maison du clerc, estimée 30 1. Lecuréavait presbytère, cour, jardin (100 1.), un clos de 5 vergées, une masure d'une acre (200 l.L 2 acres et demi de terre (75 1.) et les dîmes (2.060 1.). (C. 529, reg. 1, 415-437).
(1) C'est une allusion à la Bretagne et aux autres provinces franches, où le quintal de cent livres, assimilé en fait au minot par l'administration, ne coûtait qu'une livre et demie à deux Kvres, tandis que dans la plus grande partie de la Normandie, il coûtait 54 1. 15 s. qui avec les frais divers, montaient à 59 ou 60 livres. C. f. Beauville-la-Cité. 1. et la note ; Bois-Hulin. 1; la carte des gabelles dans Necker. Compte rendu. 1781.
;2) Les 6 deniers pour livre sont précisément la somme que touche le collecteur pour la taille ; mais il n'a que 4 deniers pour les accessoires et la capitation. Le receveur d'élection, ou receveur particulier, a une remise de 3 d. par livre, et le receveur général. 3 deniers aussi. Brametot. 1. fait la même proposition que Gonnetot.
240 haï i.i.i \(;r. d'aiioi r.s
riONNEVI].LK(l)
Déj). : Sriiii -liif. ; arr : Dioppe ; canton : Tôles. A 20 k. S. de Dieppe. Gén. : Rouen : VA. : Arques.
Pop. : 1738 : 158 f. ; 1789 : 190 f.
Seigneur (^t patron de la {)reinière portion : l'abbé de St-W'andrille. Patron de la deuxième portion : le prieur de Longueville (2).
Ï^HOCÈS-VEUBAL
Assemblée 6 mars 1789, en la maison vicariale de la paroisse de St-Valéry de Gonneville, devant J.-Phil. Petit, syndic; 14 comparants: J. Varneville, Ch. Burette, Jos. Omonst, P. Ferii, Nie. Fizet, Louis Fosse, P. Belamy, Jac. Quevillon, Jac. AUain, J. Dumanoir, Louis Batel, Jac. Frémont, Guil. Delacroix, Jean Béatte. Douze signatures seulement, dont une illisible.
Députés : Varneville, Burette (3).
Cahier des plaintes, doléances, remontrances.
Représentons : 1^ Que le tiers état est le seul chargé des impôts dus à S. M. : taille, capitation, accessoires, entretien des grandes routes, logement des troupes, etc.
2° Que les impôts ci-dessus devraient être réunis en un seul et répartis également sur tous les sujets, à proportion de leurs
(1) Oh l'appelle aussi Gonnevillc-les-Hanieaux pour la distinguer de Gonneville-la-Mallet, (arr. du Plavre). « Elle est située presque en entier en pleine campagne, y ayant peu de fonds d ins la vallée, à travers laquelle passe une petite rivière, nommée la rivière de Scie, qui ne lui procure d'autre avantage que celui de quelques morceaux de prairie de médiocre valeur dans la vallée. Les masures n'y sont pas des meilleures et les terres labourables sont, pour la plupart, bonnes et médiocres : les bois taillis, en petite quantité et passables. Les grains sont vendus à Bacque ville, les cidres se consomment sur place ; outre la culture des terres, les habitants travaillent au ruban de fil dont la vente se fait à Rouen..,, distant de 8 lieues ». (Arch. S.-I., C. 537, f. 471).
(2) L'abbé de Saint-Wandrille était seigneur par son fief et baronnie de Carcuit ; mais il y avait d'autres fiefs dans la paroisse : celui du prieur de Longueville, aussi seigneur en partie de la seigneurie de Gonneville, celui des Hameaux, celui du Mesnil Gohorel, au sieur de Raimbouville, le fief, dit de Gonneville, au marquis de Bacqueville, le fief de Colménil, à Bourbel de Montpinçon (Arch. S.-L, C. 537, f. 427).
(3) En 1789, taille : 3.090 1. ; accessoires : 1.810 1. ; capitation : 1.951 1. ; en plus 139 1. 18 s. 8 d. pour les 6 et 4 deniers pour livre de collecte ; 3 1. 2 s. 5 d. de frais divers ; au total, 6.994 1. Exempts : Guil. L'hurier, curé de la première portion ; Du Bocage, curé de la seconde portion ; le vicaire, J. De la Porte, J. Beatte, clerc, M. de Raimbouville, fait valoir sa maison, masure, jardin, environ 6 acres de terre ; M. Quevillon de la Vatine, fait valoir sa ferme de 80 acres de terre environ. — - 206 cotes ; parmi les plus fortes, celles des deux députés : Varneville, (ferme de 50 acres en propre), paie 353 1. ; Ch. Burette et son frère, (ferme de 60 acres); paient 423 1. (Arch. S.-Inf., C. 1813).
GONNEVILLE
biens-fonds et revenus sans aucunes exemptions et privilèges.
3° Que la plus grande partie des communautés religieuses possède les deux tiers du revenu des bien^ ecclésiastiques dans bien des paroisses de rampagn(* et ne supporte aucune charge de l'état en vertu de leurs ])rivilèges abusifs (1).
40 Que, au lieu de charger l'état des pensions viagères, qui sont accordées avec raison à ceux qui ont rendu service à la patrie, on pourrait prendre ces mêmes pensions sur des abbayes et autres bénéfices ecclésiastiques, lors de leur vacation ; cela ne blesserait en aucune manière le droit de la propriété.
50 Que la noblesse, à raison de leurs privilèges, se soustrait aux charges de l'Etat, ce qui mérite l'attention de l'assemblée. Il est juste de récompenser ceux qui ont rendu des services importants à l'état ; mais la récompense doit être personnelle et non héréditaire.
60 Que les droits féodaux et banaux et autres de cette nature, dont jouissent (sic) la noblesse, sont la source des plus grands abus.
70 Qu'il existe dans cette province quantité de colombiers, garennes, même au milieu des terres du cultivateur, dans lesquels se rassemblent grand nombre de lapins et autre gibier pernicieux aux grains.
8° Que les droits des gabelles, des aides, cuirs, fer et autres de cette nature, sont très onéreux et très odieux à l'état ; ils fournissent à leurs membres des sommes immenses et ne rapportent presque rien à S. M.
(1) Gonnevillo avait beaucoup de biens ecclésiastiques. Le revenu des biens sujets aux vinf^tièmes était évalué en 1752 à 17.776 1. ; celui des biens ecclésiastiques à 6.296 1. et leur énumération remplit 8 feuillets du registre (f. 367- 374), Le curé de la première portion a presbytère, jardin, une acre et une vergée de bonne masure (50 1.), trois acres et un(*demi- vergée de bon labour (5.0 1.), les dîmes de toute naiure des deux _iers environ de la paroisse (2.200 1.), les fondations, 200 1. ; le curé de la seconde portion, dite des Hameaux, a presbytère, jardin, trois acres et une demi vergée de bon labour (50 1.1, les dîmes grosses et vertes des Hameaux (700 1.1. La charité et le trésor de Longueville, le trésor de Criquetot, le trésor et la charité de Conneville. avaient des rentes et des terres d'un revenu de 687 1. Le reste des biens ecclésiastiques appartenait aux communautés. L'abbé de Saint-Wandrille avait le fief et baronnie de Carcuit, 54 acres de labour, trois petits traits de grosse dîme (175 1.), des rentes foncières et seigneuriales (216 1.), le tout rapportant 1.282 1. ; les religieux de Saint-Wandrille, une rente de 15 1. ; les chanoines de Saucque^ ille, le fief noble des Hameaux, (terres : 115 1. ; rentes seigneuriales : 236 1.) ; l(^s Hospitalières de Dieppe : une ferme de 325 1. ; le prieur commendalaire de Longueville, des rentes foncières et seigneuriales (155 1.), un trait de grosse dîme (1351.); les religieux de Longueville, un trait de grosse dîme (100 l.K Le revenu total des biens des communautés s'élevait à 2.363 1., c'est-à-dire à plus du tiers, mais non aux deux tiers des biens ecclésiastiques de \c. paroisse. (Arch. S.-ïnf.. C. 537, f. 342-427).
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0^ Qwv radininisl l'iilior: (!(» la jiisliccî (»st trôs lonl(» ot très (iis[)tMuiifMiS{% vv (jui fait (pic soiivoni \v. sujet n'ose rcivondiquer ses droits.
10° Qu'il serait l)()n (\uv, dans chaque paroisse, on choisisse des j^ens de probité qui jug<»nl |)ar arbitrage, sans le ministère des huissiers et [)rocureurs, les causes moyennes qui s'élèveraient entre les habitants de chaque paroisse.
ll^Que, (h' peur de donner, par là, matière aux grandes causes, celui qui, après s'être soumis au jugement ci-dessus, succomberait dans l'appel, qu'il aurait interjeté, serait puni par une forte amende.
12° Que, pour obvier à la rapacité des praticiens, comme huissiers, notaires, procureurs, qui absorbent la plupart des successions, il soit député des gens de probité pour inventorier, dans les décès, les meubles qui seraient au-dessous de la valeur de 500 livres.
13° Que la vénalité des charges est une grande opposition à la bonne administration de la justice et la cause de l'ignorance des lois.
14° Que, depuis le traité de commerce de ce royaume avec celui d'Angleterre, est survenu une stagnation des plus fâcheuses (1).
15° Que, depuis cette date, on voit la mendicité faire tous les jours de nouveaux progrès.
16° Que, parmi les mendiants, on voit un tas de vagabonds errer dans cette province ; ce sont des attroupements de brigands qui, la nuit, vont faire violence aux sujets de S. M., surtout aux cultivateurs, pour extorquer des aumônes.
17° Qu'il s'est établi dans cette même province quantité de cafés et autres lieux semblables, où se rassemblent les paresseux, les querelleurs et les blasphémateurs, pendant l'office divin.
18° Qu'il serait bon de nommer, à tour de rôle, dans les paroisses quelqu'un pour veiller à ces détestables abus.
19° Qu'il soit accordé à chaque laboureur la liberté de faire saillir ses cavales où bon lui semblera, sans être sujet aux droits des haras, ce qui faciliterait le cultivateur à se procurer des élèves (2).
(1) Traité de navigation et de commerce entre la France et la Grande-Bretagne (Versailles, 26 oct. 1786). Sur ce traité et ses conséquences pour l'industrie de la Haute Normandie, c. f. Bertreville, 5, et la note.
(2) C. f. Ancourt, 4, Anneville, 7, etc.
GOUCHAUPRÉ 243
Signé : J. Varneville, Petit, CIi. Burette, Allain, Batel, Frémont. Fosse, J. Burette, Nie. Fizet, Delacroix, Quevillon, une signature illisible.
GOUCHAUPRÉ
Dép. Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Envermeu. A 18 k. à TE. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; El : Arques.
Pop. : 1754 : 49 f. ; 1789 : 42 f.
Patron : l'abbé du Bec.
PROCÈS-VERB.A.L
Assemblée le 8 mars 1789, en l'église, devant Toussaint Félix Le Blanc, avocat: 11 comparants: Ch. Grébauval. Franc. Ferment, Ch. Lormiei, J. Ferment. Ant. Allix. Ad. Innemer. J.-B. Innemer, Marc Innemer, Jos. Levasseur. Franc. Vassart, P. Lormier, etc. Ils signent tous le procès-verbal.
Députés : Le Blanc, Ch. Lorniier (1).
Très humbles et très respectueuses représentations des habitants
de Gouchaupré.
Supplient lesdits habitants S. M. de leur accorder la liberté du sel. Taffranchissement de la banalité. I" anéantissement de tous les impôts actuels et d'y suppléer par im seul et unique impôt, d'abréger les procès, de rendre, quant à Thérédité. tous les enfants égaux, de rendre passible ^L le prieur de St-Laurent ou le sieur curé de la condition du vicaire, iceux habitants s'étant cotisés d'une somme de 85 1. pour se faciliter l'audition de la messe, quoique M. le prieur possède en entier la grosse dîme et M. le curé les novales. étant distants de leur mère église d'une lieue (2). Ce que nous avons signé, le 8 mars 1789 : Ant. Allix.
(1) Le syndic Le Blanc, pavillon et 3 acres de terrel. paie 15 1. 7 s. 7 d. de taille, etc. Il y a deux Ch. Lormier, fermiers, imposés l'un à Î65 1., l'autre à 151 1. — En 1789. taille : l.llO 1.; accès. : 650 1.; capitation : 700 1., en tout, avec la collecte et les frais : 2.514 I. 12 s. 9 d. Aucun exempt. La paroisse se compose surtout de petits cultivateurs et de journaliers. La plus forte cote. 460 1,, est celle de Franc. Lefort et d'Antoine Allix. un des comparants, qui occupent ensemble la grosse dîme de Tabbé de Saint-Laurent. Arch. S.-Inf.. C.
2) Leur mère église est celle d'Envermeu, dont Gouchaupré n'était qu'une succursale: le prieur est celui de Saint-Laurent d'Envermeu, prieuré dépendant de l'abbaye du Bec. Le prieur de Saint-Laurent avait une grange, un petit
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Cîi'(';l)aii\ ;il. Ad. I iiiicinct', Le VaHsciif, .1. Maïc liiri(Mii(>r, P. lionuic, ,). l^'ciiiKMil , .1. ViiiiciiH'i', I^\ FermcMil, hv. Vassard, i]\). Ijormici-, Le Ulaiic.
LE GOURET (1) (ou Le Gourol)
Réuni à Brachy on 1822. Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe; canton : Bacqnoville.
Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1738 : 25 f. ; 1789 : 20 f.
Procès-verbal
Assemblée le 3 mars 1 789, « en la maison presbylérale, » devant Et. Petit, syndic, 9 comparants : J. de la Porte, P.Benoist, Et. Petit fils, P. Planquet, Franc. Grenet, Rob. Detoudeville, Jac. Violette, Ant. Adam, P. Gilles. Six signatures seulement, y compris celle du syndic.
Députés : J. De la Porte, P. Benoist (2).
Cahier de nos plaintes, doléances et remontrances
1° Il est très avantageux que l'on continue les assemblées établies par les lettres patentes du mois de juillet 1787 et que toutes les dispositions des dites lettres aient leur exécution (3).
2^ Il est également à désirer que l'on mette en exécution tous
herbage, 30 acres de labours et un trait d.e dîme, le tout loué 2.800 1. à Fr. Lefort en 1789. Le curé d'Envermeu avait, pour la succursale de Gouchaupré, 300 1., payées par le prieur de Saint-Laurent. lArch. S.-lnf.,C. 532 I. fol. 387). La grosse dîme de Gouchaupré est évaluée à 1.400 1.
(1) Le Gourel, ou Le Gouret, selon la prononciation locale, a été réuni à Brachy, le 4 déc. 1822, en même temps que Saint-(Juen-sur-Brachy: il est situé dans la vallée de la Saàne, comme on le verra plus loin.
(2) Le syndic. Petit, est un propriétaire et fermier, les deux députés. De la Porte et Benoist, sont les deux principaux fermiers de la paroisse. Parmi les comparants. 5 journaliers : Planquet, Grenct, Detoudeville, Violette, Adam ; un berger : Gilles. Pour le chiffre de la taille et suites, voir plus loin l'article 5.
(3) G. f. Avremesnil, 1. Ces assemblées sont les assemblées provinciales, de département et municipales, établies par l'édit de Versailles, juin, (et non juillet), 1787. Les dispositions, dont il est ici question, sont probablement celles de l'article 2 qui chargent les assemblées provinciales et les assemblées ou commissions, qui leur seront subordonnées, de la répartition et assiette de toutes les impositions foncières et personnelles. L'art. 1 d'Avremesnil le dit expressément. On sait que cette disposition ne fut pas appliquée en 1788 et que les impositions de 1789 furent encore réparties, d'après l'ancien système, par les collecteurs désignés par les élus et sous le contrôle de ces derniers.
l.K (JOIRKT 2'ir)
les projets arrêtés dans l'assombléo provinciale fie Normandie, aux mois de novembre et déccMïihrc 17S7 (1).
Ce sont là les deux moyens, les plus faciles et les plus certains, de parvenir à une répartition égale de la taille, accessoires, et des impositions royales.
3° Il est très injuste que les seuls tailliables j)aient les corvées ; ils fréquentent peu les grandes routes, qui sont beaucoup plus utiles et avantageuses à tant de riches et puissants propriétaires privilégiés ; ^ans les grandes routes ils paieraient plus cher leur plaisir de voyager et les transports de beaucoup d'objets et de denrées, qui ne sont que pour leur consommation, 'comme vin, sucre, café, etc. Devons-nous payer leur plaisir et leur luxe ?
4° Il sera équitable d'avoir égard, dans la contribution des corvées, aux paroisses, comme la nôtre, situées dans des vallées, où coulent des rivières. Nous sommes obligés de réparer souvent nos chemins, dégradés par la chute des eaux, et les bords des rivières, détruits par leur débordement.
5° Dans les temps malheureux il est de l'humanité de cotiser les paroisses pour soulager les misérables et empêcher la mendicité ; il est de la justice, et la religion demande d'obliger de contribuer aux aumônes les gros décimateurs, qui paraisssent insensibles à la misère des pauvres (2). Nous payons taille, capitation, accessoires ; ces deux objets surpassent la taille d'un quart (3). Nous payons les corvées ; nous sommes encore seuls surchargés, ainsi que M. notre curé, par les aumônes, non seulement à nos pauvres, qui ne sortent pas, mais encore à une infinité de mendiants. Nous sommes consternés, nos greniers sont sans grain et nos granges seront bientôt vides.
(1) Allusion à l'arrêté pris par l'assemblée provinciale, dans sa séance du 12 déc. 1787. sur le rapport de son bureau des impositions, pour rendre plus équitable la répartition de la taille, des accessoires et de la capitation taiilable. Procès-verbal de V assemblée pro<^inciale 282-286. Allusion aussi à l'arrêté du 18 déc. sur la taille des privilé2:iés, les translations de domicile, les transports d'impositions. Id. 360.
(2) Les relisjieux de Lono^ueville avaient un trait de dîme loué à Petit 600 1. : le curé avait le reste des dîmes et 6 acres de terre : son bénéfice était évalué à 2.400 1. en 1789 (Arch. S.-Inf., C: 529, reg. 1, f. 443 v).
^3) En 1789, taille : 1.300 L.len tout. 1.334 1. 17 s. 5 d.) : accessoires : 762 1.: capitation : 822 l.,(848 1. 10 s. en tout) ; au total. 2.945 1. 5 s. 5 d. Exempts : le curé, J. DuA-al, le clerc, P. Paon. — Le syndic, Petit, propriétaire et fermier, (revenu 600 1., 2 chevaux et une vache), paie 244 1. J. Delaporte. (ferme de 80 acres au marquis de Cany pour 1.200 1., moulin à blé du même, moulin à huile. 6 acres de terre en plus), paie 854 1. ; P. Benoist. (ferme de 60 acres pour 1.000 1. et autres terres), paie 5401. Ce sont les deux fortes cotes. Le curé est taxé à 181.de taille pour une vergée de terre du trésor et 4 acres en propre, ( revenu 70 1.) Pas de tisserands mentionnés (Arch. S.-Lif.. C. 1815).
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()" Il est iiéct'ssairc de iiiiilti[)li(M' la rcsid^încc^ (1(3S f;avali(irs des mai('î(diai!ssé(^s (jiii ne jxMivenl , à cause de l'élcMidue de l(Mir dépar- (einent, arrêter tant de désordres qui se coiiuiiettent. On peut le l'aii'o sans surchart^ei' l'état. Q\iv, Ton supprime le nombre énorme diîs cofumis eu siui[)lirianl la p«'i'(;eption d(;s iuipôts. l*our paiNtMiir' à ce bien, si désiré d(;puis longtemps, rious avons apj)lau(li h' plan d'administration des ^flnances^ dressé par M. Heurtant de Lammerville, et publié l'année dernière par l'ordre de S. M. (1).
7" Nons avons sujet de nous plaindre amèrement de la répartition de la taille sur les paroisses. Les receveurs des tailles, les officiers de l'élection ménagent celles où ils sont propriétaires, ainsi que leurs amis et protégés. On ne peut réformer des abus si criants que par les assemblées provinciales et de département, par les municipalités, dont nous avons commencé à ressentir les salutaires effets. Nous avons gémi en voyant les oppositions que vient d'y faire la Chambre des Comptes (2).
8° Les privilèges des maîtres de poste sont ceux qui nous révoltent davantage ; que l'on augmente la taxe de leurs chevaux si elle ne suffit pas. Les riches doivent-ils courir la poste à nos dépens ? (3).
Nous nous reposons sur les lumières et capacité des personnes notables, qui seront députées au grand bailliage et aux Etats généraux, pour défendre nos droits et pour représenter à notre Seigneur Roi tous les objets, que nous ne sommes pas capables d'expliquer et qui peuvent contribuer au soulagement des peuples et à la prospérité de l'état, notamm.ent la réformation du code judiciaire.
(1) Sur Heurtault de Lammerville et son ouvrage, c. f. le cahier d'Avremesnil, 4, qui le cite également. L'ouvrage a pour titre : De l'impôt territorial combiné ai^ec les principes de V administration de Sully et de Cclbert.
(2) Sur cette opposition, qui avait empêché la réalisation des projets de l'assemblée provinciale pour la répartition de l'impôt, c. f. la correspondance du Bureau intermédiaire d'Arqués, G. 2.154 et Lebègue. Procès-verbal de la Commission intermédiaire XXVIIL II faut remplacer, dans notre article, le mot, Chambre des Comptes, par celui de Cour des Aides.
(3) Les maîtres de poste avaient l'exemption de taille pour une étendue de cent arpents. Cette exemption avait été critiquée dans le Rapport des procureurs syndics à l'assemblée provinciale et dans celui du Bureau des impositions, qui aurait désiré voir substituer des émoluments en argent à cette exemption en nature. L'assemblée provinciale, le 18 décembre, avait chargé sa onimission intermédiaire de faire faire une enquête par les départements sur l'état des maîtres de poste et l'étendue de leurs exploitations {As. prov. p. 360).
GRAINCOL RT
Sicile : p. Boiloist, De la Porte. VA. Petit fils. Planquais. Grenet, Et. Petit, svndic.
GRAINCOURT
Réuni à Derchigny en 1822, (auj. Derchigny-Graincourt). Dép. : Seine- Inf. ; arr. et canton : Dieppe. A 9 k. E. de Dieppe.
Géii. : Rouen ; Ei. : Arques.
Pop. : 1738 : 49 f. : 1772 : 48 ; 1789 : 30 f. (1).
Seigneur et patron : le comte de Vargemont, « maréchal des camps et armées du roi ».
Procès-verbal
Assemblée le 8 mars 1789. devant J. Josse Fromentin, syndic ; 12 comparants : Louis Vincent, Petiteville. Parmentier, J. Alix Thom. Dupont, J. Bruneval, Jac. Hornay. L. Villy, Tranquille Hédou, Et. Alix. Jac. Poyet, Jac. Deletre. Onze signatures, y compris celle du syndic. — Députés: Th. Dupont, J. Bruneval (2).
Cayer des doléances, plai?ites et remontrances des habitants de la
paroisse de Graincourt (3).
1° Nous supplions humblement S. M. de veiller à ce que les impôts, quels qu'ils soient, ne puissent être augmentés sans le consentement de la nation, assemblée comme elle le sera cette année.
2° Que la taille soit imposée avec plus d'égalité et de justice qu'elle ne Ta été jusques à ce jour (4).
(1] La diminution du nombre des feux, depuis 1772. est peut-être due aux levées de matelots auxiliaires pendant la guerre d'Amérique : ce serait un exemple de cttte désertion des paroisses maritimes, signalée par plusieurs de nos cahiers.
|2) Sur la situation des députés et des comparants, cf. la note de l'art. 2.
3) Le cahier est une réduction de celui de Derchigny : il ne comprend que 7 articles et Derchigny 17. La rédaction est du reste assez différente. Les articles 1, 2. 3 sont à rapprocher des articles 1, 2 4 de Derchigny : les art. 4 et 7, de l'art. 16de Derchiçrny. et les art. 5 et 6, des art. 5,6, 7 et 11 du même cahier. Au début, un préambule de 7 ou 8 lignes, qui résume le procès- verbal, et que nous supprimons.
i4l En 1789. taille : 1.070 l..( 1.099 1. 2 s. avec la collecte elles frais) ; accessoires : 627 I. : capitation : 676 1.. (697 1. 14 s. 4 d. en tout! : au total : 2.423 1. 16 s. 9 d. Exempts : le curé, le vicaire, le comte de Vargemont. fait valoir son château Arch. S.-Int..C. 1816). Le syndic Fromentin, petit propriétairf.
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3" Que l'on l'cl raticlic le fcvcmi des grosses abbayes, remplies de moirK^s imihirs, poiii- Iniiniii' au soiilajj^eint'nl dos pauvres et pi'évriiii' la iiiciHlicité.
V' (Jue les eavaliers de maréchaussée fassent mieux leur devoir pour enipèclKM' les pauvres de venir ])ar troupes dans la nuit.
5° Que le sel soiL libre, qu'on purge le royaume d'un nombre infini dv. commis, qui tiennent le peuple dans le plus dur esclavage el qui empêchent le peu])le d'aller à la mer puiser de l'eau salée pour les plus pressants besoins.
6° Qu'il y ait une meilleure administration dans les forets pour le bois de chauffage, les adjudicataires y mettant un prix arbitraire (1).
7° Que l'on veille à ce que les chirurgiens de campagne soient plus instruits, la plupart des malades périssant souvent par leur ignorance (2).
Enfin, nous supplions humblement S. M. de pourvoir au bonheur de son peuple, en nous faisant un devoir indispensable de reconnaître, en tout, son autorité et d'adresser des vœux au ciel pour la conservation de son auguste personne, et nous avons signé le présent cahier : Villy, Jac. Hornay, Guil. Petiteville, Delestre, Vincent, Et. Allix, Hédoux, J. Alix, Jac. Parmentier, Thom. Dupont, J. Bruneval, Fromentin, syndic.
GRAINVILLE-LA- RENARD
RéuniàBrarnetoten 1822. Dép. Seine-Inf.; arr.:Yvetot; canton: Fontainele-Dun. A 24 k. N.-E. d'Yvetot et 4 k. S. de Fontaine-le-Dun.
Gén. .: Rouen; El. : Arques.
Pop. : 1754 : 21 f. ; 1789 : 20 f.
est taxé d'office à 37 1. Le premier député, Dupont, est un petit fermier, (terres louées 200 1.); il paie 50 1. Le second, Bruneval, est le plus riche cultivateur de la paroisse ; il fait valoir deux fermes : l'une à M. Boulent f 1.200 1). l'autre au comte de Varsremont. et d'autres terres encore. Il paie 554 1. : c'est de beaucoup la plus forte cote. Un certain nombre de tisserands dont quelques-uns. Petiteville, Parmentier, Poyet. figurent dans notre assemblée, et des matelots.
(1) Cette assertion ne paraît pas très fondée ; les adjudications des coupes des forêts étaient soumises à des formalités et à des prescriptions minutieuses. C. f.Arch. S.-Inf..C 2. 859 :cptteliassecontient plusieurs procès-verbaux d'adjudication de coupes de bois dans les forêts d'Arqués et d'Eawy, de 1785 à 1789.
(2^ C. f. Derchignv. 16.
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Procè3-verbal
Assemblée 3 mars 1789, devant !• ranç. Roulland, syndic ; 14 comparants ; M^'^ L. Vedel, Ad. Grenet, P. Dubuc, Mie. Fressard. J. Bonnet, Jac. Mignot, L. Lehoux, Rob. Lanchon, P. Néel. Hob. Fontaine, P. Mayer, P. Piw'vot, Ch. Lévèque, J. Chandelier. Deux signatures seulement, celles du syndic Rouland et du ureffier Fontaine. — Députés : L. Vedel et P. Dubuc, marchands laboureurs (1).
Cahier des doléa/iees\ plaintes et remontrances des habitants de la paroisse de Grainville-la- Renard^ fait en rassemblée générale de ladite paroisse^ le 3 mars 1789.
Sire, la liberté, que vous accordez à tous vos sujets, de vous faire leurs doléances, plaintes, remontrances et souhaits, nous donne la facilité de vous exposer que tout ce qui se fait, en et par votre nom, dans le royaume, est presque toujours fraude et abus, excepté ce qui concerne le crime et les forfaits.
Si nous considérons, en particulier, tous les corps qui agissent en et par votre nom, nous découvrirons qu'il n'en est aucun qui se conforme au désir du bien-être que vous avez voulu toujours procurer à vos sujets.
Les fermes générales sont le fléau du trône et de la nation. Ceux qui les tiennent, les receveurs et leurs commis, gens qui coûtent à l'Etat, sont des tyrans qui refusent à la misère les secours que la providence lui fournit. Si les soins, les affaires multipliées et les embarras de votre grande dignité, vous permettaient de jeter nn coup d'œil sur ces petits objets, que vous verriez d'innocents où ces sangsues du peuple trouvent de grands coupables ! Que de coups mortels votre tendresse et votre bonté pareraient aux malheureux vraiment indigents !
Le corps du génie n'est pas moins dangereux à l'Etat. Les talents doivent être récompensés ; on ne doit rien négliger pour les encourager ; mais ce corps est funeste à la nation. S'il enfante
(1) Le synd,ic Rouland, (maison et demi-acre en propre de 70 1. derevenu), paie 26 1. Le premier député, Vedel. (ferme du sieur Nion. 100 acres pour 2.000 1., autre ferme de 140 1.), paie 617 1., plus de la moitié du total de la paroisse. Le second député, Dubuc, locataire de Vedel. est imposé à 23 1. L'assemblée comprend 6 tisserands : Grenet. Bonnet, Fontaine, Lanchon, Lehoux, Fressard, deux toiliers : Maver et Chandelier, un fileur, Lévêque, un journalier. Mignot. -- En 1789, taille': 500 L, accès.: 293 L, capit. : 3161., en tout: 1109 1., sans la collecte et les frais. Exempt : le curé Vasse. Une seule forte cote, celle de Vedel. Beaucoup de tisserands et de toiliers. Arch. S.-Inf., C. 1817.
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dos projots, ils sont cont fois payés avant qu'ils soient oxécutcs. Tons 1rs oiivraî^'cs, (jiii se font an votro nom, se font avec la plus iijrande lenteur et, un deini-sièchî avant de les commencer, la nation a coriimencé de payer des impositions pour les travaux (\\i\ (loivcid, être faits.
Supposons (ju'ils seront commencés dès que le projet en sera arrêté, nous nous assurons qu'ils coûteront dix fois plus qu'à un particulier (pii f(>rait faire les mêmes ouvrages, et aussi soli- (leiiuMil, (ju'on les fait pour V. M.
Les abus ne sont pas moins grands dans la vente des bois et forêts de V. M. Nous sommes persuadés que, si les ventes s'en faisaient à l'encan, à haute voix, au plus offrant et dernier enchérisseur, et non par feux, V. M. en tirerait un plus grand produit (1).
Il existe encore un abus plus grand dans les ventes de bois que font faire les particuliers dans la province de Normandie. On les fait à bon temps de paiement, avec la clause de payer 6 sous pour livre, exigibles, ainsi que le prix principal, au bout de huit mois ; c'est une usure bien m.arquée, qui devient un impôt bien funeste à tous les sujets de V. M. et qui absorbe toutes les ressources des pauvres, qui sont obligés, par nécessité, à consentir à cette indue vexation sur des objets de première nécessité à la vie.
Si nos lumières étaient plus étendues, nous ferions quelques observations sur la construction des vaisseaux ; il est certain qu'ils coûtent, tout équipés, au roi et à l'Etat, un tiers plus qu'ils ne valent, surtout quand les bois de construction sont pris dans les forêts de S. M.
Nous aurions beaucoup à dire si nous exposions tous les abus qui sont dans le royaume. Nous le savons, et S. M. le sait com.me nous, qu'il n'est point de corps, ni d'état où il n'y en ait beaucoup
(1) C. f. Dieppe, 20, et le eahier général du bailliage. 27. Ces ventes se faisaient en eflet par l'enehère au l'eu, comme on le voit par l'adjudication des ventes de bois, dépendant des forêts de la maîtrise d'Arqués pour l'ordinaire 1788, le 30 août 1788, (Arch. S.-Inf.,C. 2.859). Cette adjudication portait sur des lots de bois de la forêt d'Eawy, de la forêt d'Arqués, *du taillis du duché de Longue ville, — La vente au feu ne diffère pas beaucoup, au fond, de la vente au plus offrant et dernier enchérisseur. La vente n'était même pas définitive après l'extinction du troisième feu : elle était annulée s'il se produisait dans un certain délai, une offre notablement supérieure. C'est ce qui eut lieu précisément pour la vente qui nous occupe. Le 30 août, au troisème feu^ les officiers de la maîtrise d'Arqués avaient adjugé 20 arpents de la forêt d'Arqués à un certain Le Forestier, du Pollet, pour 46.300 1., outre les 26 deniers pour livre. Le lendemain cette même portion de bois est adjugée à jNoël Frigot.de Saint- Saëns, pour 6L7331. et les 26 d. pour livre par droit de tiercement. Les intérêts de l'état paraissent donc sauvegardés et on ne s'explique pas les critiques de ce cahier et de celui de Dieppe contre ce système de ventes.
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à réformer. La politicjnc ol la crainte nous imposent un profond silence. Sous la protection de V. M. nous en dirons davanta^^o lors(|n'ell(^ nous Tordonnera.
Doléances des Jiabitants de GraiNVille-la-Re/iard
Nous avons tles connaissances ; mais malheureusement nous sommes nés sans fortune et sans biens et nous vivons dans l'indigence. Ah ! qu'il est fâcheux pour nous de ne pouvoir répondre, au gré de nos désirs, aux l)onnes intentions de V. M. Entièrement dévoués à contribuer, autant que nous le pouvons, à votre plus grande splendeur, à la gloire du trône, et de pourvoir au bien de l'Etat, nous gémissons de notre impuissance actuelle et sommes plus singulièrement affligés de la détresse, où V. M. et le royaume se trouvent, que de celle où nous nous trouvons nous-mêmes.
Notre seule ressource est de gémir. Le temps n'est pas propre à aider V. M. à diminuer les maux de l'Etat.
Permettez donc. Sire, que nous pleurions avec vous sur ces maux, auxquels nous ne pouvons aider à remédier que lorsque la divine providence, apaisée par nos prières et nos larmes sincères, cessera de nous faire ressentir les justes peines dues à nos fautes et à celles de toute la nation.
Plaintes
La paroisse de Grainville-la- Renard a très peu d'étendue, ses terres sont de moyenne qualité : vingt feux, renfermés dans des abornements fort étroits, en composent tous les ménages (1).
Outre les contretemps qui peuvent endommager les récoltes, il se trouve beaucoup de diminution dans la grenison (sic) par le tort que font aux grains :
1° Les lapins, animaux destructeurs, dont la dent venimeuse empêche les plantes de repousser ;
2° Les pigeons, qui affaissent les grains, lorsqu'ils commencent à devenir en maturité, et en dépouillent les épis ;
(1) La paroisse était en effet peu étendue ; en voici la composition : biens laïcs : 10 acres et demie de masures, 135 acres ue labours, 7 acres de bois taillis, 7 acres de joncs marins; revenu total, 2.635 1. en 1751. Biens ecclésiastiques : une acre de masure (20 1.) ; deux acres et demie de labour (43 1.). Dîmes, 340 1. « Les terres sont d'assez bonne qualité, à l'exception des terres de labour qui ne se trouvent point en bon fonds ». Note du contrôleur des vinsftièmes en 1751. Arcb. S.-Inf., C. 572, f. 259.
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'î° Les jXM'drix ; mais, n'étant pas aussi *nonil)r(MiS(is que les pigeons, le tort (prellcs font ri'iîst pas aussi considérable;
4° Les liôvros (|iii «oiipcul les i)lés et les dévorent ;
Enfin, tous les auli'cs aniiiiaiix (|iii vivent aux dépens des cultivateurs.
Si on apprécie ])ien I<^ douunage causé par tous ces animaux, on peut compter au moins un liuitième de perte sur les récoltes (1).
Les possesseurs des fiefs, jaloux de leurs droits de colombier et de chasse, paraissent fort insoucieux des murmures des cultivateurs. Juges et parties, le cultivateur est toujours leur victime.
Re/nofitrances et souhaits dci habitants de Grainville-la- Renard.
Il est de toute évidence que les plus grands abus, qui se commettent dans le royaume, sont sous le nom du roi, sans qu'il y participe en rien. Nous sommes convaincus, par son amour paternel, qu'on ne se sert de son nom, en bien des occasions, que pour faire exécuter des ordres entièrement contraires à ses volontés. Ses sujets seraient parfaitement heureux s'il en était seul le ministre ; ils n'auraient aucun joug à secouer; affranchis de toutes vexations, il y aurait moins de coupables et la base de tous les jugements serait la pure équité.
Convaincus de ces vérités par les expressions de S. M., nous désirons et souhaitons, sous son bon plaisir, tant pour l'éclat de sa gloire que pour le bien de l'Etat, la prospérité de son royaume et le bonheur de tous et de chacun de ses sujets :
1° Que les lapins, pigeons et autres animaux, destructeurs des récoltes, soient détruits.
2° Que les contributions diverses soient toutes réunies en une seule, sur les personnes non possédant de biens, et en deux, sur les personnes qui en possèdent.
3° Que les fermes générales et tous autres receveurs soient anéantis et supprimés, comme nuisibles aux intérêts du roi et à ceux de la nation.
4° Que l'impôt sur le sel et le tabac soit levé au débarquement, ainsi que l'impôt sur les boissons.
5° Qu'il soit pris des moyens de faciliter et de faire reprendre
(1) Sur les dégâts causés parle gibier, cf. Archelles. 2, et la note, Beaunay, 9, et la note. etc.
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le coiiiiiiercc» du pays de (]aiix, IihjiicI roiiniiorco consi.-)t(3 c\\ loile et fils (IV
6° Que tous les sujets du roi, soit ecclésiastiques, soit nobles, paient toutes les contributions, indépendannment de leurs biens, relativement à celles que pourront payer les personnes du Tiers Etat.
7° Que toutes les communes, enlevées par les seigneurs ou autres, soient vendues, en entier et dans toute leur contenance, aux communautés, à qui elles appartiennent, sur la déclaration que les plus anciens habitants des paroisses, où il y en a ou doit en avoir, en feront en justice, devant le juge du lieu, sans être obligés à aucune dépense pour ce (2).
8^ Que l'exportation du blé hors le royaume soit défendue en tout temps (3).
90 Que l'adjudication des ventes des bois et forêts du roi soit faite en l'encan, à haute voix, au plus offrant et dernier enchérisseur, et non par feux (4).
10° Que l'adjudication de tous les travaux royaux sera faite de même et au rabais.
11° Que tous les huissiers priseurs-vendeurs, vendant à l'encan, vendront argent comptant et, dans le cas où ils seraient autorisés à vendre à bon temps de paiement, ils ne pourront exiger plus d'un sol pour livre du prix principal de la vente, exigible à la fin de l'année d'icelle ainsi que le principal, et qu'il ne leur sera permis de rien prendre ni exiger pour l'enchère (5).
120 Qiiç içs assemblées provinciales, de département et municipales, feront le recouvrement de tous les deniers du roi. les verseront dans ses coffres, ce qui peut être fait sans beaucoup de frais, et les dépenses, que l'Etat fait pour les recevoir actuellement, seront en diminution sur les charges que tous les sujets de S. M paient.
(1) Cf. Les Aulthieux, 2, et la note. Grain ville-la-Pienard fabriquait des siamoises dès 1751. « Plusieurs des habitants s'occupent encore au travail de la siamoise, commerce qui est assez général dans la plus grande partie de ce pays ; les fils nécessaires pour les ouvrages se trouvent sur les lieux et cette marchandise se tire en la ville de Rouen, qui en est éloignée d'environ 9 Heues » (Arch. S.-Inf., C. 572, f. 259).
(2) C. f. le cahier de Criquetot, 3, et sur les biens communaux en général, à la fin de l'ancien régime, Le Catelier, 8, et la note.
(3) C. f. Auzouville-sur-Saàne, 11. et la note.
(4) C. f. plus haut le préambule et la note sur les ventes des bois.
(5) C. f. Auberville-sur-Eaulne, 9, et la note.
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Co soni là l<'s (loléaiKîcs, |)laintos vl souhaits do vos fidèles siij(Ms, hahilanl la paroisse de (lrainville-la-l{enard, loujoiirs pi'èls à se sacrifier, et tous leurs intérêts, poui' le l)i(Mi de l'h^tat, la lifloire de votre» ti'ôue (^t la pr()S])érité du royaurrui. Us vous donneront en tout temps des preuves de leur dévouement entier à vos volontés. Fait et arrêté àOrainville-ia-Kenard, dans l'assemblée générale du .') mars 1789.
Signé : Vedcl, Grenet, Lanchon, (Chandelier, Bonnet, Fressard, Mignot, Néel, Provost, Duhue, Fontaine, greffier, Rouland, syndic.
GRÈGES (J)
Dép. : Seine-Inf. ; arr. et canton : Dieppe. A 5 k. à l'est de Dieppe.
Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1738 : 47 f. ; 1789 : 60 f.
Seigneur et patron : le chapitre de la cathédrale de Rouen.
Procès-verbal
Assemblée 8 mars, devant Jac. Gréboval, syndic de la paroisse de Grèges ; 9 comparants : L. Sevry, Franc. Pollet, Toussaint Vasselin, P. Boissel, Ant. Brenneval, J. Lefebvre, Ant. Dallery, Aug. Duparc, And. Langlois, Pas de signatures sur le procès-verbal, qui est le modèle imppimé.
Députés : P. Boissel, Ant. Brenneval (2).
Cahier
Les députés de la paroisse de Grèges, composant le Tiers Etat, sont chargés par les propriétaires et habitants de leur ordre
(1) « Cette paroisse est située en plaine ; les terres y sont bonnes en général ; une petite partie seulement se trouve caillouteuse. Le commerce ne consiste qu'en la vente des grains qui se portent à Dieppe... Il se trouve aussi quelques matelots, dont le nombre est modique, qui servent seulement à la pêche des harengs et maquereaux, l'éloignement d'une grande lieue les empêchent de faire la pêche ordinaire... Ni bois, ni prés». (Note du contrôleur Limozin, 24 mai 1758) (Arch. S.-Inf., C. 535, f. 595).
(2) En 1789, taille : 1.252 l 17 s. 5 d. ; accès. : 725 1. 18 s. ; capit. : 7821. 16 s.
8 d. ; au total : 2.761 1. 12 s. 1 d. Exempts : le curé, fait valoir son bénéfice et la grosse dîme ; le vicaire ; M. de Fourquesol, fait valoir son logis, masure (6 acres), terre (14 acres), revenu 450 1. ; M. de Creny, (maison, 2 acresde masure,
9 acres de labours, revenu 250 1.) ; M™® Vve Coterel, (pavillon, jardin, revenu 100 L). — 67 cotes ; le syndic Grébeauval, (plusieurs petites terres en propre ou en location), paie 781. ; P. Boissel, laboureur, garde-étalon, (deux fermes, une de 52 acres pour 1.280 1., l'autre de 10 acres pour 300 1.), taxé à 346 1. ; Ant. Brenneval, (plusieurs fermes pour 1.800 1.), paie 487 1. Ce sont les plus imposés
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de roprésonter les plaintes et doléances qui suivent. lillles sont dignes de la plus grande considération. Savoir :
1° La sup])ression des vingtièmes, tailles et capitation, de l'impôt désastreux de ia gabelle, des aides, contrôle, don gratuit, de la vente exclusive du tabac, des droits d'entrée et de sortie aux portes des villes et bourgs, et généralement tous les droits prélevés sur les denrées et marchandises françaises, et toutes autres vexations préjudiciables à l'ordre social, au commerce et à l'agriculture, de même que les banalités et autres servitudes féodales.
2° L'on préférerait l'impôt territorial de fouage, un droit sur le papier et sur tous les objets de luxe, qu'il y ait une parfaite égalité dans la répartition de l'impôt que chaque communauté devra supporter.
3° Que la province demande ses Etats et son abonnement (1).
4° Il serait à désirer qu'il n'y eût qu'une seule coutume générale, un seul poids, une seule mesure, un seul enregistrement (2).
5° Que la justice soit rapprochée des justiciables, rendue avec plus de célérité et gratis ; plus de tribunaux d'exception ; que les assemblées municipales jugent les voies de fait en dernier ressort et que jamais l'éloquence ne soit mise en usage pour défendre les droits d'un client.
6^ Plus de vénalité dans les charges et qu'elles soient données au mérite, auquel on doit décerner un sort et des honneurs (3).
7° Qu'il soit accordé, au prix courant, du bois aux riverains de la forêt (4).
8° La quantité de pauvres, que la proximité de la ville de
de la paroisse avec un autre fermier. L. Binet, non comparant, qui paie 458 1. (Arch. S.-Inf., C. 1818).
(1) La demande du rétablissement des états provinciaux est assez rare dans les cahiers primaires du bailliage d'Arqués : elle ne se trouve guère que dans une vingtaine de cahiers, (^uant à l'abonnement, il s'agit de l'abonnement aux impôts. G. f. Ambrumesnil, 18, et la note).
(2) Sur la coutume générale, c. f. Auzouvillc, 2, et Envermeu, 1. qui nous expliquent le but de cette demande, qui est de supprimer la coutume spéciale du pays de Caux qui avantageait l'aîné aux dépens des puînés. Sur l'unité de poids et de mesure, c. f. Auberville, 7, et la note.
(3) Un certain nombre de cahiers critiquent la vénalité; très peu demandent aussi nettement sa suppression. C. f. cependant Dracqueville et Tôtes, chap. III. Abus à réformer dans les tribunaux de judicature.
(4) Cette forêt est la foret d'Arqués, dont Grèges est éloigné d'une lieue environ.
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nirppo occasionna, csl un surcroît (i(3 chari^'c pour ladite paroisse. On (IcNi'ait Icuii' la niaiii poui' ernptM'h(;r les pro<^rès de la niendicilé, source tuucsLc de fainéantise, de dépravation et de lii)crtina^e.
i)() \ réoai'd des coiiiniunautés i'cli<^i(3uses des d(;ux sexes, ne S(Mail-il pas avantageux de les réduire au nrioins au quart ? Ne ponri'ail-on ])as réunir l(;s indi\i(liis ou leur laisser le choix d'une pension viagère pour se retirer dans leur famille, et convertir les maisons supprimées, soit en hôpitaux, où les paroisses de leur arrondissement auraient un nombre de lits déterminé, soit en des maisons d'instruction ou de retraite,là où les arts et les sciences seraient enseignés gratuitement, et d'autres, pour récompenser les invalides ou autres sujets du roi qui auraient servi fidèlement et avec Iionneur ? N'en pourrait-il pas résulter un très grand bien pour l'état, puisque ce serait à sa décharge, et même pour tout un chacun qui participerait à de pareils avantages? Pour les communautés subsistantes des deux sexes, auraient-elles à se plaindre si on les obligeait d'élever et d'éduquer, jusqu'à un certain âge, une jeunesse que leurs [ses] ancêtres auraient enrichie, tandis que leurs [ses] pères, qui ont épuisé le restant de leur fortune à la défense de la patrie, ont à peine de quoi subsister et soutenir leur état ? La libéralité de leurs ancêtres envers eux [elles] n'en serait-elle pas la seule cause ? (1).
10<^ Que les chemins, qui communiquent d'un village à l'autre, et les rues, qui servent au vide de lad. paroisse, soient, quand besoin sera, raccommodés aux dépens de la somme qu'elle est tenue de payer, pour sa quote-part, sur les corvées, dont l'emploi devrait être connu des contribuables (2).
11° Les mauvais livres, que l'on n'a pas honte d'exposer en public, quoique prohibés, contribuent beaucoup à la dépravation des mœurs et à l'irréligion qui règne au milieu du luxe et de la misère du temps actuel. Les cafés et la grande quantité de cabarets est un sujet de perdition pourla jeunesse, ainsi que les fêtes de paroisse.
12° La proximité de la mer fait que lad. paroisse éprouve
(1) Sur la réduction du nombre de couvents, c. f, Ancourt, 8, Fontaine-le- Dun, 3. Mais l'idée d'installer, dans les monastères supprimés ou conservés, des établissements d'instruction est tout à fait particulière à ce cahier. Les cahiers du bailliage d'Arqués, en général, ne se préoccupent pas de la question d'enseignement.
(2) Sous l'ancien régime, les chemins vicinaux étaient laissés complètement à la charge des paroisses et des riverains ; ils étaient presque partout dans un état déplorable. (C. f. Cahiers du Bailliage de Xeufchâtel, passim).
GHHl VILLK 257
des hivers rigoureux (pii font tort aux récoltes. Les tempêtes fréquentes exigent, à Tégard des bâtiments, de grandes réparations (1).
13° Le sort d'un curé ne devrait-il pas être déterminé tout autrement, ainsi que celui d'un vicaire? etc. (2). On paie la dîme, objet de chicane, à des communautés séculières et régulières qui regardent les paroissiens, indigents ou non, très indifféremment (3). Serait-il injuste de demander l'abolition de la dîme et de pourvoir au sort des curés et des vicaires, etc., qui se trouvent forcés, par le trop peu qu'ils possèdent pour vivre, de compromettre leur état en percevant un casuel qui tourne en ridicule la religion dont ils sont les ministres (4).
140 On est citoyen avant d'être privilégié ! Il faut oublier l'intérêt personnel afin d'opérer le bien général. Nous sommes patriotes et les fidèles sujets d'un roi qui ne veut que le bonheur de son peuple ; c'est concourir à ses vues bienfaisantes que de demander de simplifier les impôts. Il serait avantageux pour lors qu'il y ait dans chaque département un seul endroit, où chaque communauté serait tenue d'acquitter son imposition, et d'anéantir cette multitude infinie de bureaux, dont les individus sont autant de sangsues de l'état qui s'engraissent de sa propre substance, s'enrichissent au milieu de ses malheurs et promènent l'orgueil en triomphe. Leur destruction, justement désirée, concourra à réparer les maux de la patrie et rendre le Français heureux, dont nous nous faisons gloire de porter le nom.
Signé : Gréboval, syndic, Sevri, Pollet, Toussaint Vasselin, Boissel, Brenneval, Lefebvre, Dallery, Duparc, Langlois.
GREUVILLE
Dép. : S.-Inf. ; arr. : Dieppe ; cant. : Bacqueville. A 19 k. S.-O. de Dieppe. Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1738 : 120 f. ; 1789 : 146 f. Patron : l'abbaye de l' Ile-Dieu (5).
(1) Sur les vents froids et les tempêtes, c. f. Bcllevillc-sur-Mer, 4, Chapellesur-Dun, 8-11.
(2) Cet etc. et le suivant sont dans le texte.
(3) La grosse dîme appartenait au chapitre de Rouen : elle était affermée au curé.
i4) 11 était admis en Normandie que les curés, qui jouissait nt de la dîme, devaient administrer o:ratuitement les sacrements. C. f. le cahier de Longueil, 4.
(5) Abliaye du diocèse de Piouen, fondée en 1187 dans une île de l'Andelle, près de Périers. Ses revenus étaient estimés 3.500 1 en 1789.
258 l!.\l l,M A); I'. h'AKOli KS
PHOCKS-VliUnAL
Assemblée le 2 mars, m l'éj^lise })art)issiale, devant P. (laron, syndic; 21 comparants : l*. Ivo^^er, Nie. Jac.c^ues père, Jacques fils, P. Fauvel, Et. Guérillon, P. Lesueur, Nie. Morisset, .1. Boullard, K. Capron, P. Letellier, Gust. Lesueur", Vinc. Aupier, (luil. Gosselin, N. Frebourg, L. Simon, P. Rion, Nie. Houlland, Frany. et ^\ Grenier, Doutreleau, P. Fribourg. Quatorze sigiuitures, y compris celle (hi greffier.
Députés : P. Fauvel, Et. Guérillon (U.
Cahier de plainte et doléanee de La eoinniunaaté de la paroisse de Greiwille.
[Le cahier de Greuville se compose de deux parties : le préambule et les articles 1, 3, 4, 5, reproduisent le préambule et les articles corrrespondants de Fontaine-le-Dun, sauf l'emploi de la formule : nous croyons^ au lieu de : je crois, et quelques changements de mots insignifiants, par ex. à l'art. 1, fin du 2® alinéa, « la désolation la plus grande », au lieu de « la plus sinistre », et, à la fin de l'art. 5, « d'em^oyer quelque soulagement aux pauvres », au lieu de « que chaque paroisse en fût chargée ». Le reste du cahier se compose d'articles originaux, mais qui, eux-mêmes, paraissent s'inspirer du cahier de Luneray, et, par cette seconde partie, le cahier appartient au groupe de Canteleu-Luneray. (Voir sur ce groupe, Canteleu note 1). Nous donnons ci-dessous les articles originaux].
2» Nous demandons que les municipalités de paroisse et de campagne, choisies par la communauté, eussent le droit, lorsqu'il s'élèverait des contestations dans leur paroisse pour possessions, torts ou dommages, de dresser leurs procès-verbaux, lesquels seraient reçus en justice, pour éviter les frais qu'entraînent une descente de juge ou audition de témoins (2).
6® Nous croyons pouvoir demander qwQ les notables ou municipaux de chaque paroisse eussent le droit de tenir une police à l'égard de ces établissements ruineux, tels que les cafés et
(1) En 1789. taille : 1.980 1. ; accessoires : 1.160 1. ; capitation : 1.251 1. ; au total, avec les frais et la collecte : 4.483 1. 1 s, 3 d. Exempts: le curé Grosteste, (manoir presl)ytéral et 4 acres de terre), le clerc Laurent, (maison cléricale et jardin). Le syndic, Caron, (fermier de 10 acres pour 300 L), paie 44 1. de taille seule en 1789, 98 1., en tout, en 1788. P. Fauvel, marchand laboureur, (ferme en propre de 15 acres valant 450 l.),73 1. de taille. Et. Guérillon. (ferme de 80 acres pour 2.5001.), 318 1. de taille en 1789 et 697 l.,en tout, en 1788. Sur 144 cotes, beaucoup de samoisiers, toiliers et tisserands (Arcli. S.-Inf.,C. 1820).
(2) C. f. Canteleu, 1, et Luneray, 1.
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marchands d'oau-dc-vio, où l'on donne à l)oiro et à jouer pendant le service divin; que, sur la dénonciation, que c(îs mêmes notables feraient des délinquants au procureur royal, il fût prononcé contre eux une amende pécuniaire qui revertirait au profit des pauvres de la paroisse (1).
7° Nous croyons pouvoir demander qu'il n'y ait en France qu'une seule mesure, qu'un seul poids, parce qu'à ce moyen, l'on n'éprouverait pas les difficultés, que beaucoup de personnes éprouvent journellement, par la variation qu'il y a des mesures et poids de pays à pays (2).
8° A l'égard du premier article de doléance du présent cahier, nous représentons à S. M. que, si elle voulait s'assurer de combien le revenu de la France pourrait être, avant d'asseoir son imposition, elle pourrait le savoir, en dedans un mois, en envoyant des ordres à toutes les assemblées municipales de son royaume de lui envoyer, sans délai, l'estimation exacte de tous les biens et revenus de chaque paroisse. Alors S. M. serait à portée d'asseoir son imposition selon sa volonté et, par la voye de cette exactitude, chacune ne paierait qu'à proportion de son revenu, et alors l'état se trouverait enrichi et le pauvre, soulagé (3).
9° Il serait à propos que les cultivateurs dans les campagnes suivent l'ancien usage : anciennement un laboureur, qui cultivait 60 à 80 acres de terre, ne pouvait faire que quatre acres de colza ou rabette, et, aujourd'hui, ils en font jusqu'à 12 à 15 acres. A ce moyen, les récoltes deviennent moins nombreuses et occasionnent, que bien souvent, une variation dans le blé (4).
(1) C. f. Luneray, 2.
(2) C. f. Luneray, 9, sur les poids, aunes et mesures, qui développe cette question.
(3) Même idée dans Luneray, 7 ; mais le cahier de Greuville est plus net et plus général. C. f. aussi Canteleu, 7. D'autre part l'article de Greuville pourrait bien faire allusion à un fait précis et intéressant. Le 15 déc. 1783, P. Caron, qui était déjà syndic de la paroisse, écrivait à l'intendant une lettre pour lui signaler les nombreux changements de propriétaires qui s'étaient produits dans la paroisse depuis la dernière vérification des vingtièmes et il lui envoyait, en même temps, un état détaillé des biens de la paroisse, de leurs propriétaires et locataires, et de leur valeur. A la suite de cette lettre, l'intendant fit procéder à une nouvelle vérification en 1784-1785, à laquelle le contrôleur, dans une note marginale, déclare avoir procédé avec circonspection, « la paroisse étant déchaînée contre le syndic ». Mais on voit, par cet article, que la colère de la paroisse n'a pas duré puisque son cahier réclame la généralisation du travail fait par son syndic en 1783. La lettre du syndic est annexée au registre des vingtièmes (Arch. S.-Inf., C. 529, reg. 1, f. 468). En 1789, les vingtièmes de Greuville s'élevaient à 1.245 1.
(4) Article très intéressant pour l'économie rurale de la région. C. f. Luneray, 6, (abus sur la culture des terres dans le pays de Caux), qui donne des rensei-
'li')i) I! M ii.i Ac !•: d'auoi' i;s
10*^ Nous demandons qno S. M. dormcla policf^, aux boulangers (1(^ c-anipa^rK^ c-onnnc à ceux ({ui résident dans les villes ; il est révoltant, f)()nr h^s habitants d(î eampiii^nn', de voir leurs boulangers, sans police, vendrf» bîur pain ius(ju'à un sol par livre plus que ceux de la viibî ( l).
1 l^> Ils supplient S. M. de l)i<Mi vouloir fain; taxer le blé, tous les ans après la récolte, ensuivant la quantité et abondance, d'établir des magasins de ville en ville, en bourgs, dans les campagnes ; à ce moyen, dans les années d'abondance, les cultivateurs seraient tenus d'y déposer leurs grams pour subvenir aux années de disette (2).
12^ Nous demandons aussi que les seigneurs de campagne, qui ont des volières ou colombiers, soient tenus de renfermer les pigeons, qui y résident, depuis la mi-juillet jusqu'à la minovembre, par le tort que causent ces animaux inutiles aux cultivateurs, même de les faire détruire entièrement (3).
Le Tiers état de ladite paroisse de Greuville supplie MM. les députés aux Etats généraux de presser leurs représentations, de les faire valoir auprès de S. M. dans lad. assemblée, au désir de la convocation faite en exécution des ordres du Roi. Fait et arrêté par nous, habitants soussignés, ce jourd'hui, 8 mars 1789.
Signé : Mie. Mdrisse, Ch. Moinet, Jac. Dumont, Cappron, Dupuis, Chéron, Chevaher, Le Tellier, Maillard, Cotard, P. Grenier, P. Fauvel, P. Caron, syndic. Et. Guérillon, Lesueur, greffier, Roger,
GRUCHET-SAINT-SIMÉON
Dép. Seine-Inf. ; arr. : Dieppe; canton : Bacqueville. A 19 k. S.-O. de Bacqueville.
Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1754 : 48 f. ; 1772 : 56 f. ; 1789 : 68 f.
Patron : le seigneur.
gnements sur les progrès du colza et de la rabette dans le pays de Caux ; la jurisprudence limitait au 25'^ la partie de terrain qu'on pouvait leur réserver ; mais, autour deLuneray,les cultivateurs avaient élevé cette quantité jusqu'au 10^ et même, au 8^. La culture de la rabette datait du XV^ siècle ; celle du colza était beaucoup plus récente. Sur cette question, c. f. Sion, Les Paysans de la Normandie orientale p. 237-238.
(1) Pas d'article analogue à Canteleu, ni à Luneray.
(2) C. f. Canteleu, 6, et Luneray, 4, 2^ alinéa.
(3) C. f. Auffay, 7, et la note.
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Assombléo \o '* mars 1780, «les principaux liabitants de w lieu, en personne », devant J. Jos. Marin Cappon, syndic : 21 conipaiants : Laurent Benoist, Aiil. Iloudeville, P. Démarais, Mie. Bailleul, Ch. (iiiapelle, P. Golan, Jac. Bullel. Mie. l)elai)arie. Nie. Lanfray, J. Pviou. Ad. Roulland, Jac. Guéret, P. Masurier. P. Lo^ois, P. l.elort, J. Rouit, Jos. Maret, Ad. Le Mercier, C.li. Picard, Michel St-Gerniain. P. Cuilier. Quatorze signatures seulement.
Députés : Laurent Benoist, Ant. Houdeville (1).
Cahier des doléances, plaintes et remontrances des liabitants de la paroisse de Griichet-St-Siméon, bailliage d' Arques (2).
Nous soussignés, habitants de la paroisse de Gruchet-Saint- Siméon, tous du Tiers Etat, en vertu de la liberté qui nous est accordée par S. M. de faire des remontrances, plaintes et doléances, sur les abus qui sont à notre connaissance et de proposer les moyens et avis qui pourraient servir à la réforme desdits abus, représentons :
l*^ Que, comme il s'élève souvent des contestations entre les cultivateurs, soit pour des dommages, causés par des bestiaux, ou autrement, soit par des entreprises sur le terrain voisin, il est à propos que quatre ou six des plus notables de chaque paroisse soient autorisés à dresser des procès-verbaux, qui soient reçus en justice, afin de terminer sur le champ des difficultés qui très souvent ruinent les cultivateurs, sont une source de haines implacables et nuisent beaucoup à la fertilité des terres.
20 Que lesd. notables soient regardés comme aides de police, relativement aux seigneurs et aux curés, pour maintenir le bon ordre dans les paroisses.
(l)"*Le syndic Cappon, fermier, paie 153 1. de taille et suites ; Laur. Benoist, propriétaire et fermier, paie 131 1., Houdeville^ (ferme de 60 acres de ]\I™^ de Tourville, pour 1.8001.), paie 363 1. Les tisserands, toiliers et samoisiers, qui forment la majorité de la paroisse, dominent aussi à l'assemblée où ils sont représentés par Chapelle, Bultel, Delabarre, Riou, Rouland, Guéret, Masurier, Legois, Lefort, Rouit, Saint-Germain, Le Mercier. — En 1788, (le. rôle de 1789 n'existe pas aux Archives départementales), taille : 1.030 1., accès. : 613 1., capit.: 661 1.. en tout, avec la collecte et les frais : 2.332 1. 2 s. 11 d. Exempts: le curé Martin, (presbytère, dîmes, terres), le clerc Boullet. C. 1821.
(2) Le cahier de Gruchet, paroisse voisine de Luneray. appartient au groupe de Canteleu, Luneray : il est une réduction du cahier de Luneray. On peut comparer en particulier les t ois premiers articles et les articles correspondants de Luneray. Sous indiquerons, pour les autres articles, ceux qui se rapprochent le plus de ce cahier ou des autres cahiers du groupe.
2()2 it M 1.1,1 Ai; I. d'à Itou ES
.'>" Que ces niêmos notal)l('S airnl In droit (1(^ voillor sur les clicmins cl. mes, (l('î|)(Mi(larjt('s de cIukjik; [JMroissc, (;l d'obliger les propi'iôlaifcs à les Icnir' en hnn r'at.
V' (hir l«'s iFiiposilioiis poni' les travaux des i^raiidcs routes rclouilxMit uni(|ueniorit sur toud (•( ux (pii les dé^radcuit, en leur faisant payer un droil de passaij^e (1).
5° Que les uiernbr(;s de la municipalité aient le droit de vérifier la valeur des terres, que toutes significations et translations de domicile n'aient lieu que par eux, et que les collecteurs ne soient plus maîtres seuls de la répartition des impôts (2).
6o Qu'on prenne une connaissance plus juste de la valeur de tous les biens afin que la répartition des impôts soit plus égale.
7° Que la perception des deniers royaux soit plus simple et la version dans les coffres de S. M., plus prompte et plus directe.
8° Que les boissons et productions, particulières à chaque province, ne paient qu'un seul droit.
9^ Qu'il n'y ait dans la province qu'un même poids, aune, mesure, et droit de coutume dans toutes les foires et marchés (3).
10° Que la police soit donnée dans les campagnes, comme dans les villes, pour le pain et autres denrées qui y sont sujettes (4).
11*^ Qu'or établisse des greniers de réserve pour prévenir les années de disette.
12" Que, pour abolir le fléau de la mendicité, chaque paroisse soit chargée de pourvoir à la subsistance de ses pauvres.
13° Que les colombiers, volières, garennes, gabelles et aides, soient anéantis (5).
14° Qu'on supprime les marchés établis les dimanches et fêtes.
15° Qu'il n'y ait aucun cabaret ou café dans les paroisses de campagne, excepte les bourgs et les grandes routes, les cabarets et cafés étant la source des plus grands désordres.
16° Qu'on sévisse contre les jeunes gens des campagnes qui se réunissent pendant la nuit, surtout les veilles des dimanches et des fêtes, pour troubler le repos public.
(1) C. f. Bacqueville, 4.
(2) C. f. Ganteleu, 7 ; mais l'article de Gruchet est beaucoup plus précis. Sur les significations et translations de domicile, c. f. Auffay, 11.
(3) C. f. Luneray, 9 ; c'est le dernier alinéa de cet article qui est reproduit
(4) C. f. Greuville, 10 et 11, pour cet article et le suivant.
(5) Greuville, 12, demande seulement que l'on soit obligé de renfermer les pigeons de la mi-juillet à la mi-novembre.
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17° Qu'on proscrive absolument toutes ces chansons obscènes, ces histoires ridicules, qui se débitent dans toutes les foires et marchés des campagnes et qui no sont propres qu'à répandre le libertinage et la superstition (1).
18° Qu'il y ait des tribunaux de proche en [)roche, pour que la justice soit plus sommaire et moins dispendieuse. ,
Daigne S. M. recevoir favorablement les plaintes et remontrances de ses fidèles et très soumis sujets, les habitants du tiers état de la paroisse de Gruchet-Saint-Siméon.
Fait et arrêté ce jourd'hui 4 mars 1789. P. Dumarais, Mie. de la Barre, Bultel, Burel, Houdeville, Benoiiit, Marin Cappon, syndic.
GUEURES
Dép. : Seine-Inf. : arr : Dieppe ; canton : Bacqueville. Sur la Saâne, à 14 k. S. O. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1738 :90f. ; 1789 : 100 f.
Seigneur : M. de Canouville. Patron : l'abbesse deBondeville.
Procès-verbal
Assemblée électorale 5 mars 1789, « dans le lieu destiné aux assemblées municipales de cette paroisse. » devant Et. De la Porte, syndic municipal ; 9 comparants : Ad. Grenier, J. Poulard, Franc. Grulé, Franc. Fultot, Nie. Blard, Franc. Joly, Franc. Boulard, J. Saunier, J. Le Masson. La liste est incomplète ; le procès-verbal porte encore les signatures d'Ant. David et de J.-L. Martel.
Députés : Ad. Grenier, Franc. Boulard, « deux des plus notables habitants » (2).
(1) C. f. Grèges, 11. Il est du reste impossible de dire à quels livres ces deux cahiers font allusion.
(2) Ils sont qualifiés ailleurs de propriétaires laboureurs. En 1789, taille : 2.170 1. (2.227 l. 17 s. en tout) ; accessoires : 1.271 1. ; capitation : 1.370 1. (1.4141. 4 d. en tout), au total : 4.912 1. 17 s. 9 d. Exempts : le curé Maillard, (bénéfice : 400 L), le vicaire Niel, le clerc Et Castel, Ch. Laur. Pascal, buraliste; Paon, receveur du château; de Canouville, seigneur de la paroisse, occupe son château, manoir seigneurial. Le syndic, Delaporte, paie 775 1., (ferme de 100 acres du comte de Canouville, moulin à blé, 15 acres en propre, le tout estimé 3.300 1.), 3441. pour les grosses dîmes appartenant à l'abbesse de Bondeville, 75 1. pour le bénéfice du curé qu'il fait valoir : au total 1.194 L, soit près du quart des impositions totales de la paroisse. Le premier député. Grenier, marchand d'huile, fait valoir un moulin à huile: il paie 161 1. Le second, Boulard, (maison, masure, moulin à blé du marquis d'Herbou ville, pour 800 I.).paie 206 1. lArch. S.-Inf.. C.1822). En certain nombre de toiliers et de tisserands, représentés à l'assemblée par (îrulé, Le Masson, David.
2{\\ I) AiM,iA(;i; d'akoi' i;s
Caycr des hahilauls de lu paroisse de (iucurcs en présrncr. de M . l'Jicmic Dcldporlr, notre syndic, cl les soussignés (1).
I" Les vues de noli'c assemblée est (sic) (pic Jcs délibérations soient piist's, dans ledit baillia<^^(',|)ar les trois ordi-i'S réunis, qu'en conséqnenee, il ne soil fail niriiii seul et même cahier général : nous avons une même paliie (jiii nous appelle tous à son secours.
2^ ('otTime bons Français, nous jurons un(^ liumble et entière obéissance à notre monarcpie, qui ne veut régner que par la loi, et nous déclarons illicites toutes atteintes qui. désormais, seraient portées à la liberté de nos personnes et à la propriété de nos biens autrement que par l'intervention d'un tribunal érigé pour en connaître légalement (2).
3° Nous demandons que, dans l'assemblée des Etats généraux, qui, sous le bon plaisir de Dieu, sera tenue à Versailles le 27 avril de cette année, avant toute autre opération, on commence par fixer l'époque périodique des autres Etats généraux qui suivront, afin qu'à l'avenir, aucune loi, aucuns emprunts, aucune levée de deniers ne puisse avoir lieu que par le concours de l'autorité du roi et le consentement certain de la nation (3).
4° Nous recommandons instamment aux députés de notre province de faire en sorte que nos états particuliers nous soient incessamment rendus et qu'ils soient sanctionnés par les prochains Etats généraux.
5° Touchant les impôts, notre assemblée a jugé de la plus grande importance de n'en conserver ou de n'en établir aucuns , que les besoins de l'état ne soient bien et dûment constatés ; que ces impôts soient, proportionnellement et indistinctement, tous répartis sur les trois ordres, [et ne] les octroyer que jusqu'au retour déterminé des premiers Etats généraux qui suivront ceux de 1789 ; de distribuer les impôts en deux classes : [la] première, des subsides ordinaires, affectés à l'acquit des dépenses annuelles et permanentes, dans lesquelles sont comprises les rentes per-
(1) Ce cahier est un des rares cahiers de cette région qui s'inspire du cahier de Thouret. Le bailhage, dont il s'agit dans cet article, est le grand bailliage de Caux, puisque le clergé et la noblesse ne devaient point faire partie de l'assemblée préliminaire du bailliage secondaire d'Arqués. L*idéc de la délibération en commun et du cahier unique était celle de Necker et du gouvernement.
(2) C. f.,pour la seconde partie de cet article, le dernier alinéa de l'art. 3 du cahier de Thouret [Essai d'un cahier de pouvoirs et instrucfiojis, à la suite de sa seconde brochure : Suite de Va^^is des Bons Xormands).
(3) C. f. le cahier de Thouret, a. IV, les deux premiers alinéas.
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pétiielles ; la seconde classe sera celle des subsides extraordinaires, affectés à l'extinction des dettes, remboursables à époque fixe, et aux j)aieinents annuels des rentes viagères (1).
6° Pour diminuer la masse des dépenses ordinaires, notre assemblée croit qu'il serait avantageux d'aliéner les domaines du roi, les forêts exceptées, [de] supprimer les citadelles situées dans l'intérieur du royaume, d'en vendre le terrain, sauf à continuer les appointements des gouverneurs, commandants et autres officiers de l'Etat major, pendant leur vie, et les deniers, qui proviendraient de ces deux sortes de ventes, seraient employés à acquitter des rentes perpétuelles, surtout celles qui sont constituées au-dessus du denier cinq.
7° Nous désirons qu'on tienne mieux la main à l'exécution des lois forestières qui sont en général fort sages ; il en résulterait une amélioration des forêts des domaines et de celles des gens de mainmorte. La disette des bois, sensible dans toutes nos provinces, annonce qu'on doit encourager les plantations de nombre de coteaux stériles et autres terres incultes, en taillis et, mieux encore, en bois de haute futaie; tels que les hêtres, chênes et ormes.
8° Notre assemblée a toute confiance que nos Etats généraux vont s'occuper efficacement de la réforme de nos lois, tant civiles que criminelles, et d'une foule d'abus criants qui se sont glissés dans l'administration de la justice, qu'on en diminuera les frais ruineux et surtout ceux qui résultent d'un trop grand éloignement du tribunal à celui de l'appel (2).
9° Sans contester la lés^itimité des droits féodaux, nous crovons indispensable de réformer les abus qui résultent du trop grand nombre de bêtes fauves, de lapins, lièvres et pigeons, qui ruinent les grains des cultivateurs. Nous demandons instamment que chaque bailliage royal puisse seul connaître des délits en ce genre, qu'il accorde, sans lenteur et sans frais, aux plaignants des dédommagements proportionnés, qu'il fasse réduire, si le cas l'exige, la quantité du gibier à l'étendue du fief (3).
10° Il a paru à notre assemblée qu'il n'est point d'autres
(1) C. f. même cahier, a. VI ; depuis les mots : de distribuer les impôts en deux classes, c'est la reproduction à peu près textuelle du 4^ alinéa de l'article VI de Thouret.
(2) C. f. Bacqueville, 8. et la note.
(3) C'est une protestation contre la partialité des tribunaux seigneuriaux en cette matière. C. f. Grainville-la-Renard. Plaintes, 4, dernier alinéa : cette partialité y est formellement dénoncée.
2r)() lî Al i.i.i \(; !•: d'ahomks
moyons plus assiirôs do nMahlir la |)ro.sj)érité (1(^ la Franr.e que (le fa\'()i'is(M' ragi'icnlliiro. Si on ralïrarichit de milice oritraves (jiii raccabliMit, si \v miiiistèrt» public procure? une ccrlaino aisance aux malheureux cultivatcMirs, nous verrons sans doute refluer dans nos carnpacjncs vv. (pi'il y a de; surabondant dans la population des i^randes villes. Les enrôlements forcés do la niilice, (jui plus est, \o dé<^oût seul qui naît à la campagne de cet assujettissement annuel, dont on vient si facilement à bout de s'affranchir dans les villes, sont les principales causes, après la misère, qui font déserter nos campagnes. On obvierait à ce mal, aussi préjudiciable à la culture des terres qu'à la conservation des bonnes mœurs, en autorisant chaque communauté de ville, comme de campagne, à former une masse dont les deniers serviraient à fournir un hom.me de milice et à lui procurer un sort aisé pendant ses six ou huit années de service militaire. Tous célibataires, les ecclésiastiques et gens de guerre exceptés, seraient obligés, jusqu'à l'âge de 40 ans, de contribuer avec la communauté à la masse de la milice ; ce tribut ne dérogerait sans doute à aucun état : tout bon citoyen doit concourir à la défense de la patrie.
11° Notre assemblée espère qu'il sera pris des mesures promptes et efficaces contre les dangers, où la fortune et la vie même des gens de la campagne sont exposées par toute la France, depuis la cherté des grains. Des troupes de gens sans aveu forcent nocturnement les maisons des laboureurs, s'y font donner du pain ou livrer du blé , autant et au prix qu'il leur plaît. En plein jour même, on ose à peine se mettre en route pour l'approvisionnement des villes à cause des malfaiteurs qu'on rencontre de toutes parts. Tant [de] désordres sont encore moins occasionnés par la misère publique [que] par l'impunité (1). Des sages règlements, établis contre les mendiants valides et les bandits, sont négligés : s'il y a quelque chose à ajouter à ces règlements pour extirper absolument la mendicité, c'est d'établir, par autorité publique, dans chaque paroisse de ville comme de campagne, un bureau de
(1) Ces désordres s'étendaient à toute la Haute Normandie. La Commission intermédiaire les signalait à Necker le 26 février 1789 : elle demandait l'envoi de cavaliers ou de dragons pour empêcher les révoltes et maintenir le bon ordre dans les marchés et les campagnes. Le 23 mai, une déclaration du roi attribuait le jugement des coupables aux prévôts des maréchaux et à leurs lieutenants ; mais elle ne fut pas enregistrée par le Parlement. Les troubles continuèrent tout l'été : le 8 juillet, il y eut des violences et des pillages à Bacqueville, au Bourg-Dun, à Dracqueville, à Bracliy, à Ouville-la-Rivièrc. paroisses voisines de Gueures.
GUlLMÉCOUllT (SAINT-AMA.M) DV.) 2<)7
charité pour soiofiuM' les pauvres, hors (i'élaL d'(3n <ifa_i^ner, qui seraient nés dans ce district ou y seraient domiciliés dc^puis plus de vingt ans. Ces bureaux seraient à la charge des paroisses et gros décimateurs qui percevraient des dîmes (1), sous la direction du seigneur, du curé, du syndic et de trois ou quatre principaux habitants, choisis j)ar la communauté. Et les pauvres, valides ou non, qui, à mépris de la loi, seraient trouvés quêter dans les routes, dans les villes, dans les villages, on les enfermerait pour un espace de temps, proportionné au délit, dans une maison de force ou un dépôt de mendicité.
Notre assemblée, qui a réuni ici, dans un simple aperçu, ses observations relatives au bien général du royaume, se réserve à présenter à nos Etats particuliers de la province de Normandie beaucoup de détails qui tiennent aux intérêts locaux. Nous prions le Roi des Rois, qui tient entre ses mains la destinée des empires, de répandre son esprit sur l'assemblée nationale pour la restauration de notre sainte religion, la conservation de notre bon monarque, la gloire de son trône, le bonheur général et particulier de tous les Français. J. Boitout, Boulard, Franc. Gruîé, Grenier, Ant. David, Franc. Joly, J. Sannier, J. Le Masson, Ja. Palluel, Martel, Foulard, Delaporte, syndic.
GUILMÉCOURT (SAINT-AMAND DE
Dép. : Seine-Inf. ; arr : Dieppe ; canton : Envermeu. A 17 k. à l'E. de Dieppe.
Pop. : 1738 : 24 f. ; 1789 : 24 f.
Patron : le seigneur.
Procès-verbal
Assemblée vendredi 6 mars, devant Jacques Fréchon, syndic ; onze compai'ants : Jean Le Fèvre, J. Caron, Nie. Morcamps, Nie. Caron, J. Bellan-
(1) Les dîmes de Gueures étaient partaç^ées entre l'abbesse de Bondeville (1.600 1.), le curé (1.600 1.) et l'Hôtel-Dieu d^e Rouen (900 1.) ; celles de l'Hôtel- Dieu étaient affermées à Jolv, un des comparants ; les autres, à Et. Delaporte (Arch. S.-Inf., C. 529, reg. l.'f. 524). •
(2) Avant la Révolution il y avait deux paroisses à Guilmécourt ou Guillemécourt : celle de Saint-Amand relevait seule du bailliage d'Arqués ; l'autre, Saint-Vast, la plus importante, relevait du comté d'Eu et n'a pas comparu à Dieppe. Les deux paroisses appartenaient à l'élection d'Arqués et étaient groupées pour les impôts.
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gn'villc, Toussjiiiit Petit, Nie. Laurent, Aiit. Robin, iM'anç. Beauriii, Jiapt. Petit, Ant. Laif^niel.
Ils ont tous signé le procès-verbal.
Députés : Nie. Laurent, J. (-aron, laboureurs (1^.
Cahier
L'an do grâce 1789, le 6^ jour du mois de mars, nous soussignés, habitants de la paroisse de Saint-Amand-de-Guillemécourt, supplions humblement S. ]\1. bienfaisante d'avoir égard à nos doléances, plaintes et remontrances.
1° Nous avons dans notre paroisse un gros décimateur qui ne fait aucun bien, soit à l'égard de l'église, soit à l'égard des pauvres, qui sont en grand nombre et qui ne peuvent subsister s'ils ne trouvent du secours (2).
2^ Notre curé fait valoir son bénéfice et les terres attachées à son bénéfice : de plus, ledit curé a à bail les grosses dîmes, à commencer la récolte prochaine, relevant de M. l'abbé de St-Wandrille (3).
3° Nous avons essuyé des orages fameux, l'été dernier, qui ont endommagé nos grains (4) ; de plus, les mauvais temps, qui sont arrivés dans la moisson, sont cause que nous avons eu beaucoup de blé germé.
4^ Nous avons un nombre infini de gens établis pour la ferme, gens qui nous persécutent ; les uns sont cause que nous payons le sel très cher, qui nous forcent d'en acheter, argent ou non argent, qui nous font même un procès quand nous n'en avons pas, de plus qui nous privent de l'eau de mer si utile, soit pour faire
(1) Nous ne pouvons donner le chiffre des inapôts pour Saint-Amand, le rôle de la taille étant commun aux deux p^aroisses. En 1788, (nous n'avons pas le rôle de 1789), le total pour les deux paroisses était de 5.027 1. : taille : 2.277 1. ; accessoires : 1.320 1. ; capitation : 1.426 1. et les frais. — Le syndic de Saint- Amand : Fresson ou Fréchon, propriétaire, paie 35 1. ; J. Caron, cultivateur : 44 1. ; Nie. Laurent : 110 1. Très peu de tisserands mentionnés, (Arch. S.-Inf., C. 1.824).
(2) Ce gros décimateur est l'abbé de Saint- Wandrille : il a le tiers des dîmes qui est loué au curé 500 1., (bail pour 9 ans devant Marc, notaire à Rouen, le 30 oct. 1788). Arch. S.-Inf., C. 532, reg. 1, fol. 472).
(3) Le curé de Saint-Amand a presbytère, cour et jardin, (revenu 50 1.), 3 acres et demie de terre, (150 1.) ; dîmes, 650 1. (Id.). L'indication précise sur le bail des grosses dîmes est exacte, comme on peut le voir par la note précédente.
(4) Ces orages avaient eu lieu au mois de juin. C. f. dans le Procès-<^erhal de la commission intermédiaire, 13 nov. 1788, l'état des paroisses qui ont souffert de la grêle et des orages extraordinaires. C. f. aussi Manehou ville, 1.
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de la soupe, soit pour prendre des bains chez soi, soit pour enchausser le blé, soit encore pour le pansement des animaux malades ; les autres, (jui reijfardent les aides, nous font payer des tributs considérables et même nous font payer le trop bu.
5° Nous avons plusieurs couvents, aux environs de nous, qui jouissent d'un revenu très considérable, gens inutiles, et qui , ne font aucun bien, et qui souvent ne sont que 3 ou 4 pour dépenser 20.000 1. de revenu annuel (1).
6° Nous avons des seigneurs qui jouissent d'un revenu très considérable et qui paient peu de chose à S. M. (2).
7° 11 y a beaucoup de personnes qui ont du bien dans la paroisse, qui le font reporter en la paroisse, où elles demeurent, par rapport à la collecte ; pour lors la taxe nous reste et nous sommes écrasés d'impôts (3).
8*^ Nous désirerions que tous ceux qui peuvent avoir des bêtes à laine eussent du parquage, au prorata de leurs bêtes, et que S. M. rendît un édit qui force ses sujets à un parque (sic) commun dans chaque paroisse; car rien n'est plus utile pour l'amendement des terrés et bien favorable aux petits particuliers; de plus ceci éviterait beaucoup de procès ruineux, parce que les uns veulent parquer seuls, les autres ne veulent point parquer du tout, et le différend prive les menues gens d'avoir des moutons (4) ; nous voudrions aussi que ce qui est nécessaire pour construire un parc soit acheté aux frais de la communauté, au prorata des bêtes ou des acres de terre.
(1) Il n'y avait pas de couvents dans le voisinage immédiat de Guilmécourt ; l'article fait sans doute allusion à l'abbaye d'Eu, (revenu 6.000 1. en 1789), à celle du Tréport, (revenu 7.5001.), et auprieuréde Saint-Laurent d'Envermeu.
(2) Le rôle de la taille de 1 788 ne mentionne pas de seigneurs à Guilmécourt ; il n'y a d'autres exempts que le curé et le vicaire.
(3) Sur le transport des impositions et ses abus, c. f. Blosseville, 2, et la note.
(4) La coutume de Normandie, art. 81 et 82, autorisait les cultivateurs à envoyer, après la récolte, leurs moutons sur les terres de la paroisse, à condition qu'elles ne fussent ni cultivées, ni semées en grains ou en trèfles, ni closes, ni défendues d'ancienneté. On appelait ce droit, droit de banon, et ces terres étaient dites terres vides ou de pillage. Mais ce droit n'appartenait qu'aux cultivateurs qui avaient un troupeau, c'est-à-dire aux riches cultivateurs ; ils se partageaient les terres vides proportionnellement à la quantité de terre qu'ils faisaient eux-mêmes valoir. Ln fermier pouvait interdire le droit de pâture sur sa ferme ; mais alors il renonçait aussi à exercer ce droit sur les autres terres de la paroisse. L'usage de Picardie, province qui n'était pas très éloignée de Guilmécourt. était très différent. Chaque paroisse avait un berger communal à qui l'on pouvait confier un nombre de moutons proportionné à la quantité de terre qu'on occupait: le parc commun, qui renfermait les moutons, séjournait sur chaque terre pendant un temps proportionné à son étendue. C'est évidemment à ce système, bien plus favorable aux petits cultivateurs, que fait allusion notre cahier. Sur le droit de banon, cf. Hou^rd. Dicfiotmaire. l 151. Art. Banon.
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!)•• De plus, nous nous plaignons (^nrorc (jiir. lorsqu'un parliciilicF' (juitlc la maison ou îles Ici'i-es (|u'il occupe, | il j (!sl oblii^é (le le fai?M> siji^Mifici'. par sor<i^cnt, à la paroisse, ce qui est une dépense inutile (I).
](>'' ! ,'li!")pihil (le Crie! a 28 acres de l,ei'!'<> dans nolrci paroisse, doid le K'Ncnn es! pour les pauvi'es, et les supérieures gardent loul pdîM' elles et ne donnent rien (2). J. i.efebvre, Marcamps, Beaurain, Pelil , iHlIengreville, Robin, .l.-B. P(îtit, J.iaigru 1, Caron, J. ('ai'on, Xic. Laurent, Frechon, syndic.
iikrbouvujj:
Réinii à St-Oiu'ii-l(vMauger. Dép. : Seine-Inl. ; arr. : Dieppe ; canton : Bacqueville. A 23 k. au S. O. de Dieppe. Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1738 : 29 f. ; 1772 : 25 f. ; 1789 : 21 f. Seigneur : M. Signar(i ; patron : l'abbesse de St-Amand (de Rouen).
Procès-verbal
Assemblée 5 mars 1789, devant l'église; président: Nie. Parmentier, syndic ; 5 comparants : J. Coutuiier, Ant. Alleaume, J. Thierry, Ad. Le Cointre, P. Bachelet. Ils signent le procès-verbal, sauf Bachelet.
Députés : Nie. Parmentier, syndic, J. Couturier, marchand et laboureur (3).
Cahier de doléances de la paroisse d'' H erboui^ille- en- C aux , adressées aux Etats généraux convoqués pour le 27 auril 1789.
[1] Les habitants d'Herbouviile se plaignent d'abord de ce que le fardeau des grandes routes tombe sur les agriculteurs, tandis que ce sont les commerçants et les habitants des villes qui les détruisent;
(1) C. f. le cahier d'Iclon, 12, et la note.
(2) L'hôpital de Criel avait une ferme, nommée la Maladrerie, louée à J.-B. Caron pour 9 ans, le 4 juin 1778, au prix de 4601., devant de la Hippe, notaire à Eu (A. S.-Inf., C. 532, reg. 1, f. 471 v.). Criel, paroisse située à 7 ou 8 kil. au nord-est de Guilmécourt, près de l'embouchure de l'Yères.
(3) En 1789, taille : 510 1., avec la collecte et les frais: 526 1.; accessoires: 303 1. 19 s. 8 d. capitation : 327 1. 7 s. 4 d. Exempts : le curé, Massif, le clerc, Coruble ; messire Signard, seigneur, occupe son manoir seigneurial avec 15 acres de bon labour. Sur 26 cotes, onze de tisserands ou de toiliers. Le plus fort imposé est Nie. Parmentier, laboureur et syndic, (ferme de M. Signard par 2.000 1.). II paie en tout 581 1. Le second député, Couturier, marchand toilier, paie 103 1. Parmi les autres comparants: Ad. Le Cointe, toilier, (261.) ; Alleaume, maréchal, (49 1.) ; Thierry, toiher, (99 1.) : P. Bachelet, tisserand, (28 1.); (Arch. Seine-Inf.. C. 1825).
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ils se plaigiuMit encore de ce que certaines gens, qui sav(;nL toujours couvrir leurs intérêts du prétexte du bien })ublie, ai(;nt trompé !e ministère au point de lui persuader que la corvée personnelle était odieuse aux laboureurs et qu'ils aimeraient mieux en être quittes })our de l'argent ; jamais la corvée n'a été personnelle ; le laboureur pouvait faire faire sa tâche par des ouvriers ; ce qui lui coûtait autrefois lOC 1. lui en coûte aujourd'hui 150. Le laboureur perd donc et il sait bien qui sont ceux qui gagnent (1).
[2] Ils se plaignent encore de ce qu'ils sont foulés et vexés, tandis que les nobles et le clergé, qui possèdent la plus grande partie des biens du royaume, ne paient rien ou presque rien ; ils pensent qu'ils sont des hommes comme les nobles et les gens d'église et qu'il n'est pas juste qu'ils portent leur fardeau.
[3] Ils se plaignent de voir les financiers s'engraisser de leur sang et de leurs larmes et ils désireraient qu'on en détruise ; ils désireraient que cette foule d'impôts, dont on connaît à peine le nom., fussent réunis en un seul tribut qui serait assis sur les terres et sur les propriétés en général. Tels sont les vœux que la paroisse d'Herbouville adresse à S. M. et aux Etats qu'elle assemble et elle bénira à jamais son règne s'ils sont exaucés. Signé : Ant. Alleaume, J. Thierry, Le Cointre, J. Couturier, N. Parmentier, syndic.
HERMANVILLE
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Bacqueville. Sur la Vienne, à 15 k. an S.-O. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. :1738 : 62f. ; 1789 : 60f. *
Patron : le seigneur.
Procès-verbal
Assemblée 8 mars 1789, devant Nie. Autin, syndic ; 11 comparants ; J. Felle, Jac. Neveu, Jac. Havard, J. Petit, Ja. Voisin, Ja. Pupin, P. Etet, Et.
(1) On remarquera l'âpreté du ton : c'est la note caractéristique de ce court cahier. D'autres cahiers du baiîKage ont critiqué le remplacement de la corvée en nature par un impôt; aucun ne l'a fait aussi rudement. La corvée en nature avait été définitivement supprimée en 1787. (Déclaration pour la conversion de la corvée en une prestation en argent. Versailles, 27 juin 1787. Isambert XXVIil, p. 374). Sur cette question, c. f. Anneville, 1, et la note.
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Féret, Jac. Férot, .lac. Ilrhcrl. I*. Au^'cr ; liiiil si^'-naturos seulcincnl, y compris colle du syndic.
Dépulés : P. Baiidn , J. Le i'ùvrc.
Cahier
[Lo cahier : Plainlcs, doléances, remontrances cl demandes du Tiers état de la fxtroissv d' Hermanville, bailliage d'' Arques, reproduit texUielleiiKHil les articles 2, 3, 4, 5, 0, 7, 8, 9, 10, 11, 17 (lu cahifM" d'AnTibrumesnil. 11 supprime, comme on voit, les articles 1, 12, 13, 14, 15, 16 et 18 de ce cahier (1). Signatures de Felle, Neveu, P. Auger, Havart, J. Lefebvre fils, J. Petit, P. Baudry, Nie. Autin, syndic (2)].
H EUGLE VILLE-SU R-SCI E
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Longueville. A 25 k. S. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1754 : 116f. ; 1772 : 150 ; 1789 : 183 f.
Seigneur : Bourbel de Montpinçon ; patron : l'abbé de St-Evroul (3).
Procès-verral
Assemblée 2 mars 1789, devant L. Le Long, syndic; 35 comparants, « en personne et non par procureur » : Ch. Bressin, Jac. Neveu, Guil. Durand, P. Boutard, J. Chevallier, Franc. Fontaine, Jac. Hue, Ch. Touzé, Guil. Brument, Ad. Dupré, Ch. Follatre, J. Le Barbier, J. CoUemare, Nie. Brennetuit, Franc. Richer, Franc, Gibert, Michel Bertrand, J. Marie, Jos. Bénard, P. Villard, P. Loriot, Jac. Béranger, P. Baudouin, J. Gruel, J. Fontaine,
(1) Il faut noter seulement, dans l'art. 2, la suppression du mot:seuls. «Que les états généraux», etc., et, dans l'art. 11. le remplacement du mot amodiée par payée.
(2) En 1789, taille : 930 L, 955 1. 12 s. 5 d. avec la collecte et les frais ; accessoires : 545 l. ; capitation : 587 1. (605 l. 17 s. 4 d. avec les frais). Exempts : le curé Claude Dehais, (bénéfice : 800 l.) ; le vicaire, Franc. Le Marchand, le clerc. Franc. Auger. — Le syndic, Autin, propriétaire etfermier, paie 105 1. ; P. Baudry, fermier, paie 368 l. ; Le Fèvre, fermier, paie 2091. ; ce sont les plus fortes cotes de la paroisse qui comprend un certain nombre de tisserands et de toiliers (Arch. Seine-Inf., C. 1826).
(3) Bourbel de Montpinçon était membre de la commission intermédiaire du département d'Arqués. L'abbé de St-Evroul était patron d'Aufîay, Beaunay, Heugleville et St-Denis-sur-Scie ; ce patronage avait une origine historique intéressante. (Cf. cahier de Beaunay). — ■ L'augmentation caractéristique du nombre des feux, au 18*^ siècle, est due au voisinage d'Auffay ; la paroisse, d' Heugleville s'étendait en fait sur une partie du territoire d'Auffay.
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Ad. Freulet, Ouil. Detay, J. Duval, Ch. Touz6 fils, J.-Cli. Clouel, Ch. Brcssin, Nie. Blancliomain. Nie. Dupuis, V. Auzou. P. Alexandre. 11 y a 25 si^niatnre.s sur le procès-verbal, mais quelques-unes informes. Députés : L. Le liOng, Guil. Durand (1).
Cahier
S. M. nous permettant de porter jusqu'aux pieds du trône nos plaintes et doléances sur les objets qui nous sont le plus à charge, nous, paroissiens de la paroisse d'Heugleville-siir-Scie, assemblés au son de la cloche, ce jourd'hui 2 mars avant midi, après annonce faite au prône et lecture d'une lettre de S. M., issue de la messe paroissiale et affichée au principal portail au jour d'hier: 1^ Représentons, en suppliant, que les gabelles sont portées à un taux exorbitant dans notre province, que les pauvres principalement souffrent du défaut de sel, si commun et à sa proximité, sans pouvoir se le procurer à cause de sa trop grande cherté, que cette privation oblige certain nombre de ces malheureux à [enjcourir des peines trop dures pour se procurer cette nécessité, qu'enfin les plus aisés, s'ils obtiennent cette franchise, pourraient l'employer à des engrais si nécessaires à la province et ce, sans préjudicier, en aucune manière, aux intérêts ou revenus de S. M., estimant qu'il serait aisé de créer, d'une autre manière, un revenu égal à celui qui parvient aux coffres de S. M. et que tous les habitants de notre canton tireraient un grand avantage et un grand allégement de la suppression des gabelles (2).
20 Demandons pareillement, en suppliant, la suppression des droits de pied-fourché (3) et don gratuit, droit unique [inique ?] sur les cuh's, entrée des animaux dans les villes, enfin les droits des aides, représentant que ces droits portent indirectement sur les habitants des campagnes qui, à raison de ces droits, paient trop
(1) En 1789, taille : 3.350 1., (3.436 1. 2 s. 5 d. avec la collecte et les frais); access. : 1.494 1.; capit.: 2.1561. — Exempts : le curé,Jac. Giboury, le vicaire, Jac. Callais ; M. de Bourbel. seigneur de Montpinçon, fait valoir son pavillon et 30 acres de terre ; Guil. Brument, clerc de la paroisse. Le syndic et premier député occupe une ferme en propre de 50 acres ; il paie 176 1. ; le second député, (ferme de M. du Fossé, 150 acres), 661 1. Majorité de journaliers, qu(dques tisserands seulement (Arch. S.-Inf., C. 1829).
(2) Heugleville relevait du grenier de Dieppe et était taxé à 10 setiers ou 40 minots. La proportion paraît élevée si on la compare à celle des autres paroisses.
i3) Le pied-fourché se confondait avec les droits d'inspection aux boucheries. Voir sur cette question, Beauville-la-Cité, 10, et la note. Sur îes droits sur les cuirs, cf. Auffay, 4, et la note. Sur le don gratuit, c. f. Dieppefaubouro's.
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cher la vionde et 1rs cuirs, dont Ils foni un usairc irulisjxînsable, cl vcndt'nl [poiirroul vendre i'j à m(Mll(3ur coriiplo les cidi'es (pTiU fournissent dar.s les villes et bourgs, ainsi que les bestiaux (pi^ils enj^raissent pour \i: nourri! urc- des babitanis desdites viiles.
ly^ Représentons que rentrrliiMi des faraudes routes est d'une dépense exorbitante, que les frais, que nous occasionnent les ingénieurs ou leurs préposés, excèdent de beaucoup les frais communs à faire annuellement sur la grande route, et qu'il serait aisé de faire entretenir, à meilleur compte, ces grands chemins, soit en obligeant chacun à travailler pour son fait et regard, soit en obligeant les possédant fonds, pris pour la grande route, à l'entretien d'icelles, à un prix suffisant, qui serait fourni par tous les contribuables sans aucune exemption.
4° Demandons que la sagesse du gouvernement s'occupe à veiller à ce qu'il ne soit fait dans ce moment-ci aucuns magasins de blé (1), qu? ceux qui existent et qui doivent être composés par les blés, qui, à notre connaissance, sont sortis de notre canton, sans que nous sachions qu'il y ait aucune province souffrante, soient ouverts et [le blé] di'^tribué dans notre pays où il n'y a plus de sûreté ni pour le laboureur, ni pour le pauvre, vu l'abolition du commerce qui les a réduits à la dernière indigence.
5® Demandons la franchise du tabac, plus pour le pauvre, qui s'en est fait une nécessité, que pour les gens aisés, qui peuvent fournir à leur besoin ; croient qu'il serait aisé de suppléer par un seul impôt au déficit qu'occasionneraient aux coffres de S. M. ces différents impôts supprimées.
6° Demandons enfin l'abolition des colombiers multipliés à l'infini, qui sont d'une très petite utilité et d'un modique revenu, et qui occasionnent des dégâts affreux dans le temps des semences et surtout dans la maturité de la moisson (2).
Signé : Lelong, Ch. Bressin, Durand, Brennetuit, Gibert, Marie, Bertrand, Bouchard, Bénard, Hue, Dupré, Touzé, Dupuis, Neveu, Baudouin, Alexandre, Bérangé, Freulé, Ch. Bressin, Gruet, Blanchemain, Clouet, Chevalier, Brument.
(1) C. f. La Frenaye, 1, qui proteste contre les enlèvements nocturnes de blé pour faire des magasins. D'autres cahiers, au contraire, demandent quel'on fasse des magasins de blé pour atténuer les écarts de prix (Cf. Auffay. 17^ 2^ alinéa), ou pour le distribuer aux pauvres, à bas prix, en cas de disette.
(2) Sur la multiplication des colombiers et ses causes, c. f. Ancourt, 5, et la note. Il y avait deux colombiers à Heugleviile : l'un, sur le fief noble des Guerrots qui appartenait à Filleul de la Huglinière, l'autre sur le fief noble de Montpinçon qui appartenait à Bourbel de Montpinçon.
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LA [U:VZE (1)
Réuni à Bellencombre en 1813. Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Boilenconibro.
Gén. : Roi. en ; El. : Arques.
Pop. : 1738 : 29 f. ; 1789 : 32 f.
Patron : le roi, conime duc de Longueville. Seigneur : Le Cordier de Bigars, marquis de la Londe, comte delà Heuze, président au Parlement de Normandie.
Procès-verbal
Assemblée 2 mars, au presbytère, devant L. Duvivier, syndic; 15 comparants : Cil. Ant. Hanias, Rob. Sahut, Ant. Rivière, P. Duvivier, Ant. Dujardin, Christophe Maillard, Guil. Maillard, Nie. Igout, Ant. Hamelin, Ant. Monnier. Jac. Demarest, Gh. Delauney, J. Fantôme, Ch. Sahut. Cli. Philippe ; huit signatures seulement, y compris celle du syndic.
Députés : Tiquehan, Delaunay (2).
Plainics, doléances et remontrances des habitants de la paroisse
de La Grande-Heuze (3).
Convaincus que nous sommes des sentiments paternels que le plus auguste monarque veut bien témoigner à son peuple, les habitants de La Heuze lai représentent :
lo Que le blé est d'un prix si haut, que le père, malgré son travail redoublé, ne peut suffire à faire subsister ses enfants : s'il plaisait à S. M. d'en proscrire le commerce et l'enlèvement, il rendrait aux pères de famille un secours essentiel et des choses si essentiellement nécessaires à la vie,
2° Le commerce, et surtout la branche de coton, qui occupe dans cette contrée les femmes et les filles, est entièrement tombé ; elles ne trouvent plus dans cette partie de quoi subsister malgré leur vigilance et leurs travaux continuels, à cause du vil prix dont on paie leur ouvrage ; elles sont convaincues que, si les manufactures de cette marchandise le fabriquaient avec moins d'épargne,
(1) Le cahier porte : La Grande Heuze, nom que l'on donnait quelquefois à la paroisse par opposition à un autre hameau, La Petite Heuze.
(2) Sur ces députés, voir plus loin la note de l'article 3.
(3) Le cahier est une réduction de celui des Aulthieux, paroisse voisine, réunie à Bellencombre, en même temps que La Heuze, le 14 août 1813. Les articles se correspondent et nous renvoyons pour les notes au cahier des Aulthieux.
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dh's (Ml Ici'ait'iil «le iiicillciiic (|ii;ilih'' : celles ([v, Tétr'anî^or totnbel'aieiil cl l'oiiNficr l'cccsiail le jiisie salair'e de son travail (1).
• >" lia miill i|>lieilé des iiii|»(")Ls, (hîvemis anjoiir-d'liiii insiij)porlahles pour les i^ens de la <arnpa<i[n<^ (pi'ils ne font pr(;sque pour l<^ loireiiieiil, la \ie et l'hahil (2). Ils se persiiad(.'rit que, si on les simplifiait et les x'ersail av<M' moins do frais dans les c-offres de noli'(> aucfnsie monarcjiie, il m; \MTrait [)as par là son r(;venu • liminuer el ils en épr'onx'er'aienl du sonla<^(3ment. Quant aux impôts, i^rand Hoi, rions remarquons que les grandes routes, (jui eonsommeni de Targent immense et dont on y voit aucun ouvrage (3).
4° Cette multitude innombrable de pauvres, qui sont devenus, par leur fréquente importunité, un nouveau surcroît de charge; qu'ils sont persuadés que, si on renfermait tous ces vagabonds, qui courent de nuit et qui effraient le père de famille au mdieu de la nuit, on rendrait à la société et au travail des hommes qui lui seraient utiles et qui en sont aujourd'hui le fléau ; et la tranquillité et la sûreté reparaîtraient dans leurs maisons, bannies depuis quelque temps par les courses, même nocturnes, que font ces êtres, honteusement livrés à la paresse et à tous les vices qui s'ensuivent.
Les soussignés attendent avec la plus grande confiance remède à tant de maux de la part de leur souverain qui règne aujourd'hui plus que jamais sur leur cœur (4).
Fait et arrêté en l'assemblée le 2^ jour de mars 1789. Ch. Delannoy, Tiquehan, Monnié, Hanias, Demarest, Lefebvre, Hamelin, L. Duvivier, syndic.
(1) Il n'y a cependant pas un seul tisserand mentionné dans le rôle de la taille de La Heuze en 1789. Mais le cahier lui-même ne parle que des femmes et des filles.
(2) Phrase incorrecte et obscure. — En 1789 : taille : 340 1. ; accessoires : 199 1. ; capitation : 215 1. ; en tout, avec les frais : 771 1. 15 s. 5 d. Exempts : le curé Sanson,fait valoir son bénéfice-cure, le vicomte de St-Ouen, (partie de cour et jardin). — Le syndic, Duvivier, marchand de bois, paie 21 1. ; Tiquehan, fermier, (30 acres de terre), 92 1. ; Delauney, (ferme de M. d'Ernemont. 10 acres de labours pour 1.000 1.), paie 260 1. Trente-deux cotes, mais plusieurs hors paroisse ; beaucoup sont très faibles, inférieures à 10 livres ; les deux tiers de l'Assemblée se composent de journaliers (Arch. Seine-Iaf.. C. 1735).
(3) Phrase encore incorrecte. Tout le cahier est du reste mal rédigé.
(4) Même idée, exprimée d'une façon un peu différente, dans le cahier des Aulthieux.
!!')Tor-srit-iiii;i'i'i; 2, /
1I0T()T-SUIM)IKIM»K (aiij. IIAUTOT-STIR-MER)
Dép. : Seine-lnf. ; arr. : Dieppe ; canton : (^(Tran ville. A G k. O.-S.-O. de Dieppe, sur le plateau (jiii domine l'embouchure de La Scie et Pourville. Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1738 ;96 f. ; 1789 : 136 f.
Seigneur et patron : le prince de Monaco (1).
Procès-verbal
Assemblée 8 mars 1789, devant Jos. Breton, syndic ; 17 comparants; mais la liste est incomplète : « Nie. Breton ; P. Delavieville, P. Alexandre, Nie. Guilbert, J. Planchon, Nie. Jue, Franc. Couillard, Franc. Tellier, père et fils, J. Letellier, J. Amelin, Et. Amelin, P. Bertran, Jos. Tellier, J. Breton, Jac. Dumont, Jac. Fécamp et autres ». Quinze signatures, y compris celle du syndic ; parmi elles, celles de Grandsire et de RousseL non mentionnés parmi les comparants.
Députés : Nie. Breton, Nie. Guilbert (2).
Cahier fait par les habitants de la paroisse de H otot-siir- Dieppe^ bailliage de Caiix, siège d' Arques^ qii'ils ont Vhonneiir de présenter à S. M. (3)
NouvS avons l'honneur de présenter à S. M. que nous sommes dans un pays terrible, borné du rivage de la mer, qui nous rend sujets à de grands fléaux par des vents glacés, qu'ils détruisent presque entièrement la récolte des grains de toute nature, et qu'il n'est pas possible d'élever aucun arbre fruitier, ni autre plante, à cause de la stérilité dn pays et du climat de la mer (4).
(1) Honoré-Camille-Léonor de Grinialdi. Il était seigneur de Hotot, comme héritier des Matignon, ducs d'Estouteville. Voir le cahier de Berneval. Hautot formait une chàtellenie qui relevait de la hante justice de Berneval, appartenant au prince d(^ Monaco. Le siège de cette haute justice était à Appeville- Bas-de-Hotot, auj. Petit-Appeville.
(2) Sur les impositions de la paroisse, les députés et les comparants, c. f. la note de l'article 1.
(3) Ce cahier est mal écrit et très incorrect.
(4) Hautot, situé sur le plateau de Caux. près de l'embouchure de la Scie, était plus particulièrement exposé aux vents du Nord, qui sont très violents et très froids dans cette région en mars, avril et mai. Ils retardent la végétation qui est souvent plus avancée de quinze jours ou trois semaines dans la vallé(^ de la Seine, autour de Rouen. Nous trouvons les mêmes plaintes dans les cahiers des paroisses maritimes, en particulier à La Chapelle-sur-Dun. (art. 8-10), et à Epineville, (art. 12). D'après le registre des vingtièmes, Hautot contenait 545 acres de terres labourables, 87 acres de masure, 5 acres 3 vergées de prairie, 8 acres 3 vergées de pâtis, 3 vergées de bois taillis. L'acre
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Que S. M. daigne accorder aux liabilaiils deccs cndr-oils, par des inovfMis, (pTils vont avoir rhonnciir de faire cotinaitro à S. M., (T (jiii [)oiil ('oriti'il)iuM' au soula^cnirfil des hahilauts, S!i])venir au besoin de Th^lat, ainsi que tout ce (jui peuL intéresser la prospérité de ra^riculture.
1" Que S. M. daigne inaiiiltMiir la l'ormalion des assemblées provinciales, ce qui ne peut qu'exagérer le bonheur de ses sujets de Lous élals, (^t que nos municipalités, de même établies, qui seront toujours sous Ivîur obéissance, auront j)lus de facilité pour rendre à chacun des contribuables une justice et égalité dans les assiettes de toutes impositions que doivent payer les habitants dans chaque paroisse (J).
2o Que tous nobles et gentilshommes, qui font valoir leurs biens par eux-mêmes et qu'ils' [qui] en tirent le produit dans la même forme de tous les autres habitants, que S. M. daigne les faire contribuer au paiement des impositions de taille, capitation et à la contribution pour l'entretien des grandes routes et suite (2). Que S. M. y assujetisse de même tous les biens de communautés, bénéfices, dîmes de toute nature, que MM. les curés font valoir et exploitent ou surlouent annuellement ou verbalisement, les biens qu'ils possèdent dans l'étendue de nos paroisses, comme faisant partie de la circulation de l'agriculture et amélioration des habitants de chaque lieu (3).
de labour rapporte 30. 20. 10 1., selon la qualité ; l'acre de masure. 80, 50, 30 1. ; l'acre de prairie, 100, 60, 50 1. (Vérif. d'Al. Ubelerskv en 1778. Arch. S.-Inf., C. 536).
(1) C. f. Avremesnil, 1 et Le Gour*^!, 1, et les notes correspondantes. En 1789, taille de Hotot : 2.325 1., (2.385 1. Il s. 1 d. avec la collecte et les frais) ; accessoires : 1.362 1. ; capitation : 1.468 1. (1.515 1. 3 s. 4 d. avec la collecte). Exempts : le curé Aumont, le vicaire Auvray ; Le Canu de la Jonquière. fait valoir sa ferme de 60 acres. Le plus fort imposé est le syndic Breton, (755 1. de taille, accessoires et capitation pour une ferme de 100 acres, troupeau, 6 chevaux, 6 vaches, qui lui est louée 5.000 l.). Nie. Breton, fermier de terres et de prés pour 3.500 l., paie 567 L ; Guilbert, (ferme de 12 acres louée 500 L), paie 101 1.; 136 botes, sans les mendiants fugitifs, la plupart très faibles (Arch. S.-Inf., C. 1827). Les comparants à l'Assemblée électorale sont surtout des cultivateurs et figurent parmi les plus imposés.
(2) Le rôle de la taille ne mentionne, comme on l'a vu, qu'un noble dans ce cas : le Canu de la Jonquière. Le régis Ire des vingtièmes mentionne d'autres propriétaires nobles, mais qui, semble-t-il, ne résidaient pas et ne faisaient pas valoir par eux-mêmes : de Ricq, 80 acres de labour, 60 acres de masure, 2 acres de prairie, revenu : 2.000 l. : d'Englesqueville, 20 acres de labour et 3acresdeprairie, revenu : 500 l. ; de Motteville : 114 acres de labour et 5 acres de masure, louées 3.000 1. (Arch. S.-Inf., C. 536).
(3) Fin de phrase obscure. ^ Il n'y avait pas de biens de communautés à Hotot ; l'église de Pourville avait une acre de labour, (25 l. en 1778) ; la charité de Hotot, une acre et demie de labour, (36 l. en 1778, 60 1. en 1789); l'éghse de Hotot : 5 acres de labour : 150 L Le curé : presbytère, cour, jardin, masure
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o^^ Qur S. M. liaigiio soulager Ions les liahilanls des paroisses de campagne, qui sont chargés de l'imposilion pour l'entretien des grandes routes, à Teffet de faire contribuer tous les marchands et négociants des villeô, et qu'il puisse être levé une somme sur toutes les voitures de marchandises, que l'on transporte de ville à l'autre, par là qu'ils [parce qu'ils] seraient ténus de payer dans les bureaux qu'il pourrait être établi le long des grandes routes.
40 Que S. M. daigne accorder à tous les habitants des villes, bourgs et paroisses de notre ressort, pour pouvoir régler la mendicité des pauvres, qui est nombreuse dans le cours de ce temps, à l'effet qu'il soit fait défense à aucuns mendiants de sortir hors de leurs paroisses ; et à cet égard, les habitants de chaque lieu, qui connaîtraient exactement le besoin et la nécessité de leurs pauvres, se rendraient une pleine justice (1) pour contribuer au soulagement de leur nécessité, ce qui donnerait plus de tranquillité à tous. Le général réform.erait tous les abus qui s'y commettent, arrêterait la liberté des vagabonds qui s'étendent dans nos paroisses, même nuitamment, qui, par leur hardiesse, forcent les fermiers de les assister et profitent de quelque peu de soulagement que l'on pourrait faire de plus au vrai pauvre mi aï heureux.
50 Nous supplions S. M. qu'il daigne supprimer les gabelles et collecte des impositions du sel, qui sont affectées dans l'étendue de nos paroisses et, com.meles habitants ne peuvent faire la consommation de ce sel, que l'on impose à chaque parois e et que l'on paie au prix exorbitant d'une livre dix-huit sols le pot, et qu'il est fait défense à tous Ico habitants de campagne d'en user aucunement pour leur salaison de beurre, viande et autre nourriture, pour leur commodité et utilité (2).
6° Que S. >L daigne supprimer les banalités des moulins à blé, que [dont] jouissent plusieurs seigneurs, à laquelle [grâce auxquelles] les meuniers de \eu^ redevance agissent, à leur propre volonté, sur les montages des sujets qui n'ont point liberté de leur [se] p-ourvoir ailleurs.
(150 1.), les dîmes qu'il faisait valoir et qui étaient estimées 2.400 1. en 1778, 4.000 1. en 1789, et le revenu de deux chapelles i50C 1.). (Id., f. 28-29).
(1) Expression impropre, comme beaucoup d'autres de ce cahier qui est très incorrect. A la phrase suivante il faut lire : le général de la paroisse
(2) Le pot de sel est plus cher à Hotot que dans les autres parois-es : 36 s. 9 d. àCanahan, 37 s. 8 d. à Intra ville. Hotot relevait du grenier à sel de Dieppe et était taxé à 6 setiers ovi 24 minots. Le minot contenait environ 32 pots.
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7^^ (^)iM' s. M. daii^iu' i-i'loi-riici' et drt r'iiii'c h^s coloinhiors oL voliTTes dedans rt'IiMidiic de nos paroisses, ce (|ni occasionne une |)ei'l(^ <'oii«idéi'al)le dans Ions les i^rains de la rainpai^ne, tant dans les semences (jne dans la moisson.
S'> ()iH» S. M. daii^ne faire snppi'inu^r de môme le plus i^rjmd membre d(î ii^ihifM-, (pu» souffrent (jnelques seiiçneurs, tant lièvres (pie lapins, (pii altèrent de même les f];rains, production de la campao-ne.
U^^ Q\w S. M. aeeorde à tons les iiabitants des campa^çnes d'avoir liberté de louer le pâturage des terres qu'il occupe (sic) aux personnes qu'ils aviseront, domiciliées dans leur paroisse (1).
Fait et arrêté par la communauté des habitants, à l'issue des vêpres paroissiales, ce jourd'hui 8 mars 1789. Signé : Breton, Nie. Breton, \. Guilbert, Planchon, Gouillard, Jue, Laviéville, Alexandre, J. Breton, Bertran, Fr. Breton, Grandsire.
ICLOiN
Réuni à Angiens. Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Yvetot ; canton : Fontaine-le- Dun.
Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Seigneur et patron : M. de Guichain ville (L. Claude Baillard, conseiller ar. Parlement).
Procès-verbal
Assemblée 8 mars, «les habitants et propriétaires», devant Laur. Leroux, syndic ; 6 comparants : J.-B. Gille, Vivien Petit, Martin Doutreleau, Mie. Blin, Mie. Mignot, Jac. Boullard ; six signatures, y compris celle du syndic.
Députés : Ja. Boullard, Mie. Mignot (2).
1 1 ) Le droit de vaine pâture sur les terres vides, après la récolte, qui appartenait, d'après la coutume de Normandie, aux propriétaires de moutons, s'opposait précisément à cette demande de notre cahier. Sur ce droit de vaine pâture et ses conditions, c. f. Guilmécourt, 8, et la note.
(2) En 1789, tailh» : 740 1.; accessoires : 4341.: capitation : 467 I.. en tout avec la collecte et les frais : 1.677 1. 16 s. 5 d. Exempts : le curé Bloquet, (son presbytère) ; le chapelain du lieu, Pilleur, (son logement) ; M. de Guichainville. seigneur et patron, (manoir seigneurial et 16 acres de terre). Le syndic Leroux, (ferme de M. de Guichainville, 90 acres de labour pour 2.000 1.), paie 528 1. ; en plus, 44 1. pour 10 autres acres de terre ; en tout : 572 1. Le premier député. .J. Boullard. (fermier de 50 acres), 183 1. Le second, Mignot, (fermier de 30 acres), 225 1. Quelques tisserands. Arch. S.-Lif., C. 1947).
IC.I.ii.N 'IX
Cahier des plaintis, doléances et reffionlra/iees^ jaih-s par les habitanls de la paroisse d' /elon. assemblés en eomiiuin, ce 8 de mars 1789, et on! l'/ionneur d'exposer (Ij.
[1] La })auvivté el indigence, qui viennent du prix exorbiU-nt du blé, causé par la mauvaise récolte de l'année précédente ; elle se fait entendre par ses clameurs et ses murmures dans les halles, où les excès de la violence et des soulèvements ont déjà eu lieu.
[2] Chute du commerce, dépérissement des manufactures, renvoi de beaucoup d'ouvriers, ce qui met quantité de familles dans la dure nécessité de mendier ; par conséquent, les villages inondés de mendiants.
[3] De l'abus de "et te mendicité, il en résulte des attroupements* nocturnes qui répandent l'effroi dans les mai3ons ; on n'en a déjà que trop vu la triste expérience, ce qui mérite l'attention du ministère public.
[4] Multiplicité des charges onéreuses, des impôts qui écrasent, minent et asorbent les non privilégiés, pendant que les privilégiés ne paient presque rien.
[5] Les frais excessifs dans la régie, administration et perception des deniers royaux.
[6] La nécessité de la suppression des gabelles dont on a déjà flatté le peuple.
[7] D'aviser aux moyens de faire venir du blé dans les halles de nos villes et bourgs (2).
[8] L'extinction de la mendicité, qui pourrait se faire à l'aide des bonnes âmes qui existent et exercent la charité, et en
(1) Le cahier d'Iclon, on écrit aussi Yclon ou Iqueion, a d'étroits rapports, dans la première partie. (1-6). avec le cahier d'Angiens, paroisse du bailliage de Cany. (C. f. Romain. Cahiers de doléances des paroisses du bailliage de Cany. p. 14).' Les deux cahiers sont une réduction du cahier de La Chapellesur-Dun, dont ils ne reproduisent que certains articles. L'art. 1 du cahier d'Iclon réunit les art. 1, 4 et 6 de celui de La Chapelle-sur-Dun ; l'art. 2 réunit, en les résumant, les art. 13 et 14 du même cahier ; l'art. 3 reproduit à peu près textuellement l'art. 15 : l'art. 4 résume les art. 19 et 20 ; les art. 5 et 6 reproduisent à peu près les art. 21 et 22.
(2) Avec l'article 7 commence la seconde partie du cahier, celle qui correspond à la deuxième partie de La Chapelle-sur-Dun : remèdes et moyens, etc. Mais il n'y a plus guère de rapports entre les deux cahiers, sauf pour un ou deux articles, en particulier l'article 7, qui rappelle, sans le copier du reste, l'art. 1 (2^ partie) de La Chapelle-sur-Dun et d'Angiens.
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réforniaiil h's jihiis {]iii i'<''u;iu'nl (hîns r.nliniîiisl rnl i(Mî fl('S hions tM'cIrsiasI i(|iH's ( 1 ).
[\)\ Que ré^alilé n\<»ii(^ dans ies viiî^liômes et que tous les ordn^s, ayant besoin iU) la protection de l'Etat, les paient tous, sans e.Kc.eplion, à raison de leurs fonds (2).
[iOJ Qu(* la taille, capitation et ustensiles, soif^it sin»piifiés en un seul inii)ôt (.3), réparti sur les fonds des occupants de chaque paroisse, soit ecclésiastiques, nobles ou roturiers indistinctement, pai' trois ou six des plus notables, plus ou moins, suivant la quantité des f(Mix de la paroisse et, la répartition faite, le rôle mis aux mains du collecteur, pour en faire la collecte, qui sera tenu de porter ou faire tenir les deniers à la capitale, en un bureau qui lui sera désigné ; en conséquence, suppression des receveurs qui sont chargés de cette commission.
[1 1] Que la corvée pour les grandes routes soit répartie sur chaque individu qui compose l'Etat, soit ecclésiastique, noble ou roturier, sans exception, même habitants des villes, avec cette observation que les habitants de chaque paroisse aient la liberté d'adjuger leur tâche à prix d'argent.
[12] La suppression des significations de translations de domicile à une autre paroisse, avec la liberté au collecteur d'émarger du rôle à taille la singne [signature] du sortant (4).
(1) La ChapelIe-sur-Dun dit simplement: «Destruction nécessaire et totale de la mendicité», art. 11 de la 2^ partie,
(2) Cet article, ni les suivants, ne se retrouvent ni à La Chapelle ni à Angiens. Le seig-neur de Guichain ville avait château, cour, jardin et futaie, d'un revenu estimé 1.000 I., 5 maisons, chacune avec une acre ou une demi-acre de masure, le tout loué 400 1., une terme de 6 acres de masure, 60 de labour, 8 de bois taillis, un moulin à vent et des rentes seigneuriales, le tout loué 2.000 1. Il payait les vingtièmes sur ces chiffres ; notre cahier les trouve probablemLcnt trop faibles.
(3) Les ustensiles sont les taxes pour la fourniture des troupes. On les comprenait dans les accessoires ou deuxième brevet de la taille.
(4) Singne, terme du patois cauchois, pour signe, signature, — Les taillableg, qui transféraient leur domicile, devaient le faire signifier aux syndics des paroisses qu'ils voulaient quitter et au greffe de l'élection avant le l^r octobre qui précédait leur délogement (Déclar. de 1673 et arrêt de la cour des Aides de Normandie en 1735). C'était une formalité onéreuse, dont la dépense pesait lourdement sur la partie la plus pauvre des habitants des campagnes : le coût des significations égalait souvent la taxe modique que le contribuable voulait éviter ; de plus l'oubli du délai prescrit rendait la signification nulle et le malheureux restait chargé d'une double imposition. La Commission des impositions de l'Assemblée provinciale avait critiqué ce système et proposé que chaque paroisse dressât elle-même un état d'em élément et de dérôlement où elle constaterait les changements sui;veims par la mortalité ou les translations. L'Assemblée provinciale adopta cette proposition. Procès-i'erbal. séance du 18 déc, 1787, p, 354, 356 et 361,
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[13] Que la gabelle soit supjn'iniéc, {{iTil n'y ail plus d*iuij)ût sur le sel, qu'il soit niairluuul, et qui! soit permis aux riverains de la mer de prendre autant d'eau salée qu'ils voudront ; mais l'anéantissemont de la gabelle diminuant le revenu public dans un temps où il faudrait l'augmenter, à raison de la dette de l'Etat, il faut un remplacement. Sur cela nous nous en rapportons à ce que les députés des Etats généraux arrêteront sur les projets qui leur seront remis par le ministre des finances, en leur recommandant que cet impôt soit facile à répartir sans arbitraire et sans gêner ni le commerce et l'agriculture.
[14] La suppression de la levée des droits d'aide, très dispendieux, et dont la suppression importe le plus aux vues générales d'économie. Nous espérons que les députés des Etats généraux tourneront leurs vues vers cet objet.
[15] On laisse enfin à la sagesse des Etats généraux d'éclairer la bonté du roi pour tout ce qui peut coPxCourir à la prospérité de son règne et la félicité publique (1). J.-B. Gille, Laurent Leroux, s* die (sic), Michel Mignot, Petit, Doutreleau, Boullard, Blin.
LES IFS
Dép. : Seine-Inf. : arr. : Dieppe ; canton : Envermeu.' A l'Est-Sud-Est de Dieppe.
Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1738 : 24 f. ; 1789 : 27 f.
Seigneur : M. de Cantel ; patron : l'abbé de St-Ouen.
Assemblée lundi 2 mars, au château de ce lieu, devant Michel Goudré, sj'ndic ; 11 comparants : J. Michel Goudré, Jac. Vaillant, Jac. Pollet, P. Fournet, Franc. Clabeaux, L. Castelot. Tsic. Triquet, J. Vincent, Xic.
(1) Ce dernier article se retrouve à peu près icxtuellenient à La Chapellesur-Dun, (2^ partie, art. 22), et à Arigiens, (2^ partie, art. 11).
(2) Cette paroisse s'appelait aussi Eavis ou Eauviz (étyniol. : aquatici. endroits humides, d'après l'abbé Tougard, jouv. cité, p. 117). C'est par erreur que Dumoulin la place dans l'élection d'Eu. Elle appartenait bien à l'élection d'Arqués et faisait partie de la seri^enterie d'Envermeu sous le no-U d'Eavis. Ci. Arch.S.-Inf.,C 251 : tableau de la répartition de la taille par élections et paroisses en 1785, 86, 87. On l'appelle quelquefois les Ifs-sur-Londinières pour la distinguer des Ifs-sur-Caudebec.
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Viissclin. .1.-1', X'iiicciil, l''raiic. 'rroudi'. houzo si^iialiircs, y compris le syiulic, mais |)liisi('iii's iiil'oiMms.
I)é|)ul(\s: .lac. l'oUot, L. (.asi.'iol (1).
Cahier des (lolniiiccs du II ers éhU de la paroisse des Ifs.
Les réclainalioiis du I icrs ôlal de ('clIc paroisse soril (l(i (l(Mnan(l(M' :
h* La lilxM'lô (lu sel ol raholilion des impôts et la liberté du tabac.
2° L'abolition des mendiants v^agabonds, qui vont dans les maisons, en pourvoyant à leurs besoins par une imposition sur les trois états.
3° Ue demander que la voye du bois à brûler soit fixée à un prix, attendu que, dans le temps de vente de bois des différentes forêts, plusieurs marchands se lient ensemble et le mettent à un prix si haut qu'il s'en trouve comme une disette dans nos contrées; d'après quoi les marchands le v^endent au prix qu'ils veulent (3).
4° Qu'il soit établi dans toutes les paroisses un maître d'école, sachant bien lire et bien écrire, pour l'instruction des enfants, qui sera payé par les bénéficiers.
5° Que l'imposition, qui sera faite pour le bien de toutes les paroisses, ne sera faite qu'en présence de quatre notables de la paroisse.
6° Demande le tiers état la suppression des banalités des moulins, fours et pressoirs, servitude odieuse, qui tient encore à la barbarie du régime féodal, et qu'il soit libre à chaque consommateur de porter ou faire porter moudre les grains partout où bon lui semblera ; un règlement sage, qui puisse prévenir ou arrêter l'infidélité des meuniers qui forment une classe d'hommes très difficile à surveiller (2).
(1) En 1789, taille : 279 1. 2 s. 5 d. ; accessoires : 159 1. 12 s. 5 d. ; capitatioii: 172 1. 16 s. 8 d. ; au total : 611 1. 11 s. 5 d. Exempts : le curé occupe son bénéfice-cure ; M. de Cantel, sa terre seigneuriale. Le syndic Coudre, locataire d'une maison et 2 acres de terre, paie 26 1.; J. Pollet, député, locataire d'une maison et 3 acres de terre à la sole : 37 1. ; L. Castelot, député, marchand de porcs: 181. Les deux plus fortes cotes sont celles de J.-Mic.Goudré; fermier de M. de Cantel, (20 acres à la sole), 138 1.; Jac. Vaillant, fermier du même, (20 acres à la sole), 96 1. Aucune autre côte au-dessus de 50 1. (Arch. S.-Inf., G. 1796).
(2) Sur la banalité de moulin, c. f. Fresles, 2, et la note. La banalité était très attaquée dans toute cette partie orientale du bailliage d'Arqués qui
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7^^ Demande le tiei's étal que les iniix'ils sur les cuirs soicmt supprimés, attendu (jue les bestiaux qu'on perd, en faut})ay(ir la moitié du prix en droit, quand bien môme on les ferait arranger pour soi-même (1).
8*^ Qu'il ne soit pas payé de droits pour Tentrée des cidres dans les bourgs et villes (2).
9° Demande le tiers état qu'il soit des étalons en plus grandes quantités, attendu qu'ils se trouvent altérés par la grande quantité de cavales, qu'il ne se trouve point de poulains, ce qui cause une grande cherté sur les chevaux, que les labours en sont négligés (3).
10° La réforme des cochons de lait et poulets, attendu qu'ils sont nourris et élevés avec des grains qui ont payé dîmes, et la réformes de dîmes d'agneau, attendu que la mère doit affranchir l'enfant (4).
11® Le Tiers état demande la réforme de la dîme du seigle, attendu qu'il les dîme deux fois (5).
12° Le Tiers état demande la réforme de la dîme de trèfle, attendu qu'il ne dégraisse aucunement ie terrain, étant fait sur jachère (6).
Lequel état a été arrêté par nous habitants, ce jourd'hui, 2 mars 1789. J. Bonvalet, Poîlet, Glabaut, Vasselin, J„ ^'incent, L. Castelot, Triquet, F. T. D., Vaillant, J. Michel Gondré, J. Vincent.
touchait au pays d(> liray. L'expression servitude odieuse., etc., se retrouve dans ic cahier de Fresies et dans plusieurs cahiers du bailhage de Neufchâtel.
(1) C. f. Auberville-sur-Eauhie, 6. et Auffay, 4.
(2) C. f. Anibrumesnil, 8.
(3) C. f. Ancourt, 4.
(4) ïl s'agit de la réforme des dîmes, dites de charnage. Il en est rarement question dans lescahiersdubailliage d'Arqués. C. f. cependant ie cahier d'Auberville-sur-Eauliic (art. 5), paraisse voisine des Ifs. Mais il en est fait mention assez fréquemment dans les cahiers du bailliage de Neufchâtel, en particulier dans celui de BaiUy-en-Rivière, paroisse située un peu au nord-ouest des Ifs. [Cahiers de dol. des parois-ses du bailliage de yeufchâtel, p. 16).
(5) Cet article assez obscur nous est expliqué par celui de Bailly-en-Rivière: « Que la dîme de seigle soit anéantie puisque nous lions les autres grains avec, ce qui fait que nous la payons deux fois ».
(6) Les dîmes du trèfle, luzerne, sainfoin, pois, fèves, légumes, parfois poires et pommes, sont les vertes dîmes, dont l'usage laissait la jouissance au curé, même quand il n'était pas le gros décimateur. Cet article est intéressant au point de vue de l'économie rurale parce qu'il nous montre que, dans le pays de Caux, l'on commençait à supprimer l'année de jachère, sur trois, et à l'utiliser pour la culture des fourrages artificiels.
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l)r*|). : Soiiu'-lnf. ; arr : Dicpru' ; caiitoii : Tôles. Sur la Saâiio, à 32 k. S.-E. de Dieppe.
Oéu. : T^oucn ; VA. : Aiquos.
Pop. : 1738 : 8«.) f. ; 1781) : l-'iO 1'.
Seigneur el patron : M. do Dainpierrc, coiiseillcr au Parlement de Rouen.
PrOCÈS-VI: llHAl,
Assemblée 5 mars 1789, devant (lli. Qu(>snel, syndic ; P2 comparants : Ch. Pasquier, Nie. Le Touq, Jos. St-Amoult, P. dardien, P. Delaporte, P. Godfin, Nie. Delabarre, Ch. Lattelais, P. Pasquier, Noël Lé Toiiq, J. et Et. Lemercier. Douze signatures sur le procès-verbai.
Députés : Ch. Pasquier, Ch. Lattelais (2).
Cahier des doléances^ plaintes et remontrances.
[Le cahier, qui appartient au groupe de Benouville. est la reproduction à peu près textuelle de celui de Benouville, sauf pour le premier article qui est original].
1° La paroisse contient 140 feux qui sont imposés, pour la taille, à 1.550 livres, et aux capitations, accessoires et corvées, à proportion ; pour les vingtièmes : 1.370 1. 9 s. ; et pour le sel :
(1) « Son sol est partie en campagne et en côte, le surplus en vallée, où passe une petite rivière, nonrïmée la rivière de Saâne, ce qui ne lui procure d'autre avantage que celui de trois moulins à eau pour blé et de quelques prairies de différentes qualités. Les bois taillis sont bons ; mais les masures et terres labourables sont, en la plus grande partie, médiocres et mauvaises, n'étant point en bon fonds, pour être en côtes et caillouteuses. Il ne s'y fait aucun commerce, l'occupation de ses habitants étant, pour une partie, la culture des terres et pour l'autre, d'être tisserands. Il n'y a ni foire, ni marché, ni aucun siège de juridiction et elle reste justiciabledu bailliagedeLongueville à Dieppe. Il y a 92 feux et 320 personnes» (Resjistre des vingtièmes, C. 529, reg. 1, f. 177. Note du contrôleur Amblard en 1751). Le contrôleur constate l'existence de deux fiefs : celui du Vivier et le fief Desperrois. Il déclare aussi n'avoir pas fait la vérification d'après les rôles de la taille, les fonds n'y étant inscrits que pour les deux tiers ou même la moitié de leur valeur, mais sur le rôle de la répartition des dépenses de la réparation de l'église.
(2) Enl789, taille: 1.5501 (1.591 1. 17s. 5d., aveclacollecteetles frais) ; accessoires : 923 l. ; capitation : 996 1. ; en tout : 3.510 1. 17 s. 5 d. pour ces trois impôts. Exempts, le curé, fait valoir les dîmes, d'environ 1.500 1. ; le vicaire ; M. de Dampierre, conseiller au parlement de Rouen, occupe son manoir seigneurial.— Le syndic, Qucsnel, propriétaire, paie 35 1. ; le premier député, Pasquier, boucher et cultivateur : 291 l. ; le second, Lattelais, marchand et cultivateur : 105 1. La majorité des cotes sont des cotes de journaliers et de tisserands, dont plusieurs figurent à l'assemblée (Arch. S. -Inf., C. 1830). Le progrès du tissage à la main explique sûrement l'accroissement de la population depuis
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1.622 I. 12 s. Tontes ces iinposilions réunies font nnc somme de 6.791 1. 4 s. dette somme est très forte, vu (pie l<'s h-iTes sont (Tiin très lée^er |)ro(lnit, vn lenr infériorité (1).
Artieles 2, .i, "i, 5, (), 7, 8, 9 comme à Benon ville ; mais le rléhnt de Tart. 6 ainsi modifié : « Les dîmes ont été données aux églises pourètrc partagées, savoir: nn quart pour la nourriture et entretien du curé, un quart pour celle des prêtres et autres officiers de l'église, un quart pour la subsistance des pauvres, et un quart pour la réparation des lieux saints )> (2) — le reste comme à Benouville. [Imbleville supprime Tarticle 10 de Benouville sur la milice]. — Signé : ('Ji. Paquier, Lattelais, Delaporte, Lemercier, Godfin, Xoël Le Touq, P. Gardien, Nie. Le Tonq. P. Paquier, Et. Lemercier, Delabarre, Quesnel, syndic.
LES INNOCENTS
Réuni à La Crique en 1823. Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Bellencombie ; commune : La Crique. A 32 k. S. de Dieppe.
Patron : le roi. Seigneur : le marquis de Belbeuf, procureur général au Parlement de la Normandie.
Procès-verbal
Assemblée, 1^'' mars, en la maison presbytérale, devant Michel Mouquet, syndic ; 18 comparants : Guil. Osmont, Nic.-Ant. Fouchet, J.-B. Auvrai, Mathieu Sanson. Guil. Delamare, Laurent Le Conte, Ad. Poupart. Jac. Archerai, J.-L. Bellet, Ant. Le A acher. Jac. Houssais, Rob. Canu, J. Mallet, Thom. Le Vacher, C. Dufour. Ad. Basile, C. Dubosc, P. Brugot. Onze signatures seulement, dont trois informes, et les initiales de Laurent Le Conte. — Députés : Fouchet, Leconte (3).
(1) Tous ces ciiift'res sont exacts. Les terres étaient en effet médiocres, comme le constate le contrôleur des vinotièmes en 1751. Les biens laïcs comprenaient 80 acres de masure, dont 36 bonnes, 544 acres de labour. dont 114 bonnes; 31 vergées de pré^ dont 14 bonnes. 95 acres de bois; taillis ; 39 acres de pàtis ; trois moulins et 75 maisons. Leur revenu était estimé 13.159 1. en 1751 ; les biens ecclésiastiques ne comprenaient qu'une acre et demie de masure, 16 acres de labour, une acre de pré, trois acres de pâtis, deux maisons, les dîmes et 182 1. de rentes foncières et hypothèques : en tout 1 132 1. de revenu. Il faudrait doubler ces chiffres pour avo'r le revenu probable des terres en 1789.
(2) L'abbé de St-Wandrille avait les deux tiers des grosses dîmes, loués 1.200 1. en 1789 : le curé avait presbytère, cour, jardin (80 1.), deux acres de terre, (40 1.), le tiers des grosses dîmes et les vertes dîmes, louées 1.627 1. en 1789
Arch. S.-Inf.. C. 537, l 454).
i3) En 1789, taille : 660 1. 678 1. avec la collecte et les frais) ; accessoires :
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Cahier de doléanics (h-s hahildiils de la /Hiroissc des Innocents,
('IfclioN (L'Arques (1).
Nous soussignés... autorisés f)ar rîotrf^ augush' et hi(^ufaisant monarque à portci- aux pieds do son trône nos vœux et nos réclamations, su[)prK)ns très respectueusement S. M. de prendre en considération l'état de détresse et de misère, où nous nous trouvons actuellement réduits, et d'y apporter un remède, aussi prompt qu'efficace, par les moyens que l'étendue de ses lumières et sa haute sagesse lui suggéreront.
Cet état de détresse est occasionné : 1° par la cherté du blé parvenu presque tout à coup à un prix exorbitant ; 2^^ par la stagnation du commerce et des manufactures où le coton est employé ; 3<^ par la masse des contributions de toute espèce dont le poids nous surcharge ; 4^ par la multitude des pauvres du voisinage qui nous accablent pendant le jour et, plus encore, par les alarmes que nous causent, pendant la nuit, ceux qui troublent notre repos et assiègent nos maisons.
Nous osons conjurer S: M. :
1® De réprimer les enharremens, monopoles et autres manœuvres sourdes, qui portent et entretiennent, pour le présent, le blé à un taux excessif, d'ordonner, pour la suite, que toutes les provinces de son royaume soient toujours suffisamment pourvues de cette denrée de première nécessité, que l'exportation n'en soit jamais permise que quand il sera constaté pertinemment qu'il y a du blé surabondant.
2® De débarrasser le commerce des entraves qui en gênent la circulation, de rendre aux manufactures leur première activité, de soumettre tous les ouvrages, qui seront fabriqués, à une inspection sévère qui rétablisse leur crédit (2).
386 1. ; capitation : 417 1. (en tout 430 1. 7 s. 8 d.). Un seul exempt : le curé (Arch. S.-Inf., G. 1831) La plupart des cotes sont très faibles. Le syndic ne paie que 18 l. ; le premier député, Fouchet, laboureur, paie 70 1. ; le second. Leconte, laboureur, 63 1. Ils sont parmi les plus innposés. Beaucoup de journaliers ; ils forment la majorité de l'assemblée.
(1) Cette paroisse était située dans le voisinage de Bellencombre, comme les Aulthieux et La Heuze; son cahier a d'étroits rapports avec ceux de ces deux paroisses. Il comprend, comme eux, quatre articles ; seulement il expose d'abord les causes de sa détresse, (2® alinéa), avant d'indiquer les moyens d'y remédier. Ces morens sont étudiés à partir du 3^ alinéa. Nous renvoyons au cahier des Aulthieux pour les notes sur la cherté du blé et la crise industrielle.
(2) On peut rapprocher de cet article l'article 15 du cahier de Roy ville qui se plaint que le bureau d'inspection des toiles et toileries de Rouen ne fasse
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30 D'allégor le fardeau des iiuposilions, ce qui s'opérera sans détriment du trésor royal, soit par une répartition des (diar^es publiques plus étj^ale, soit par une ])er('(;plion moins coni(>liqiiée.
40 Enfin de supprimer la mendieité, source d'une infinité d'abus et de désordres, par l'établissement des bureaux et ateliers de charité de distance en distance.
La bonté connue du cœur de S. M., le désir vif ol sincère qu'elle manifeste de procurer le bonheur de son peuple, nous répondent qu'elle daignera avoir égard à nos humbles représentations. Nous ne cesserons d'offrir au Roi des Rois les vœux les plus ardents pour la conservation de ses jours précieux, la splendeur et la prospérité de son règne. Aux Innocents, le l^r jour de mars 1789: Osmont, Fouchet, Auvray, Mathieu..., Delamare, Poupart, Archerai, J....,Levacher, Troussais, Mouquet.
INTHAVILLE
Dép. : Seine-lnf. ; arr. : Dieppe ; canton : Envernien. A 16 k. à i'E. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; EL : Arques.
Pop. : 1738 : 87 f. ; 1754 : 73 f. : 1772 : 63 f. ; 1789 : 57 f.
Patron : l'abbé de Fécamp.
Procès-verbal
Assemblée dimanche 8 mars, devant J. Trochet, syndic ; 15 com tarants : J. Sannier, Thomas Benoist, Ch. Landot, P. Le Long, Ch. Sevri, Jac. Vasselin. Jac, Poyer, J. Cardon, Nie. Lefebvre, Nie. Parmentier. J.-(^^h. Bisson, Jac. Lormier, Nie. Vasselin, Nie. Sade, Nie. Flahaut. Ils signent tous le procès- verbal : mais beaucoup de signatures sont informes. Députés : Jac. Vasselin, Ch. Landot (1).
pas respecter les règlements. Sous rinlluence des doctrines des Ecouoiiiistes, l'application des règlements et l'inspection des. ouvrages fabriqués s'étaient fort relâchées sous le règne de Louis XVI. Les lettres patentes du 5 mai 1779 avaient même introduit le système des étoffes libres et d(>s étoffes réglementées. L'opinion était divisée et le gouvernement hésitant. C. f. Levasseur. Histoire des classes ouvrières eii France avant 1789. II, chap. V, p. 637 et suiv.
(1) En 1789. taille : 1.570 I. ^1.6111. 12 s. 5 d. en tout) ; accessoires : 926 1. ; capitation 992 1.; au total, avec le frais : 3.554 1. 12 s. 5 d. Exempts : le curé, sa dîme, 5 acres de terre de son bénéfice ; le vicaire; ^I de Mercastel, occupe sa demeure et un jardin: ^L Le NoUent, sa demeure, un jardin, 5 acres de terre sur sa terre de Mahomet. — Le syndic, Trochet, (maison, masure, 7 acres de terre), paie 701.; Jac. Vasselin, serrurier, 431. ; Ch. Landot fermier imaison. masure, 20 acres), paie 237 1. Le premier comparant cité.J. Saunier, (ferme tle M. deBiville, 142 acres, 2 charrues, 6 chevaux pour 2.5001.). paie 704 1. ; le second, Benoît, paie 2281. pour plusieurs locations. Arch. S.-Inf., C. 1832. La majorité des membres de l'assemblée se compose de propriétaires ou de fermiers.
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Cahier
Ce jcnird'Iiiii, diinaiiclK^ 8 mars 17S0, issue de la iiicîsse paroissiale,...
Nous, hahilanls de ladite paroisse, soiissi(i^riés, reconnaissons que Taulorité royalo et la puissance létrjslativc résident en la personne de sadite .Majesté et nous lui adressons nos très humbles remontrances, plaintes et doléances sur ce qui suit, savoir :
1° Le Tiers Etat est chargé de la taille et suite, à proportion, ainsi que de la construction et réparation des grandes routes ; le clergé et la noblesse n'y contribuent en aucune chose.
2o S'il faut des hommes ou de l'argent, c'est toujours dans le Tiers Etat que se trouve la ressource.
3° Si le Tiers Etat expose son grain à la halle de la ville de Dieppe pour le vendre, le maître des œuvres de lad. ville tire une petite mesure de chaque sac et exempte ceux du clergé et de la noblesse ; nous pensons que c'est un abus (1).
40 MM. les religieux de Fécamp possèdent la grosse dîme de lad. paroisse, qui est louée 1.200 livres (2), et la nomination au bénéfice-cure, sans que, pour reconnaissance d'un tel bien, 'ils ne fassent aucune charité aux pauvres de la paroisse qui sont en grand nombre : nous pensons que c'est encore un abus.
50 Ces pauvres dans l'indigence, n'ayant pas la commodité de lever du sel aux greniers, sont obligés d'aller à l'eau de la mer, et, quand ils sont rencontrés par les employés de la ferme, ils sont condamnés à dix livres d'amende pour chaque pot d'eau salée.
6° Si un collecteur de sel omet quelque personne, soit par oubli ou par ignorance, sur les copies de son rôle, qu'il est obligé de déposer, tant au greffe du grenier à sel qu'au receveur, les employés de la ferme viennent faire leur visite dans la paroisse et le collecteur est condamné à dix livres d'amende pour chaque personne omise ; nous pensons que ce n'est qu'abus (3).
(1) Il s'agit du droit de havage ou de palette. C. f. les cahiers de Bellevillesur-Mer, 4, et de Derchigny, 14. Le maître des œuvres est l'architecte de la ville. Dans un état des revenus etdes dépenses delà ville de Dieppe, (Arch. Seine-Inf., C. 220). il est qualifié de i'oyer et maître des ouvrages ; ses gages sont de 600 1.
(2) Le rôle de la taille dit seulement 1.000 1. « P. Lormier, de Gouchaupré, tient la grosse dîme pour 1.000 1. ».
(3) Les obligations du collecteur sont énumérées dans la commissiondc l'impôt du sel pour 1789, adressée à l'intendant, (Versailles, 24 août 1788). Arch.
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7° Lo Tiers l^]la( paie le sel d'impôt à 'M s. 7 d. le pol, poiii' pot et salière seulement (1).
Ce que nous avons arrêté et signé le jour (;t an sus(Jit : J. Trochet, syndic, J. Saunier, Th. Benoist, Sevry, Flahaut, Hisson. Lefebvre, Lelong, Cardon, Poyé, Lormier, Parmentier, Sadée, Nie. Vasselin, Lando, Jac. Vasselin.
LAMBERVILLE
Dep. : Seine-lnl'. ; arr : Dieppe ; canton : Bacqueville. A 19 k. S.-S.-O. de Dieppe, sur la Vienne, en amont de Bacqueville.
Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1738 : 65 f. ; 1772 : 80 f. ; 1789 : 88 f.
Patron : l'abbesse de St-Amand. Seigneur : de Bostaquet, écuyer, (Isaac-Ant. Dumont de Bostaquet, marquis de Lamberville, seigneur de La Fontelaye).
Assemblée 2 mars 1789, devant le syndic, (P. Santals) ; 18 comparants : P. Boittard, Ad. Feret, P. Bertran, Ad. Duval, J.-B. Duval, Jac. Farcy, J. Desseaux, Nie. Lepoultier fils, Ant. Permentier, C. Blondel, Marc Guilbeit, P. Guilbert, Ch. Dorange, J. Langlois ; Fianç. Le Marchand, Jac. Beaucé, J. Burel, Ad. Permentier. Onze signatures seulement.
Députés : P. Boittard, P. Guilbert « en faveur desquels toutes les voix ont donné » (2).
S.-Inf., C. 610. Le collecteur du sel doit mettre au rôle de département la qualité et condition des personnes de la paroisse, la quantité de terres de chaque particulier, et employer, à la fin du rôle, les noms des ecclésiastiques, nobles et autres exempts. Le rôle était fait en deux expéditions. Le collecteur touchait deux deniers par livre du prix du minot, deux sous par minot par lieue de distance du grenier, 5 sous par minot pour le port et la distribution. La taxe était d'un minot par 14 personnes sur l'ensemble de la paroisse ; mais le collecteur, qui était en même temps le répartiteur, comme pour la taille, tenait compte de la fortune des contribuables : il déchargeait les pauvres, qui auraient été insolvables, aux dépens des principaux fermiers et cultivateurs qui étaient imposés parfois à plus d'un minot par 14 personnes. Ce sel d'impôt, distribué par le collecteur, était le sel d'usage courant, le sel de pot et salière. La Commission ne manque pas de rappeler que les habitants doivent en prendre eux-mêmes en supplément au grenier à sel pour leurs grosses salaisons. — Intraville relevait du grenier à sel de Dieppe et était taxé à 4 setiers, ou 16 minots, en 1789.
(1) Sur le prix du pot do sel dans la région, c. f. le cahier de Hotot, 5, et la note.
(2) En 1789, taille : 1.895 1., (en plus 50 l. 19 s. 11 d. de collecte et de frais), accessoires: 1.128 1. 10 s. ; capitation : 1.212 l. 4 s. — Exempts : le curé; M. de Botaquet, écuyer, seigneur de la paroisse ; Jac. Gossin, clerc. — Le syndic, Sautais, laboureur, paie 37 l. ; P. Boitard, fermier, paie 125 l. ; P. Guilbert, fermier de Beatte d'Ausseville, (80 acres), paie 409 l. La paroisse compte un assez grand nombre de cotes moyennes, entre 20 l. et 50 1.
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Cahier des pUiintcs, ditlêances rf rcntonlraiiccs de la jxn'oissc
de Lanibcnilh'.
[Le cafii»*!', (jiii apf)arlient an ^Toupn de Hacqueville, a des rapports assez élroits avec relui de Boiideville ; mais il (îst plus dévelopjjé].
[1] Tous lesobjelsqui doivenl inlér(\sser tout le eomraerce sont Taholition des impôts, non seulement par leur nature, mais encore })ar leurs frais de perception. Ces impôts sont : la gabelle, le tabac, les aides, la corvée, la mendicité et autres qui se trouveront.
[2] L'abolition de la gabelle, démontrée [nécessaire], tant par les frais de perception que par les avantages dont est privée Tagriculture : les rivages de la mer le prouvent par l'abondance de ses herbages et autres.
[3] Les frais par le tabac, qui coûtent à la nation tant de millions pour rapporter dans les coffres du roi si peu (1); n'est-on pas autorisé à en demander la suppression ?
. [4] Les aides, qui forment encore un impôt des plus grands par leurs frais de perception, et dont les employés en anéantissent, sur dix, les neuvièmes parties des revenus (2).
[5] Nous nous croyons encore autorisés à faire nos observations sur les corvées que le roi a converties en nature (3), et nous jugeons qu'il serait d'autant plus naturel que les frais fussent payés par ceux qui les dégradent, sans cependant gêner les opérations du commerce.
[6] Un des sujets de doléances, qui nous engagent le plus promptement possible à réclamer îe gouvernement, est l'abolition du fléau de la mendicité, en demandant que chaque paroisse se charge de subvenir à l'entretien de ses pauvres, en adjoignant au secours du Tiers Etat les ecclésiastiques réguliers des deux sexes, au droit de leurs dîmes, dont ils sont les propriétaires (4).
(1) Le cahier de Laraberviîie n'a pas reproduit les chiffres, plus ou moins fantaisistes, fournis par celui de Boudeviîle.
(2) C. f. Boudeviîle, 4. Mais ce cahier dit que les employés anéantissent la dixième partie du revenu, et non les neuf dixièmes. Sur ces chiffres, voir la note du cahier de Boudeviîle.
(3) Le cahier dit le contraire de ce qu'il veut dire. Il faut comprendre : les corvées en nature que le roi a converties en une prestation en argent. C. f. le cahier de Crasville-la-Roquefort, 4, qui commet du reste la même faute de rédaction. Le remplacement.de la corvée par une taxe en argent datait du 27 juin 1787 : sur cette question, voir Anneville, 1, et la note.
(4) L'abbesse de St-Amand avait les deux tiers des grosses dîmes (1.000 l.) ; les relisieux du Bec avaient aussi un trait de dîme. Le curé avait le reste des
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[7] L'abolition d'un uiaiid ahiss qui se fait dans les villes, boui>çs(^t cainpaa^nes, tvsl desii})p}'iiiHM' mi ^rand nombre de cafés, qui se niuîiiplient <Micore tous les jours, à quoi le «j^ouvernenienl est su[)plié d'apporter secours. C'est là, aujourd'hui, où le plus grand nombre du tiers état, dans quel endroit qu'il aille, engloutit tout son gain et mettent leurs familles à la mendicité (1).
[8] Une chose encore de première nécessité serait que le roi donnât des ordres afin que, dans chaque paroisse,les municipalités fussent chargées d'arranger sans frais les petits différends qui surviennent dans les paroisses et qui conduisent, presque toujours, les habitants à une entière ruine (2).
[9] Quant à la taille, capitation et accessoires, ces objets nous obligent à réclamer les vues du gouvernement non seulement dans la nature de l'impôt, mais encore dans leur répartition, dont ils sont prêts à supporter le poids avec une égale proportion, et supplient d'adjoindre à leur secours les deux autres ordres de l'état, celui du clergé et de la noblesse.
[10] La suppression d'une très grande quantité de charges est encore nécessaire, telles que sont les charges de receveurs des tailles, régisseurs généraux, directeurs, contrôleurs, gardeétalons, qui, au lieu de procurer des élèves, en anéantit le nombre, en ne permettant pas aux laboureurs d'avoir chez eux des chevaux entiers, ce qui leur procurerait un grand avantage (3).
[11] La destruction d'une quantité de volières et colombiers, ce qu'il [qui] produit une grande quantité de pigeons et fait une destruction considérable à la campagne (4).
[12] L'abolition de la loterie et les banqueroutes qui fonl une ruine à tout le peuple (5).
[13] Le tiers-état de cette paroisse invite MM. les députés aux Etats généraux de presser leurs représentations et de les faire valoir auprès de S. M. dans ladite assemblée, au désir de la convocation faite à l'exécution des ordres du Roi (6). Fait
dîmes : tiers des 2:rosses dîmes, vertes dîmes et novales (1 100 1.). Ârch. S. -Int., C. 529, reg. 2.
(1) C. f. Anglesquevilîe, demandes, 3 et la note.
(2) C. f. Bacqueville, 8.
(3) Il n'est pas question du garde-étalon dans le cahiei de Boudeville, 9. Sur les étalons et les gardes-étalons, c. f. Anneville, 7, et Ancourt, 4.
(4) Cet article ni le suivant n'ont d'équivalents à Boudeville.
(5) C. f. La Fontelaye, 18 et 22.
(6l Même formule finale à Boudeville, sauf les derniers mots.
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(l()iil»l(' le s. mars 17S!). Sii^iK^ : IN)iilli(M', Hcr-lrari, Dérange, l*. ( iiiilhcil , l)(titlai(l, Marc ( iiiilhcrl , liloiidcl, Lani»;l()is, Bnrcl, Anl. IV'rnuuilitT.
J.AMMKHVII.LK
Dôp. : Sciiic-lnl'. ; arr. : Dicppo ; canton : Racqueville. A 20 k. S.-O. de Dieppe, snr l.i Vienne, en aval de liacqueville. Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1754 : 162 f. ; 1780 : 180 f. Seigneur : le comte de Lamnmerville ; patron : le prieur des Deux-Amants.
Procès-verbal
Assemblée 3 mars, au lieu ordinaire, devant le syndic (Gourné); 13 comparants : Michel Mauconduit, Jac.-Nic. Duclos, J. Benoist, J. Daubeuf, J. Poulain, J. Volet, J. Thirel, Jos. Bourdin, Cli. Vauquelin, P. St-Arnoult, L, Adam, Emeri Capron, Franc. Le Clerc.
Députés: Mauconduit, Duclos (1). Signatures de tous les comparants.
Cahier des plaintes^ doléances et représentations de la paroisse
de Lammerçille.
[Le cahier, qui appartient au groupe de Bacqueville, est un arrangement des cahiers de Boudeville et de Lamberville : nous y renverrons pour la plupart des articles].
[1] « Tous les objets, etc. » comme à Lamberville, i.
[2] Sur la gabelle, comme à Boudeville, 2.
[3] Sur le tabac, comme à Boudeville, 3, sauf le début ainsi modifié : « les frais faits par le tabac, qui coûte à la nation 80 à 88 millions ».
[4], (aides), et [5], (corvées), comme à Boudeville, 4 et 5.
[6], (mendicité), comme à Boudeville, mais en supprimant le
(1) Enl789: 3.460 1. (en plus, collecte861.; quittance et timbre: 2 1. 7 s. 5d.) ; accessoires : 2,0271.; capitation : 2.186 l. (en plus, collecte : 701.4s.). Exempts: le curé Vignon, le vicaire Mari, le clerc Aug. Earin; le com.te de Lammerville, fait valoir son logis et ses bois taillis; du Caron, écuyer, fait valoir son pavillon. Le syndic, Franc. Gourné, fermier, paie 289 1. ; Nie. Mauconduit, propriétaire, (40 acres), et fermier, (15 acres), paie 385 1. Le second député, Duclos, fermier du comte de Lammerville, paie 314 1. ^Arch. S.-Ini., C. 1835). Sauf Capron, jardinier, (28 1.) et Le Clerc, échopier, (38 L), tous le:- comparants sont des cultivateurs aisés payant des cotes supérieures à 100 1.
LES! AN \ ll.Li: 2".*r»
dernier membre (Je phrase : « c'est ce qui a iHé fait dans noire pays de Caux, etc ...»
[7J Un grand abus, qui se fait dans nos campagnes, est rétablissement d'un grand nombre de cafés dont il serait nécessaire de pourvoir à la destruction, vu qu'ils engloutissent une partie du gain des gens de la campagne.
[S] Comme à Lamberville, 8, sauf la fin ainsi modifiée : « qui conduisent beaucoup les habitants à faire des grands frais dans leur paroisse ».
[9] Comme à Lamberville, 9, sauf la fin ainsi simplifiée : « avec une égale proportion avec les deux autres ordres, celui du clergé et de la noblesse ».
[10], (suppression de charges), et [11], (décimât eurs), comme à Boudeville, 9 et 10, en ajoutant à la fin de l'art. 11 : ^v ce qui est très nécessaire à la mendicité ».
Formule finale : le Tiers Etat, etc., comme à Lamberville et à Boudeville. Signé : Duclos. Benoist fils, Daubeuf, Poulain, Voilé, Thirel, Bourdin, VauqueUn. St-Arnoult, Adam, Capron, Leclerc, Gourné, syndic.
LESTAXVILLE
Dép. Seine-lnf. ; arr. : Dieppe ; canton : Bacqueville. A 24 k. S.-E. de Dieppe.
Gén. : Rouen , El. : Arques.
Pop. : 1738 : 42 f. ; 1789 : 40 f.
Seigneur et patron : Lucas de Lestanville. conseiller au Parlement.
Procès-verbal
Assemblée jeudi 5 mars, devant Michel Alexandre, syndic ; 8 comparants : Dominique Leroux. Nie. Grandsire, And. Borel, J. Néel, P. Bachelet, J.-B. Philippe, P. Bunel, Laurent Selle. Il y a dix signatures, dont celle de Michel Bouttard, non mentionné au procès-verbal et une marque, celle de Laurent Selle.
Députés : Xic. Alexandre, laboureur, syndic, Xic. Grandsire. propriétaire (1).
(1) En 1789, taille : 550 1. : accessoires : 322 1. ; capitation : 357 1. : en plus la collecte et les frais. Exempts : le curé Dujardin. fait valoir son bénéfice (Valeur 900 l.i ; le clerc Eliot. — Le syndic. Alexandre, fermier, paie 124 1. ; le second député, Grandsire. tourneur, 26 1. Sur 58 cotes. 24 de tisserands ou toiliers. La majorité des comparants : Borel. Néel. Bachelet. Philippe. Bunel, Selle, Boutard ou Boidard sont des tisserands (Arch. S.-Inf.. C. 1836).
'l\u\ 1! \i ii.i A<; i; i> A uni r.s
(\i/iirr (le (lolniNccs, pldi files rt rcitionlninvcs de la paroisse de
LeslarwUlc (1).
[1 1 Avons (lit que tout noire vœu et désir est do consentir à tout ce qui peut concerner les besoins de l'Etat, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité générale du royaume et le bien de tous et chacun des sujets de S. M.
[2] Remontrons, en second lieu, que nous désirerions qu'il n'y eût qu'un impôt réel sur toutes les terres de ce royaume sans distinction.
[3] En 3® lieu, nous demanderions la suppression des receveurs de taille, en établissant un seul receveur général dans la ville, capitale de la Haute-Normandie, savoir Rouen. Toutes ces suppressions feraient le bien de l'Etat et le soulagement du public.
40 Nous demanderions instamment la suppression de tous les employés du sel et commis aux aides. Ce qui produirait journellement et annuellement un grand revenu à l'Etat.
b^ Nous demanderions à être déchargés de l'entretien des grandes routes, ruineux pour nous, en établissant sur les grandes routes un bureau, qui ferait payer à tous les voituriers, qui les dévastent, une petite somme qui serait employée à l'entretien d'icelles; car, en cet article, il y a annuellement beaucoup d'abus.
6° Nous demanderions que tous les pauvres, qui malheureusement sont en grand nombre cette année, à cause de la cherté du blé et du défaut de commerce en tout genre, fussent cotisés dans chaque paroisse pour abolir entièrement la mendicité, source de tous les abus.
Signé : Grandsire, Alexandre, Baret, Leroux, Philippe, Bouttard, Bunel, J. Néel, signature illisible et deux marques, celles de Laurent Neveu et de Laurent Selle.
LLXDEBEUF
Dép.: Seine-Inf.;arr.:Yvetot; canton: Yerville. A17k. au jN,-E. d'Yvetot.
Pop. : 1738 : 47 f. ; 1789: 130 f.
Dame et patronne : la comtesse de la Mire (2).
il) Le cahier est encadré dans un second procès-verbal.
(2) Elle était veuve de Gabriel Melchior, comte de La Mire, baron de Ilangest,
i,i.M)i:mkI' K 2*.>7
Phoc.ks-vkrbai.
Assembléo 8 mars. Pas de président indiqué ; 11 comparants : J. Le^rand, Guil. Dannière, El. Lefaucheur. Guil. Dupié, Mie. Delabarre, Jac. (lor^'uet, Ant. Bourel, Mie. Féron. J. Féron, Jac. Legrand, L. Lendormy ; on/e signatures, dont une illisible.
Députés : Et. Le Faucheur, J. Féron (li.
Cahier de doléances, plaintes et remontrances des habitants du bourg et paroisse de Lindebœuf .
1° Ils vous remontrent que cette paroisse porte le nom de bourg, n'y ayant aucune commodité, puisqu'il n'y a aucun marché, ni halle aux grains ; cependant, paie les entrées au brassage ; demande à en être déchargée (2).
2° Ils vous remontrent que ces MM. les religieux de Saint- Wandrille ont en propriété les deux tiers de la dîme de cette paroisse, ne paient aucun droit, ne donnant aucun scfulagement aux pauvres, en ayant un grand nombre resté à la charge de M. le curé et des habitants (3).
3° lis vous remontrent qu'après avoir fait la grande route de Dieppe à Rouen, en étant fort éloignés, et les paroisses voisines les entretenant, aujourd'hui l'on fait payer 5 sols pour livre du principal de la taille, qu'il devient une charge considérable (4). Nous demandons à en être déchargés.
4» Ils vous remontrent qu'ils demandent que toutes les im.positions qu'il se paie, de quelque nature qu'il soit, comme vingtième, taille, capitation et autres, soit payée [sic] en un seul rôle (5).
seigneur et patron de Thibermesnil, Yerville, Vibeuf, Lindebeuf, Le Torp, lieutenant pour le roi en Haute Normandie. Leur fils, Alexandre-Josepb- Gabrieb né en 1771, était encore mineur.
(1) Sur la taille et la situation du syndic et des députésj c. f. l'art 4, et la note.
(2) Il y avait en Normandie un droit de brassage, levé su? tous ceux qui ne « pilaient » pas à leur propre pressoir (c. f . Bridrey. Cahiers du Cotentin, I, 252) ; mais il s'agit ici des droits d'entrée payés dans les bourgs pour les pommes qu'on voulait brasser.
(3) En 1789, ces deux tiers étaient loués au cuyé pou? 1.200 1. Le curé avait presbytère, cour, jardin (601.), le tiers des «rosses dîmes (6001.), les vertes dîmes et les novales (400 1.). Arch. S.-Inf., C. 576, fol. 229.
(4) La route de Dieppe à Rouen passe à 8 ou 9 kilomètres à l'est de Lindebeuf. Ces 5 sous pour livre sont l'impôt représentatif de la corvée, ou subvention territoriale, égale au quart de la taille.
(5) La taille, les accessoires et la capitation se payaient sur un même rôle ; mais il y avait un rôle particulier pour les vingtièmes et un autre pour le sel
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r>" Ils \()iis iMMiioiili'ciil (jiril IVi'ait un i^rand soiilau^cmcnt an |)iil)li(.' (|ii(' les* î^ahcllcs soiciil aholif'S.
»>" Ils \()iis rciiionli't'iil (|ii'ils (Iriiiaiidcnt (|ii"il wo soil aii(;iiris jn'ivil(\^ié, comme les nohics et ('omiriunauLés, laisariL valoir dos formos, bois taillis, prairies, fiilai(>, avoniKî, parcs et avantvnwv cl aiili'c, iic payant aucun droit an r'oi.
7'^ i)[\(' les scii^neurs on! nn nombre; dc' colombiers, nantis do pi^(H)ns, et ({iTils font un <^rand tort à la rôcolto et encore ])lus considérable à la semence des blés et autres grains. 11 serait à propos que ces n^êmcs colombiers soient fermés depuis le premier d'août jusqu'au premier nov^embre (1) ; en outre, un nombre de lapins dans les- bois des seigneurs, qu'ils font tort au blé considérable.
8° Demandons la cotisation des pauvres de cliaque paroisse ou, au moins, qu'ils soient tenus d'être munis d'un certificat de leur curé de leur pauvreté.
Ce que cous avons signé ce jour et an que dessus : J. Legrand, Le Faucheur, Féron le jeune, Guil. Danière, Bourel, Gorguet, Jac. Legrand, Dupré, Michel Féron, Lendormy.
LINTOT
Dép. : Seine-Inf. ; arr : Dieppe ; canton : Longueville, A 15 k. au S. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1754 : 35 f. ; 1772 : 48 f. ; 1789 : 52 f.
Patron : le roi. Seigneur : le marquis de Cany (Anne-Louis Roger de Becdelièvre).
Procès-verbal
Assemblée 3 mais, en la nef de l'église, devant P. -Nie. -Et. Langlois, officier d'infanterie, député à l'Assemblée du département d'Arqués pour l'ordre du Tiers Etat, et syndic municipal (2) ; 28 comparants : Ad. Biville, Ant.
d'imposition ou de collecte. En 1789 : taille : 1.310 1. (1.345 1 17 s. 5 d. avec les frais) ; accessoires : 767 1. ; capitation: 827 ]. (853 1. 11 s. 4 d. en tout) ; au total : 2.966 1. 8 s. 9 d. Exempts : le curé Quesnel, fait valoir son bénéfice (1.200 1.); le vicaire; P. Vautier, garde des cliasses de la comtesse de Lamyre. Le premier député, Le Faucheur, marchand, paie 81 1. ; J. Féron, petit cultivateur : 22 l. Un certain nombre de tisserands et de toiliers, représentés à l'assemblée électorale par Ant, Bourel, Mie. Féron (Arch. S.-Inf., C. 1.837).
(1) Cf. Auffay, 7, etlanote.
(2) Lanc^lois était officier de la garde-côte et membre de l'assemblée du Département d'Arqués, comme l'indique le procès-verbal.
MOI- 2'M
Ooans, Anl. Neveu, Kl. Le Boucher, Frane. (ire.^.saut, l''rau(;. l'apin, l'raiiç. Bédan, duil. Neveu, Jac. Béiiard, J.-B. LavoUée, Jac. Brioii, Jo.s. Pannentier, J. Champion, Mie. Bouillon, Mie. Cressant, Nie. Batel, Nie. Rénaux, Nie. Hendii. Nie. Thomas, Nie. Daillé, Nie. Banee, P. Rof^er, P. Boissel, P. Neveu, P. Brion, P. Sauge, Nie. Boudet, Mie. (Cousin. Dix-neuf signatures, y compris eelles du syndic et du greffier Le Boucher ; dix coniparnnls ont dôelart' ne pouvoir signer.
Députés : Langlois;, Nie. Bouillon (1).
Cahier de plaintes, doléances et remontrances, présentées par rassemblée du Tiers Etat de la paroisse de Lintot à rassemblée préliminaire du bailliage de Caux, siège d'Arqués, séant à Dieppe (2).
Les habitants composant le Tiers Etat de la paroisse de Lintot.... En outre des pouvoirs généraux, stipulés au procès- verbal, \[m sera dressé pour l'élection des personnes qui doivent être choisies par la communauté, après s'être occupés de la rédaction du présent acte, leur donnent encore mandat spécial pour requérir que les plaintes, doléances et remontrances, contenues aux articles suivants, soient insérées au cahier unique de l'assemblée préliminaire du bailliage d'Arqués savoir :
1° Que la constitution des Etats généraux soit telle que les délibérations soient prises par les trois ordres réunis et que les suffrages soient comptés par tête.
2° Que le retour périodique desdits états soit invariablement déterminé.
(1) En 1789, taille: 595 1. ; accessoires: 3491.; capitation : 3761.; au total, avec la collecte et les frais : 1.349 1. 6 s. 10 d. Exempts : le curé Angot, le clerc Nie. Boudel; M"^® du Clariel, (pavillon, masure et jardin) ; Jac. Vivct, maître de poste royale, fait valoir environ 20 acres de terre en labour. — Le syndic Langlois, «officier garde-côte des canons», (maison, masure, 16 acres de labour en propre), paie 55 1. ; Mie. 13ouillon, (18 acres en propre) : 79 1. Deux fortes cotes : Nie. Bance, fermier, (90 acres pour 1.800 l.j, paie 433 1. ; elles forment à elles seules, près des deux tiers du total des trois impositions. Presque toutes les autres sont très faibles, inférieures à 10 1. Il y a beaucoup de tisserands (Arch. S.-Inf.-, C. 1.838). L'assemblée électorale se compose, en majorité, de journaliers et de tisserands, représentés, les premiers par Geans. Papin, Bedan, Cousin, Lavolée, les seconds par Neveu, Boucher, Bénard, les deux Brion, Champion, Cressant, Batel, Rénaux, Rendu, Thomas, Dailly, Neveu.
(2) Le cahier de Lintot appartient au groupe de Bertreville ; il a d'étroits rapports avec le cahier de Bertreville qui paraît l'avoir copié, mais avec beaucoup de négligence et en l'abrégeant. R est proba^dement l'œuvre de Langlois et on peut le considérer comme le cahier type du groupe. Il est bien rédigé et" on y retrouve l'influence des écrits du temps, en particulier de ceux de Thouret. Bien qu'une partie de ses articles soient presque identiques à ceux du cahier de Bertreville, nous le publions intégralement.
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.')" Jj'ai'lMlr<».in' (Jaiis la iV^pai'l ilioii dt' riiiipôl h» i'(Mi(ianl plus aggravant ^'iicf^rt» |Hmr* les c.ontrifujaSIes, Tasseuihléf^ aspire avec ai'<lem' au iiioiuenl où cetle ré()arlit,ion sera (JéfitHtiv(iriieril et irrévoeahiettient eonfiéf» à uii corps (ie représentants qu'elle aura choisis, dette époque sera sans doute celle de rétablissement des états particuliets pour 1;« fjfovince de Normandie. L'assemblée charge les députés d'employer tous leius efforts pour on faire insérer' la demande expresse au cahier général de l'asscmiblée préliminaire.
4" La qualité commune de Français, imposant à tous les habitants du royaume les mémys obligations en fait de contribution aux charges de l'Etat, et les dispositions actuelles des deux premiers ordres sont de puissants motifs pour demander, de la part du Tiers, l'abolition des privilèges pécuniaires et, pour espérer de l'obtenir. L'assemblée recommande à ses députés de faire valoir, autant qu'il sera en eux, la justice de cette pétition.
5^ Les députés feront valx)ir aussi combien il est important que, vu l'extrême rareté du bois, il soit incessamment pourvu à une meilleure administration des forêts et à l'encouragement des plantations (1).
6° L'assemblée les charge en outre de requérir, lors de la rédaction du cahier générai, qu'il y soit demandé instamment que les entraves fiscales, qui retardent les progrès de l'agricultiire et s'opposent à l'exploitation des propriétés rurales, soient anéanties et qu'il soit sollicité particulièrement la suppression des droits des priseurs-vendeurs (2).
7^ Au milieu de ce? vues générales, l'assemblée fixant quelques objets, qui l'intéressent particulièrement ainsi que les paroisses voisines, autorise ses députés à réclamer contre l'abus révoltant de ces attroupements nocturnes, si communs aujourd'hui dans les campagnes. Personne n'ignore à quels excès se sont portées, dans plusieurs cantons, ces associations vagabondes et criminelles sous la fausse apparence de ta nécessité. Ces faits, qui ne sont malheureusement que trop constants, doivent exciter vivement l'assemblée préliminaire du bailliage d'Arqués à solliciter un règlement général sur la mendicité, règlement qui, fixant les pauvres dans leurs paroisses et établissant dans chaque communauté un bureau de charité et de secours relatifs aux besoins,
(1) Cet article et le suivant n'ont pas été copiés par le cahiep de Bertreville,
(2) Sur les priseurs-vendeurs, cf. le cahier d'Auberville, 9.
I.INTdT
satisfasse éc^aliMncn! à rhunianité (jiic les iiiallieiiroux sont en droit (Tiwiijfor et à la i)onne police qui fait la sécurité du citoyen (1).
8^ (]e[)en(Iant !a classe honnête et estimable des citoyens du Tiers Etat, qui subsistent, eux et leur famille, par un travail journalier, se voit réduite à la plus grande misère (2), Le pays do Caux, trouvant presque autant d'avantages dans le produit de ses manufactures que dans les productions de son sol, l'état languissant du commerce, depuis l'époque du traité fait avec l'Angleterre, le prive d'une ressource considérable. La cherté excessive du blé, dans un moment où les moyens de s'en procurer sont presque anéantis, désespère les pauvres, déjà épuisés par l'hiver le plus dur, et leur fait craindre que M^^ j^s curés (3) et les personnes charitables, qui leur ont donné des secours jusqu'à ce jour, ne se trouvent arrêtés eux-mêmes par l'impossibilité de le faire si les malheurs des temps continuent. L'assemblée recommande expressément à ses députés d'employer tous leurs efforts pour faire insérer cette réclamation essentielle au cahier général, afin que, d'un côté, il soit instamment pourvu aux désavantages du traité de commerce et que, de l'autre, l'administration veille rigoureusement à l'exécution des lois qui défendent l'exportation du blé et enfin à ce que ce comestible indispensable ne soit porté à un taux si exorbitant que les pauvres citoyens n'y puissent atteindre.
9^ En vain les contribuables seraient-ils soumis à un impôt considérable pour la confection et l'entretien des grandes routes ; en vain tout le zèle de l'administration, à qui la surveillance de ces sortes d'ouvrages est aujourd'hui confiée, éclatsrait-il pour assurer l'exécution des devis et prévenir les abus, un vice essentiel détruira sans cesse les efforts et absorbera les dépenses tant que le gouvernement n'ordonnera pas l'établissement des roues à jantes larges sur toutes les grandes routes du royaume (4). L'assemblée charge encore ses députés de demander qu'il en soit
(1) Cf. l'art 4 de Bertre ville.
(2) Cf. Bertreviîle, 5. Il s'agit ici des tisserands très nombreux à Lintot, comme à Bertreviîle, Sur le traité de commerce avec l'Angleterre de 1786 et ses conséquences, cf. le cahier de Bertreviîle, même article et la note.
i3) Le curé de Lintot faisait valoir s.es dîmes estimées en 1789, année courante, à 3.000 I.
(4) L'assemblée du Département d'Arqués, dans sa session d'octobre 1788, avait demandé la prohibition des roues à jantes étroites. Cf. Bertreviîle. 6, et l'extrait du rapport du Bureau intermédiaire dans la note. L'administration, qui avait la surveillance de ces ouvrages, était l'assemblée provinciale, représentée par sa commission interinédiaire, et les assemblées de département qui lui étaient subordonnées.
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l'ail iiicnlion an caliitM' j^n'MU'ral, les cfl'cls (h'S foiics (Hroitos S(^ l'aisaiil par'l iciiliri'ciiinil sciilir siii* la roule dr Koiicii à l)i('|)|)(', à cause dii ('(Mimiei'ce de salines, la paroisse de Linlol, ((ni (il esl ri\-eraine, s'esici'ne ol)!ie('M' a en laii'cî l-ohscîrvaLioii (1),
!()'' iMilin rassonihlée dé(;iar(î que, sur Ions his autres (objets non e.\|)rini('»s ci-dessus et qui pfMivenl ou (l()i\'(;ut eritr(;r dans la rtMlacliou du calujM' uniqu<' de; rass(3rul)lée préliminaire; d(;s citoyens du Tiers Eiixl du ressort du baiJliage d'Arqués, elle s'en rapporte enti(>rement à ce que ses députés estimeront, à leur ame (^t conscience, devoir être statué et décidé pour le plus grand bien général et particulier.
Fait et arrêté à Lintot, en l'assemblée générale des habitants composant h- Tiers Etat de cette paroisse, le 3 mars 1789. Signé : Langlois, Boissel, Le Boucher, P. Brion, Butel, Biville, Permentier, Rendu, Thomas, Champion, Neveu, Roger, Franc. Crescent, Jac. Brion, Sauge, Papin, Bouillon, Bance, Boudet. Ont déclaré ne savoir signer : Bidan, Bénard, Lavolée, Malet, Mie. Cressant, Mie. Cousin, Rénaux, Daillé, P. Neveu.
LONGUEIL
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe; canton: Offranville. SurlaSaâne, à 12 k. à l'Ouest de Dieppe, à 4 k. de la mer.
Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop.': 1738 : 157 f. ; 1789 : 191.
Patrons : le seigneur de Longueil pour la première portion ; le prieur de Longueil pour la seconde. Seigneur : le comte de Ghoiseul-GoufTier, ambassadeur à Constantinople.
(1) Lintot n'est pas en fait riverain de cette route qui passe à quelques kilomètres plus à l'ouest. Il est assez curieux que Bertreville. situé au contraire tout à fait au bord de cette route, n'ait pas reproduit les dernières lignes de l'article.
(2) Longueil était le chef-lieu d'une des onze sergenteries de l'élection d'Arqués: cette sergenterie comprenait 9 paroisses : Ambrumesnil, Blanemesnil ou BIhménil, Gueures, Le Thil, Longueil, Ouville-la-Rivière, Quiberville.Ribeuf, Sauqueville. La châtellenie de Longueil relovait duduché dcLongueville; elle avait été réunie à la couronne avec ce duché en 1694. Quant à la seigneurie de Longueil, elle avait appartenue Samuel Bernard et elle était passée, après sa mort, au duc de Choiseul, qui y possédait en 1759 un revenu de 7.210 1. en biens fonciers, en particulier une maison et jardin, deux moulins à eau, (revenu 1.210 1.), des droits seigneuriaux (1.250 1.), des renlo? (1.520 1.). En 1774, le total de ses revenus dans la paroisse est évalué à 14. (00 1. (Arch. S.-Inf., C. 536, f. 32). En 1789,1a seigneurie de Longueil, avec ses dépendances, appartenait au comte de Choiseul-Gouffier, ambassadeur à Constantinople. — « Le territoire de la paroisse est généralement bon, à l'exception de quelques endroits qui.se trou-
LO.N'U EIL
PROrKS-VERHAL
AssiMubK'e l'iectoralu 5 mars I78'J, au lieu ordinaii'c. devant P. Fur^'^et, syndic : Kï coinparauls : Jos. Sanson, Jac. Iloulviguc, (lli. (luifray, Nie. Tailleux, 0. Mallet, DiMiis Roussel, J. Buituul, Franc. Nottias, l'raiK;. (>olliot, J. Semant. Sulpice, Fe Vasseur, Et. Grout, Nie. Maille, P. RoL^er, Franc. Le Tellier, Mie. Dumont et autres. Il y a 22 signatures, y conij^ris le syndic: parmi elles, celles de Blondel, Marin et Ant. Rertran, Dumontier. Lefébure, Clollin, Garin. Fliiver, llotot, non mentionnés au procès-verbal.
Députés : Jos. Sanson, Franc. Nottias (1).
Cahier cunlenant les doléances, plaintes et remontrances
Article 1. — Nous demandons que les recettes des deniers royaux soient supprimées dans plusieurs petites villes, que les syndics ou collecteurs des paroisses soient obligés de porter ou faire tenir dans la ville, capitale de la province, les deniers royaux, ce qui diminuera beaucoup les frais de perception desdits droits. Xous demandons aussi qu'il n'y ait qu'une seule personne dans chaque paroisse, chargée de percevoir les deniers royaux, que les impôts soient proportionnés aux besoins de l'Etat et que leur durée soit limitée, que tous les trois ordres du royaume contribuent également aux charges de l'Etat.
Article 2. — Que le sel soit libre, que la gabelle et les aides soient supprimées, ou au moins qu'on ait la liberté de prendre de l'eau à la mer, soit pour les pauvres, pour leur soupe, soit pour les laboureurs, pour ensemencer leurs blés, ou faire des médicaments pour leurs bestiaux (2).
Article 3. — Qu'il soit défendu aux pauvres mendiants de
vent en côtes et qui sont de peu de rapport. Cette paroisse n'est distante que d'une demi lieue de la mer. Les habitants y sont laborieux : la plupart des iermiers font fabriquer des toiles qui se vendent pour la plus grande partie à Rouen. » (Note du contrôleur Liniozin, 2 juin 1759. Id. f. 91).
il) En 1789, taille: 4.835 1, (en plus 1201. 17 s. 6 d. pour la collecte, 47 s. 5 d. pour la quittance et le timbre) ; accessoires : 2.831 1., (en plus 471. 3. s. 8 d. pour la collecte I: capitation : 3.054 1. (en plus 58 1. 18 s. pour la collecte); au total : 10,941 1. 6 s. 7 d. Exempts : les deux curés. Le syndic Forget. propriétaire, paie 194 1. Le premier député, Jos. Sanson, marchand, paie 9401.; Franc. Nottias, boucher et deuxième député : 357 1. Parmi les fortes cotes : Colliot. iermier : 397 1.: Boitout, marchand et laboureur : 7321.; Maille, fermier, 4391.; Le Vasseur, marchand et labovireur : 200 1. (Arch. S.-Inf.. C. 1839). — Les cultivateurs forment la majorité de l'assemblée électorale ; mais il y a aussi quelqiu^s tis5erands et gens de métier parmi les signataires qui ne sont pas mentionnés au procès-verbal. La paroisse comprenait beaucoup de tisserands.
i2) C. f. Ancourt, 2, Bacque ville, 1. Longueii relevait du srrenier à sel de Dieppe et était taxé à 8 setiers.
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n'atirnupor la nuit pour (Irmaudcr raiiriionc, la force à la main, et ch» nu'ndier, monie le joui-, dans les {)aroiss(!S étran^èn^s, ce qui favoritte la paresse ; mais (\i\^\\ soit établi dans (iliaque paroisse un bureau de cbarité ri (luc h; tiers des biens de mainmorte, destinés dana Toritifine à l'entretien des pauvres, y soit appliqué (1).
Articlï 4. — Nous (Iciiiaridons à être délivrés du casuel, que nous paiyoïîs à MM. les curés qui sont à portion congrue, pour les baptêmes, mariages et sépultures ; car puisque nous payons la dîme, comme les aiilres paroisses, il convient qu'on nous administre les sacrements gratis, comme sont obligés de le faire les curés qui possèdent les dîmes (2).
Article 5. — Que les colombiers soient supprimés et démolis ; qu'il soit permis de tuer les pigeons ; car ils font un grand dégât sur tous les grains de la campagne.
Article 6. — Nous demandons la liberté d'aller au moulin, où bon nous semblera, et qu'on ne peuvent (sic) point nous forcer d'aller à tel ou tel moulin à raison de banalité (3).
Article 7. — Que la décision des procès soit plus prompte et moins onéreuse, que les hautes justices soient supprimées et que les tribunaux d'exception soient réunis aux tribunaux ordinaires.
Article 8. — Nous demandons la suppression de la corvée pour l'entretien des grandes routes, qui jusqu'à "présent a été aux frais du Tiers Etat seul, tandis que c'est lui qui en fait le moins d'usage ; il conviendrait charger de cet entretien les négociants des villes ou, du moins, que tous les trois états en fussent chargés également.
Article 9. — Que les impôts sur les viandes, sur les cuirs et
(i) Les biens de mainmorte étaient nombreux à Longucil. Le trésor de Lon- Sfueil avait des maisons et des terres, louées 1.228 l. ; la chapelle S^ Jean du Bourg-Dun, des terres, louées 286 1. ; le prieur de S^-Nicolas de Griserue, des héritages loués LOOO l. ; le trésor de Blancraesniî, des terres, louées 162 1. La confrérie de S* Adrien, les trésors de S^ Denis-d'Acqueion, de Varengeville, le curé de Mannevilîe avaient des traits de dîmes ; le trésor de Longuevilîe^ en particulier, un trait de dîme de 459 1. L'abbé de S*-Wandrille avait les grosses dinies : 3.760 i., louées en deux parties : 2.560 l. à 3£ailie. un des comparants, 1.200 1. à Auger. (Arch. S -Inf., C. 536, f. 93.94}.
(2) Cette obligation n'était inscrite dans aucun texte ; mais la gratuité des sacrements existait, en effet, dans un certain nombre de paroisses normandes. C. f. Grèges, 13. Les registres des vingtièmes mentionnent plusieurs fois l'absence de casuel. Les curés des deux portions de Longucil n'avaient qu'une portion congrue qui était de 600 1. en 1759, de 700 1. en 1789. (Id. id.).
(3) Il y avait deux moulins à eau sur le fief du comte de Choiseul-Gouffier : leur revenu, estimé 1.2101. en 1759, atteignait probablement le double en 1789, ^i l'on en juge par l'accroissement général du revenu du domaine.
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autros objets d'iiidispcnsabie nécossilé, soient supprimés ou au moins diminués (1).
Article 10. — Que les impôts sur les boissons de nécessité absolue soient supprimés et qu'ils soient mis sur «elles de fant aisie et de plaisir, comme eau-de-vie, liqu(uirs, c^fé, cliocolat, etc.
Article 11. — Que la taille et capitation roturières soient réduites, parce que leur trop grand poids nuit à la culture de la terre et à l'industrie des laboureurs (2).
Signé : P. Forget, syndic, Jos. Sanson, Nottias, Guifray, Blondel, Maille, Semant, Levasseur, P. Dumontier, Marin Bertrand, Et. Grout, Denis Roussel, J. Viandier, Michel Dumont, J. Lefebvre, Ant. Bertran, Franc. Calbri, Colliot, Varin, J. Mallet, Hotot, Lhiver.
LONGUEVILLE
Dép. : Seine-Inl'. ; arr. : Dieppe ; canton : Longueville.Sur la Scie, à 17 k. S. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1738 : 60 i'. ; 1772 : 77 f. ; 1789 : 84 f.
Seigneur : le roi, comme duc de Longueville. Patron : le prieur de Longueviile.
Longueville est, avec Arques et Dieppe, la localité historique de la région. Dès le XI^ siècle, ce bourg fut le chef-lieu d'un comté, qui appartenait aux Giffard ou Guiffard, alliés à la famille des ducs de Normandie ; ils donnèrent leur nom à Longueville, que l'on appelait encore, au 18® siècle, Longueville-la-Ciffard. Gautier il Giffard suivit Guillaume en Angleterre ; il fonda le prieuré de S^s-Foy de Longueville, en 1084 ou 1093, et construisit le premier château fort. Confisqué par Philippe-Auguste en 1204, le comté de Longueville, à partir du XIY« siècle, appartint successivement à Enguerrand de Marigny, à la maison de Navarre, à Bertrand Duguesclin et enfin à Jean, bâtard d'Orléans, le célèbre Dunois, fondateur de la maison Dunois-Longue ville, qui s'éteignit, en février 1694, avec l'abbé d'Orléans, fils de la duchesse de Longueville. Le comté, qui avait été érigé en duché en 1505, fit alors définitivement retour à la couronne. Longue\ille était aussi le chef-lieu d'une vicomte et d'un bailliage qui comprenait! 11 paroisses, (voir la liste dans Duplessis, Géographie de la Haute-Normandie 1, 573), et qui s'étendait sur la partie occidentale de l'arrondissement actuel de Dieppe et l'extrémité orientale de l'arrondissement d'Yvetot. Ce bailliage fut réuni,
(1) C. f. Anibrumesnil, paroisse de la même région, 9 et la note.
(2) C. f. Ambrumesnil, 8. L'article de Longueil, comme celui d'Amhnimesnil, l'ait allusion aux droits sur le cidre qui étaient très lourds.
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(Ml st'pl. I T'i 'i,;'> (•('Inid'AiMiiit's (jiii se trouva pliis (jiir don bit'-, llouard a publié les |>riiuipaiiN aidiclrs de l'rdil di» réimion, (/)/V7/o,'. I, S()-H'.)'. (lellc réunion avait laissé au \ liahilauts (Je l-on|^Mii'vill(3 dos rc^n'cls dont témoigne l'artick' (> du cahier, (.c ixMir;;. (|ui n'cul jamais uiu' i^randi' importance, était très dccliu à la lin du X \ III'' siècle; c'est aujourd'hui un des plus [)etits chefslieux de caulou de la Seine-Inférieure; en P.MI il ne coinpl;iit (lue 702 habilauts dont r>(")l a^'^lomérés,
Procî.s-veiiijal
Assemblée électorale 6 mars, une heure après-midi, devant Franc. Fourneau, notaire, et J.-P. Paul Lavinay, syndic; 17 comparants : Nie. Osmont, [fermier, taille, etc., 563 1.], J. Petit, [cafetier, 12 1.], Nie. Couet, [aubergiste, 48 1.], Guil. Geniey, [maison, masure en propre, 19 1.], Fr. Le Comte, [sans profession, 2 1. 3 s.], L. Folâtre, [2 1. 3 s.], Laurent Diftain, [journalier, 6 1. 11 s.], Jac. Le Prévost, [badestamieij, J. Sagot, [jardinier, 12 1.], Franc. Aubourg, [fait valoir une ferme en propre, 262 L], Guil. Coudray, [cabaretier, 18 1.], J. Buré, [charron, 15 1.], Ch. Cavelier, [tisserand, 9 1. 19 s.], Fr. Barbé, [marchand, 15 L], Jac. Burel, [meunier, 275 l.J, J. Bressin, [marchand, 10 1.], P. Cappelle, [chaudronnier, 2 1. 3 s.] ; en plus, signatures de Varin, [boulanger, 13 1. 2 s.J et Catteville, [journalier, 2 1. 3 s.].
Députés : Fourneau, Lavinay (1).
Cahier des doléances et remontrances de V assemblée du Tiers Etat du bourg et paroisse de Longue^ille^ tenue dans Véglise dudit lieu (2).
Sont comparues les personnes soussignées, lesquelles autorisent les députés, qui seront choisis par elles pour les représenter au bailliage royal d'Arqués, de proposer, remontrer, aviser, consentir et faire insérer dans le cahier général tout ce qui peut concerner les besoins de l'Etat, les réformes des abus, l'établissement d'un ordre fixe dans toutes les parties du gouvernement, notamment dans la constitution des Etats généraux, qui doit être telle que les délibérations soient
f 1) L'assemblée, comme on peut en juger par la profession des comparants, que nous avons indiquée entre crochets, d'après le rôle de la taille de 1789, est la représentation assez exacte de ce petitbourg. Toutes les cotes sontfaibles, en dehors de celles d'Osmont et de Burel. Le syndic et député. Lavinay, feudiste, a une maison et masure en propre et 7 acres de terre : il paie 41 1. L'autre député, Fourneau, notaire, est imposé à 17 1. pour une maison et une petite prairie en propre.
(2) Le cahier appartient au groupe de Bertreville : il a un certain nombre d'articles assez voisins de ceux de Lintot ; mais il en a aussi qui lui sont particuliers, par exemple les articles 6-8. Nous le publions intégralement, excepté quelques lignes du début, qui ne sont qu'un résumé du procès-verbal.
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])ris('s pal' les trois oi'dres l'ôimis cl. (\\n\ les sul'l'ra<^('S soiciiL comptés pai' lol(\ pour la hMiiic cl l'ixalion pci'i()(li(pi(; (l(îS(lits états, la prospérité i^éiiéralc du l'oyaimui et le bonliciif, tant comiuiiii (jiic particiilici', de tous h^s citoyens (1).
Au milieu de ces vues générales, l'assemblée, fixant qu<;lqu(;s objets (jui rintéressent pai'ti(5ulièrement ainsi que les paroisses voisines, charge ses députés :
lo A réclamer, autant qu'il sera en eux, contre ces attroupements de mendiants ténébreux (jui affligent l'honnête fiomme et lui demandent la bourse au nom de Dieu et sous le vêtement d'une pauvreté souvent factice. Ces brigandages, qui ne sont malheureusement que trop constants, doiv^ent exciter vivement l'assemblée du bailliage d'Arqués à solliciter un règlement général sur la mendicité, règlement qui, en fixant les pauvres dans leur paroisse, ordonne l'établissement, dans chaque communauté, d'un bureau de charité distributif des secours que les malheureux ont droit de réclamer (2).
2o Le pays de Caux, subsistant autant par ses manufactures que par les productions de son sol, l'état languissant, où le commerce se trouve réduit depuis l'époque du traité fait avec l'Angleterre, le prive d'une ressource considérable. Le défaut d'activité, dont cette paroisse ressent plus particulièrement les effets, doit être le motif d'une observation essentielle et l'assemblée autorise ses députés à faire insérer dans le cahier du bailliage d'Arqués la pétition d'un prompt remède au désavantage qui en résulte pour ce pays (3).
30 L'arbitraire dans la répartition de l'impôt le rend beaucoup ■plus aggravant et moins supportable (4). L'assemblée désire
(1) La délibération en commun, le vote par tète et la périodicité des éJats sont des demandes qui caractérisent le groupe (c. f. Bertreville, 1, Lintot,
1 et 2) ; mais leur insertion dans le mandat général, en reprenant les termes mêmes de la lettre de convocation, est particulière à Longueville.
(2) C. f. Lintot, 7 ; mais la rédaction est assez différente.
(3) C. f. Lintot, 8, l^^ partie.
(4) C. f. Lintot, 3. — Rôle de la taille de Longueville en 1789. Taille : 8701. (894 1. en tout) ; accessoires : 510 1. ; capitation : 549 1. ; au total: 1.953 1.
2 s. 5 d. Pas d'exempts mentionnés en 1789. En 1788, exempts : le curé Gentil, Ubelesky, contrôleur des vingtièmes, Regnauld, contrôleur des actes, P. Delahaye, clerc laïc, maître d'école. — Il y a, en 1789,^96 cotes ou lignes de contribuables. Les deux plus forts imposés sont : Nie. Osmont, (ferme de M Huit, 100 acres, 2 cbarrues) : 563 1. ; Jac. Burel, (moulin de Longueville, 6 acres de terre) : 275 1. La plupart des cotes sont très faibles, inférieures à 10 1. ; un certain nombre entre 10 sous e 2 livres. Onze tisserands, dont un seul, Cavelier, figure à l'assemblée.
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ardtMiiiiu'iil riiishiiil cl ">' moincnl, où cet al)iis sera {)j'C)S('i'il l)oiir toujours, cl le joi.t JM'urcii.x où toutes répartitions seront tléfiuilivenu»!il ri ii r'évocal)leni(»nt confiéiisà un corps (h; représenlanls choisis par elle, dette époque sera sarjs <iout(; celle de l'étahlissenicjil (Tl^lals par I iciilicis poni' la province de Normandie. (Ici ohjct csscnlicl niciilc loiilc l'attention de l'î^ssemblée préliminaire» cl l'oiMiicia, sans doule, un ar'ticl(> des plus importants du caliier.
4° La qualité commune de Français impose à tons l(»s habitants du royaume les mêmes oi)ligations en fait de contribution aux impôts. Les dispositions actuelles des deux premiers ordres sont des motifs, aussi justes que coercitifs, pour demander, de la part du Tiers, l'abolition entière de tous privilèges qui ne peuvent être que désastreux.
50 L'assemblée charge ses députés de requérir, lors du cahier générai, qu'il y soit demandé instamment que toutes les entraves fiscales qui retardent les progrès de l'agriculture, découragent le laboureur, s'opposent à l'exploitation des propriétés rurales, soient anéanties à jamais et qu'il soit sollicité particulièrement la suppression des aides, gabelles et des droits d'entrée (1).
6^ Les députés représenteront que, depuis environ 50 ans, le bailliage de Longuevilîe a été réuni à celui d'Arqués. Cette réunion a ruiné ce bourg qui ne montre plus, depuis cette époque malheureuse, que des ruines que le temps a épargnées et la triste image de son désastre (2).
70 Qu'il est du bon ordre, comme du devoir de l'humanité, d'établir dans chaque bailliage un hôpital, où tous les indigents de la campagne malades soient reçus sur les certificats nécessaires pour leur entrée ; cet établissement mérite d'autant plus l'attention de l'assemblée que presque toujours l'indigent meurt sans secours parce qu'il ne peut satisfaire aux honoraires
(1) C. f. Lintot, 6, et, pour l'article précédent, c. f. Lintot, 4.
(2) Cette réunion avait eu lieu 45 ans auparavant en 1744 ; le bourg avait été ruiné par l'absence des plaideurs qui le fréquentaient jusque-là. Elle avait dû aussi être très préjudiciable à l'étude 4u notaire et c'est peut-être Fourneau qui a inspiré cet article. Les ruines sont celles du château fort qui domi- Jiait la rive gauche de la Scie et dont il ne reste aujourd'hui que des débris informas. Le bailli de Longuevilîe portait le titre de capitaine du château, et lors de la réunion, ce titre avait été transnnis au lieutenant général du bailliage d'Arqués. Une note du contrôleur Ube}esky,lc î^r nov. 1772, constate la décadence du bourg : « Il n'y a ni foire, ni marché et il ne se t'ait aucun commerce : l'occupation ordinaire des habitants est la culture des terres ; les femmes : la filature de lin... La situation est en vallée, le sol y est médiocre ; la taille se répartit à 2 s. 6 d. la livre de l'occupation » (Arch. S.-Inf., C. 534, f. 341).
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de ceux (jui, par état, doivent [iroloiii^er rexislonce de leur semblable.
8° L'assenil)lée ehargt» encore ses députés de faire insérerdans le cahier général, qu'il soil fait règlement pour le partage des communes au ])rofit des communautés et que les pigeons soient retenus piMuianl tout le temps de la semence des grains et celui de leur récolte (1).
9° Et enfin l'assemblée donne à ses députés tous pouvoirs de faire les remontrances ultérieures que leur prudence leur indiquera.
Fait et arrêté de bonne foi à Longueville, les mêmes jour et an que dessus. Petit, Osmont, Aubourg, Genier, Folâtre, Couet, Le Conte, Diftain, Le Prévost, Coudray, Sagot, Barbé, Bressin, Duré, Burel, Cavelier, Cappelle, Varin, Fourneau, Savinay.
LOUVETOT (2)
Réuni à Grigneuseville en 1813. Dép. Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Bellencombre ; commune : Grigneuseville. A 37 k. S. de Dieppe. Gén. : Rouen ; El. : Arques, Pop. : 1738 : 42 f. ; 1772 : 37 f. ; 1789 : 32 f. Seigneur : le marquis de Belbeuf ; patron : l'abbé du Bec.
Procès-verbal
Assemblée 4 mars, en la maison cléricale, devant Alex. Baudouin, syndic; 11 comparants : J. Rouland, Et. Le Taieur, Franc. Ridel, Clém. Bonissant, Louis Hanias, Ch. Dubos^ Franc. Vautier, Ch. Feret, Jac. Dubord, J. Cauchois, Nie. Prévost. Ils signent tous le procès-verbal.
Députés : Rouland, Le Taieur (3).
( 1 ) Il n'y a pas d'article analogue à Bertreville, ni à Lintot. C. f. Le Càtelier, 8, et la note ; mais la solution, proposée par Longueville, est assez différente.
(2) «Elle est située en plaine et ne consiste qu'en masure et terre labourable, l'une et l'autre. pour la plus grande partie, de bonne qualité. Le seul produit... sont les grains qui se vendent au marché de Cailly... Ni foire, ni marché, ni manufacture ; l'occupation de chacun est la culture des terres ». Note du contrôleur des vingtièmes, Amblard, en 1751 (Arch. S.-Inf., C. 530, f. 329). A cette date, la paroisse avait déjà pour seul seigneur le marquis de Belbeuf, « à cause de son fief noble de Louvetot». Elle re}e\ ait de la haute justice de Bliqiietuit, dont le marquis de Belbeuf était propriétaire, et elle ressortissait du bailliage de Longueville à Dieppe. Il y avait alors 31 feux et 83 personnes.
(3) En 1789, taille : 870 !.. (en tout 894 1.) : accessoires : 518 1. 10 s. : capitation : 558 1. 3 s. Exempts : le curé, le marquis de Boiljetîf, seisneur de la
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r<(/iirr (le f/olra/fccs drs hahilitiils de la fidlroissc de Louvcloi,
rire/ ion d' . \n/iirs ( 1 ).
Nous sous.-iii^MK's [M'iiôlrés de la j)lus \i\'(' iMM-onriaissaïKu;
pour los boutés de notre aiii^iistc sonv(Tain, (|ui daii^TKî nous ])(M'iii«'t f i'(Mr(''l('\(M' nos \(>i.\ cl <!(' j'aii'c parxciiir jiiscju'anx [)i(!(ls de son trône nos vœux, nos plaintes (^l nos réclamations, conjurons S. M., avec le plus profond respect, di'. jeter un regard do commiséi'alion sur une portion souffrante de S(;s fidèles sujets et de souJa^iM' les maux auxquels nous sommes actuellement en proie.
Ces maux résultent : 1^ de la cherté exorbitante du blé ; 2° du dépérissement de la branche de commerce qui met en œuvre les fils de coton et qui sert principalement à fournir à notre subsistance; 3° du poids des contributions de toute espèce, et sous toutes sortes de dénominations, qui nous surchargent (2) ; 4° du nombre infini de pauvres qui nous accablent pendant le jour et de ceux qui, se disant honteux, viennent nous rançonner, pendant la nuit, au grand détriment de notre repos et de la sûreté publique.
Nous osons espérer de la bonté du cœur de S. IM et du désir ardent qu'elle témoigne de procurer le bonheur de son peuple qu'elle voudra bien : l^ s'opposer incessamment par de sévères lois à tout accaparement, monopole et autres pratiques iniques qui ont causé et entretiennent la cherté du blé, s'occuper des moyens de rétablir présentement l'abondance de cette denrée, si nécessaire, dans toutes les provinces du royaume, et, par là, d'en diminuer le prix, de pourvoir à ce que l'état en soit toujours, dans la suite, suffisamment approvisionné, pour prévenir un aussi fâcheux inconvénient que celui où nous sommes tombés, et en défendre l'exportation à moins qu'une surabondance, légalement constatée, ne le permette.
2° Prendre les mesures les plus efficaces, que lui dictera sa haute sagesse, pour rendre au commerce en général, et en particulier, aux manufactures, où le coton est employé, leur ancienne activité et leur première vigueur.
paroisse. — Les plus fortes cotes sont celles du syndic Baudouin (456 1.) et des députés : Rouland (456 1.), Le Talleur. aubergiste et laboureur, (206 1.). (Arch. S.-Inf., C. 1841). Beaucoup de journaliers et quelques toiliers, représentés à l'assemblée par Dubos, Dubord, Cauchois.
(1) Le cahier appartient au groupe des Aulthieux. Il a d'étroits rapports avec le cahier des Innocents sans en être cependant la reproduction textuelle. Nous renvoyons au cahier d^s Aulthieux pour le blé et la crise industrielle.
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^)0 !)(> nous soulager du fardeau (les iiuposilions. La i'éf)artiliou plus éorale, la perception plus simplifiée des cliargi-s, l'aixililiou des privilèges, qaii les font refluer sur la classe la moins aisée, procureront ce soulagement sans préjudicier à Tétat actuel des finances de S. M.
4° Enfin nous délivrer des alarmes et inquiétudes causées [)ar les courses nocturnes des mendiants, soi-disant honteux, qui. après les fatigues de la journée, nous empêchent de goûter les douceurs d'un repos nécessaire acheté par nos sueurs, nous débarrasser également des importunités journalières des autres mendiants en établissant des bureaux et ateliers de charité de distance en distance.
L'espoir bien fondé de voir prochainement luire pour nous des jours plus heureux fait renaître dans nos cœurs un doux sentiment de joie ; il nous porte à redoubler nos vœux et nos prières auprès du Tout Puissant pour la conservation du monarque bienfaisant qu'il a établi, dans sa clémence, pour nous gouverner et qui mesure sa félicité sur la nôtre.
A Louvetot, ce 4 mars 1789. J. Rouland, Le Talleur, Ridel, Féret, Bonnissent, Gautier, Dubos, Hanias, Dubost, Cauchois. Prévost, Baudouin, syndic.
LUNERAY
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Bacqueville. A 17 k. au S.-O. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1738 : 134 f. ; 1772 : 190 f. ; 1789 : 248 t.
Patron : le seigneur.
Procfs-yerbal
Assemblée 3 mars 1789, devant Nie. Langlois, syndic ; 23 comparants : J. Néel, Dan. Lardans. Nie. Hoinville, P. Bréard, Nie. Gantais, P. Leprince, J. Auvra}^ Nie. Bunel. Jac. Boullen, Franc. Bunel, Jac. Boutiller, Ad. Voilé, L. Adam, Vivien Mottet. J. Le Roux, Et. Lheureux. Jac. Lardans, P. Legrand, Isaac Le Sade, Isaac Ouvry, Nie. Lardans, Jac. Dorange, Michel Hauchard. Il y a 25 signatures : la première est celle de P. Nie. Langlois avec ces mots : « pour mon père, syndic » ; parmi elles : celle de Michel Lai'chevêque, dont le nom est omis dans le procès-verbal. . Députés : Jean Néel, Jean Auvray. Franc. Bunel (1).
(1 ] J. Néf^l. le prennior cité dos comparants et le premier dépu fé. était meinbre
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Cayrr </<• fflai/ifr ri (Inlnincr '.Ir h/ rnmnninauti' de la paroisse
lie Lu nr rail ( U-
La coiiiiîMJMaiiU; c/iar^»' srs «lépulés de représenter !(»s articles suivants :
\\v\\ 1. — Qu'il soit établi Hans !es paroisses de campagne un petit nombre de notables qui pourraient être les membres municipaux, choisis déjà par la communauté, qui auraient le droit de dresser leurs procès- verbaux lorsqu'il y aurait quelque contestation eiître quelques habitants pour leurs possessions, torls et dommages ; que ces procès- verbaux fussent reçus en •justice \)[)\\v éviter une descente de juge ou une audition de témoins.
Art. 2. — Que ces mênies notables ou municipaux eussent le droit de tenir une certaine police dans leurs paroisses contre les attroupements illicites et nocturnes, contre ces établissements ruineux où l'on donne à boire et jouer, même pendant les heures de service divin ; que sur la dénonciation du délinquant au juge royal par un ou plusieurs de ces notables, il fût prononcé contre eux une amende pécuniaire qui revertirait au profit des pauvres de la paroisse.
Art. 3. — Ces mêmes notables ou municipaux pourraient aussi surveiller sur la défectuosité des chemins et en rendre toute communication aisée, en obligeant les propriétaires de les réparer et entretenir chacun dans leurs propriétés respectives.
Art. 4. — Sur la mendicité. — Nous croyons qu'il serait très possible de faire cesser la mendicité, qui afflige et trouble même le repos des citoyens, en la faisant aussi surveiller par les municipalités qui pourraient employer les mendiants les plus dispos, les uns aux réparations et entretien des chemins et rues,
do l'assemblée provinciale ; le rôle de la taille, en 1789, mentionne un J. Néd, toilier, imposé à 70 1. Le second dépnté, Auvray, marchand et cultivateur, payait 61 1. ; le troisième, Bunel, était i?n naenuisier ; il n'était imposé qu'à 8 1. - En 1789, taille : 2.740 1. ; accès.: 1.605 1.; capit.: 1 730 L; en phis, 126 1. 9 s. pour la collecte et les frais. Exempts : le curé, Vatement, (presbytèpe et bénéfice-cure), le vicaire, Flamand, îe maîLre d'école, Gloria. Le syndic Langîois, (ferme de 14 acres pour 350 1. et ;ïrosse dîme des reîigieu-x de Tiron (500 L), paie 88 1. H y a 251 cotes, dont 93 dans le bourg, et îe reste dans îe hameau du Ronché. La moitié des habitants environ se compose de tisserands, toilier«;, siamoisiers, bobineurs. Ils forment aussi une notable partie de l'assemblée électorale.
(1) Le cahier, qui qst très intéressant, appartient au groupe de Canteleu ; il est le plus complet et on peut le considérer coiTime ie cahier type du groupe ; il a probablement pour rédacteur J. Néel.
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les autres à f)réparer des nialièn»s indispensables dans h^eommere*' et les fabriques et enfin qui assisteraient les infirmes au moyf>n de fonde prélevés sur des propriétés dont la destination et l'origine n'a eu pour objet que la religion et le soulagement de riiumanité souffrante (î).
Il serait aussi à désirer que chaque année, après la récolte, les baiîîîages fussent autorisés, après avoir pris communication de l'état de la récolte, de fixer le prix du blé pour Tannée et, dans les années abondantes, qu'il fût établi, de distance en distance, des magasins publics pour parer aux années de disette et empêcker une trop grande variation dans le prix des grains.
Art. 5. — A bas à réformer. — Il serait à désirer que chaque corporation cha7g8 ses députés de faire porter dans les cahiers des grands bailliages, à la demande en réforme des abus, celle de la perception des aides et du sel forcé, qu'un malheureux, obligé de faire son devoir de gabelle, ne fût plus assujetti à ces fouilles journalières, à voir vendre et rançonner ses meubles et n'avoir pour nourriture à donner à ses enfants que du sel au lieu de pain (2). Il s'ensuivrait de là la réforme des juridictions d'exception, et l'on ne verrait pas tant de nntisérables, condamnés aux galères pour cause de contrebande. Ce vide pourrait être remplacé par un impôt représentatif et le sel, une fois libre, serait d'un grand secours surtout pour le cultivateur.
Art. 6. — Abus sur la culture des terres dans le pays de Caux. — La jurisprudence a réduit, à différentes reprises, à un 25^ la liberté de faire des rabetteg et colsarts : un laboureur, qui cultivait 100 acres de terre, ne pouvait en charger que 4 acres, chaque année, en rabettes et coîsart. La cherté de cette denrée, occasionnée par le grand nombre de réverbères dans les villes, a causé un abus intolérable dans la culture de cette denrée ; plusieurs laboureurs chargent en rabettes et coîsart un dixième, quelquefois même au-dessous d'un huitième de leurs terres : il en résulte beaucoup moins de terre chargée en blé. D'ailleurs tous les engrais sont presque absorbés par les rabettes et colsarts, qui n'en produisent point, et il s'ensuit de là la disette du blé, denrée sans contredit la plus nécessaire (3). Que le cultivateur fût borné
(1) II n'y avait presque pas de biens ecclésiastiques à Luneray : les L rsulines de Dieppe avaient une acre de terre louée 36 1. ; le trésor, des terres louées : 149 1. Pouf les dînies, voir plus loin la note de l'art. 8.
.(2) Pour le sel, Luneray relevait du jrrenier de Dieppe et était taxé à 9 sctiers, 2 minots, ou 38 minots,
(3) Sur la culture de la rabette et du colza dans le pays de Caux au XVIII^
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à ut' |)(>ii\(»ii' cliafi^nM' (pi'iiric 2r)<' pai'lic de ses Ici'i'cs eu colsart cl l'alx'dc, son iiidiislrir le iioi'lci'ail , pour lircr' pai'li do ses enii"rais,à faire (jih'I(|ii('s aci'cs de lin de plus, ce qui es! d'iino nécessité iiidispensai)!»' dans le pays de (iaux par J(; <^j'arid ri()iri[)re de fabriques (>n toilerie (|ui ce lire frelirenl| de l'étranger ])our plus d'un million pai- année de fils de lin, (pii sont employés dans ce pays (1). La «ullni-e du lin eneou rayée donnerait i)eaucoup de travail aux i'ileuses ; il s(> Irouxei-ait d(!S ])lancliisseiirs pour hlancdiir ces fils, à l'instar des étrangers, et un niiHiori de numéraii'e par an, (jui passe dans l'étranger, resterait dans le pays et compenserait hien au delà de la vente des huiles fournis à Tetra nger.
Aht. 7. — Abus dans la répartition de la taille et de ses accessoires. — L'on ne pourra guère parvenir à une juste répartition des impôts sans une vérification exacte, qui se pourrait faire en chargeant les députés des municipalités de chaque paroisse de donner un état du nombre, de la qualité et de la valeur des terres de leurs paroisses. Il y a de l'inégalité de département à département ; il y en a encore plus de paroisse à paroisse ; il y en a de particulier à particulier. Les opérations des municipalités, une fois revêtues de pouvoirs, remédieraient certainement à ces abus, qui ne pourront se réformer tant que l'on laissera subsister l'usage abusif qui se pratique : un collecteur, chargé,
siècle, c. f. le cahier de Greuville, 9. Une lettre du subdéléo^ué de Saint- Valéry, du 3 avril 1786 citée par ^[. Sion : Les paysans de la Normandie orientale, p. 238, contient à peu près les mêmes plaintes que notre article : v Cette dernière plante, (le colza), au lieu de produire des en^rrais, détruit au contraire les terres. L'année d'après cette récolte, ils ne recueillent que le tiers de la semence qu'ils emploient. Il 'a été jadis rendu au Parlement de Normandie des arrêts qui défendaient aux laboureurs de faire plus d'un acre de colsard sur 20 acres qu'ils occupaient ; il serait à désirer que cette loi fût exécutée, ce qui obligerait les petits particuliers à semer des fourrages ». D'après les renseignements fournis par Noël dans son Premier essai sur le Département de la Seine- Inférieure: an TIÎ, la culture du colza et de la rabctt.^ occupait 562 acres, (de 68 ares chacune), dans 'e district de Dieppe, et 963 dans celui de Cany, cpii comprenait les cantons de Veules, Fonlainele-Dun et Saint-Laurent-en-Caux. Elle n'occupait que deux acres dans !e district de Neufchâtel et pas une dans celui de Gournay.
(1) La culture d\\ lin était déjà très répandue dans la région occidentale du pays de Caux. et dans la zon(» littorale, autour du TTavre, d'Etretat et de Fécarap ; fen 1796 : 2.850 hectares dans la cireonscripti'on d\\ Havre et 2,200 dans cell(^ d'Yvetot).Onle cultivait aussi dans le voisinage immédiat de Dieppe (900 hectares). C. f. Sion, ouv. cité, p. 236. Mais on voit, par notre cahier, que cette culture a'était pas encore très développé^^ dans la région intermédiaire qui comprenait l^s cantons de Bacqueville, de Fontainc-le-Dun, de Veules et de Saint-Valéry. Les fibres du lin ne servaient pas seulem.ent à la confection des toiles, mais aussi à celle des siamoises dont il f^st parfois question dans nos cahiers : on renforçait la trame de coton par une chaîne de liji.
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à son àm(> rt conscionrc, de la répai'lic (sic) de la I aille d'iiric paroisse, oublie souvent son devoir pour servir son l'essenlinient ou aeeorder ses faveurs, et ce n'est qu'en se ruinaid ({11*011 laillahle vexé parvient à ])eine à se faire rendrez justice (I).
Art. 8. — Aiilrc abus : les privilégiés à la taille. — Toutes les années, plusieurs paroisses éprouvent des pertes considérables : une ferme, qui payait taille dans une ])aroisse, se trouve occujîée par le propriétaire qui est noble ; le fermier sortant se fait dérôler et l'on ne parvient que difficilement à faire décharger la paroisse d'une partie de cette taille ; il en reste toujours une portion à répartir (2).
Les grosses dîmes des paroisses sont louées souvent par des fermiers qui paient taillej et alors la paroisse est augmentée à proportion; le curé prend les grosses dîmes à loyer, il est exempt de la taille, et la paroisse éprouve encore une surcharge (3). Le cultivateur, qui a payé un sixième de son fermage pour le clergé, puisqu'il ne charge que la moitié de ses terres, dont le clergé a l'onzième partie, se trouve encore obligé de payer la taille de cette portion qu'il n'avait point récoltée. Il faut seconder le voeu d'une partie du clergé et de la noblesse, qui demandent à payer les impôts en égale portion avec le tiers état, et que tous les privilèges pécuniaires soient abolis.
Art. 9. — Sur les poids^ aunes et mesures. — Combien de variétés dans les usages pour les poids ? Selon les différentes espèces de marchandises, que l'on achète à la Halle de Rouen, par exemple, les fils de lin écrus se vendent à raison de 80 livres pour 3, les fils blanchis, les fils de coton, à 109 livres pour 100.
Les aunages diffèrent de même ; dans plusieurs halles du pays de Caux les toiles se vendent à 24, 25, 26, 27, jusqu'à 28 aunes pour 20, à Rouen, 25 aunes pour 20 (4). Différentes autres
(1) Sur l'injustice du collectour principal, c. f. \o cahic^r du Bourg-Dun, 2, et la note.
(2) Nos cahiers fournissent plusieurs exemples de ce fait. C. f. en particulier le cahier de Sainte-Marguerite, 5.
(31 Les curés du pays de Caux prenaient en eit;:! souvent les grosses dîmes à loyer, comme le constatent nos cahiers. C. f. Auberville, îvO, Bois-Hulin. 2, Fresles. 4. Mais ce n'était pas le cas à Luneray, où les deux tiers des grosses dîmes, qui appartenaient à l' Hôtel-Dieu de Rouen, étaient louées à Nicolas Lauirlois, le fils du syndic, pour 700 1. Le curé do Luneray avait un tiers des grosses dîmes, .375 1. les vertes dîmes et les novales, 800 1., en tout 1.175 1.
,'4) Ce qui diffère ce n'est pas l'aunage proprement dit, mais le nombre d'aunes données par dessus le marché. L'aune en usage dans cette région était partout l'aune de Rouen de 44 pouces, exactement 3 pieds, 7 pouces, 8 lignes, qui vaut 1 mètre 188 millimètres. Elle est inférieure de 3 millimètres
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nitUM'handiscs se ncimN'iiI :\ 21, les autres à l'aiiiK». Coirihicn (le iiiarchaiids éloii^Miés, cl ((iii ne coiiriaissciil pas ces usages, se (l'on vent lr()iii[M''s dans ces liallcs lorsqu'ils N'icrinctil y laii'c Iciii's achats ?
il en csl (ic incitic de la nicsiirc des grains, qui varie dans presque tonlcs les liall(\s, et cpii, par cotte variation, y rnel une anmrnenial idîi dans le prix ])ar le raffinement di-s l)lali<'rs.
Il serait bien à désirer ({tTi! n'y eût par tout le royaume (jniin même })oids, qn'niie même mesure et une môme coutume (1).
Art. 10. — Notre (l(u^nier vœu serait qu'il fût établi de proche en i)ro('[ie des sièges où l'instruction des affaires soit plus sommaire et moins dispendieuse.
Ce jourd'hui, 3 mars 1789, le présent cahier a été présentement remis à MM. les députés et contresigné de nous : P. Nie. Langlois, pour mon père, syndic, Néel, J. Auvray, Franc. Bunel, Daniel Lardans, Le Prince, Ad. Voilé, Mollet, Le Roux, Bréard, Hoinville, Jac. Lardans, Adam, Nie. Lardans, Boutiiier, Legrand,Ouvrix, Dorange, Boulan, Lheureux, Marchand, Larchevesque, Nie. Bunel, Gantais, Lesade, Gloria, greffier.
MAINTRU
Réuni à Saint-Valéry-sous-Bures en 1823. Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Neufchâtel ; canton : Londinières. A 14 k. N.-O. de Neufchâtel.
Gcn. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1738 : 58 f. ; 1789 : 50 f.
Patron : l'abbaye de Fécainp. Seigneur : la présidente de Torcy-du- Moucel.
Procès-verbal
Assemblée le mercredi 4 mars, devant P. .Jac. Delaunay, syndic ; 22 comparants : Franc. Dubost, Nie. Vasseur, Jac. Delaunay, L. Mouquet, Franc. Delamare, Ch. Ant. Duvivier, J.-P. BoutroUe, J. Pavie, Guil. et P. Simon, P. Le Conte, J. Gambie, Laur. Page, Nie. Renard, J.-Jac. Rouland, Nie. et Jean Blin, Guil. Duliamel, J. Fournier, Mie. Delaunay, Nie. Simon,
à l'aune de Paris. Ce que dil le cahier des usages de la halle de Rouen est très exact. C. f. r Almanack pour la ville de Rouen pour 1789, Veuve Machuel, rue Saint-Lô.
(1) Même demande dans les autres cahiers du groupe : Canteleu, 9, Greuville, 7, et dans bien d'autres cahiers du bailliage : Auberville, 7, Auzouville, 3, Bellengreville, 11, etc. Voir en appendice le tableau des poids et mesures usités dans la. région en 1789.
MviN nu :{17
P. Juf. Dclannav, lils. Sci/.e sijjiialui'cs sciilciiiciil . 'loiil phisiciirs In-s mal Députés : Tranç. Duliosl .lac. -Louis Mcnuiucl, lils /|).
Cahier (2)
iNous, propriétaire et habitant général de lad. .paroisse... En conséquence nous avons remontré, à notre connaissance, ce qui [suit] : 1° Nous observons, pour obéir à S. M., que lad. paroisse de Maintru est composée de 50 feux, sur lesquels feux il y a 8 fermes, tant grosses que petites, appartenant tant à Mad. la présidente de Torcy-Dumoucel qu'à différentes personnes et que le surplus des autres, ce sont toutes personnes qui sont bûcherons et journaliers, ainsi que pauvres (3) ; 2° que la récolte de cette année, dans cette paroisse, a été très mauvaise à cause des terres qui sont très modiques ; 3° et, dans cette paroisse, il y a une si grande quantité de pauvres qui cherchent, leurs femmes et enfants le jour, et nuitamment les hommes, tant de cette paroisse que circonvoisines, attroupés jusqu'au nombre de 9 à 10 ; 40 que, depuis environ 20 ans, on s'est occupé dans cette paroisse à payer des sommes considérables pour raison de la grande route tendante de Dieppe à Paris par Forges. Les deniers
(1) Lo préambule du cahier mentionne que l'assemblée a eu lieu à la maison cléricale, « oij se tiennent les assemblées de ladite paroisse », à 9 heures du matin. Sur la composition de l'assemblée et les deux députés, qui sont deux fermiers importants, voir plus loin la note de larticle 1.
(2) Le cahier n'a pas de titre ; mais il débute par un résumé succinct du procès-verbal que nous supprimons.
(3) Sur ces 8 fermes. 3 appartenaient aux Dumoucel : l'une de 45 acres, tenue par Du vivier, imposé à 207 1., une autre de 120 acres, dite la Valoine, tenue par Boutrolle. imposé à 570 1., la troisième (40 acres de labours et 3 de prairie), tenue par Vasseur imposé à 120 1. Les autres fermes étaient celles de M. de Feugray (10 acres d'herbage, 60 de labours, 10 de pâtis), tenue par Dubost, un des députés, imposé à 436 1. ; celle du chevalier du Ménil,(46 acres de labours, côtières et bois taillis), tenue par Guil. Simon et sa mère, celle de M. de Croutelle, (70 acres de labours, 6 de côtières), tenue par Mouquet, le second député, qui faisait valoir en plus la grosse dîme des religieux de Fécamp ; il était imposé à 380 1., celle du sieur Boutrolle, (2 acres de prairie, 50 de terres labourables et de côtières), tenue par Delamare, imposé à 171 1. Enfin .1. Fournier était fieffataire de 56 acres de labours, prairies et côtières et payait 133 1. de taille et suites. Ces huit fermiers figurent à l'assemblée électorale ; les deux députés sont pris parmi eux. Ils paient les plus fortes cotes. Mais quoiqu'on dise le cahier, la paroisse comprend encore un certain nombre de cultivateurs, par exemple le syndic et son fils, tous les deux marchands et cultivateurs, et payant, l'un 31 1., l'autre, 41 1. d'impôts. Le rôle de la taille ne mentionne qu'un tisserand et pas un seul bûcheron ; mais il est possible •qu'il les désigne sous le nom de journaliers. Maintru était voisin de la forêt du Croc et de la forêt des Nappes qui ne sont elles-mêmes qu'une section de la forêt d'Eawy. Arch. S.-Inf., C. 1844.
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(jiH> Ton porroil siii' les hahilanls de ccMr par'oissc, snns aucun avancement, si ce iTcsl celle am»ée ({iTon s'en occupe de ladite grande route (I); ;')" (|ue, cette année, il y a eu nue perte consid(M'al)le dans cette paroisse par les clievanx, va(dies, uu)utons cl autres animaux ; G" que cette paroisse paie tous les ans à S. M. au moins ^».179 J. 6 s., tani pour taille, capitation, accessoire, vin^'tième et corvée (2) ; 7" que la majeure partie des biens de cette paroisse sont occupés par différentes personnes, dont les propriétaires sont hors paroisse, et dont ils ne font aucune aumône aux pauvi-es (3) ; 9« qu'il n'y a que le tiers état qui su])porle la majeure partie des charges de ladite paroisse ; 10° que cette paroisse, étant riveraine d'une portion de la foret (4), ce qui attire beaucoup de bêtes sauvages et autres, ce qui cause un dommage très considérable aux grains traînants, tenant par les racines, sur les terres qui sont limitrophes des dites forêts ; 11° et qu'enfin, qu'il est présumable, que cette année, que la récolte en blé, étant sur terre, ne sera point avantageuse dans cette paroisse à cause des grandes gelées, qui sont survenues dans le courant de décembre et janvier dernier, les blés étant déchaussés par la sécheresse de la terre qui s'est trouvée enlevée par les vents, ayant même plusieurs particuliers qu'ils [qui] n'ont pu cette année ensemencer leurs terres en blé. Lequel cahier de doléances a été rédigé et signé tant par ledit sieur, P. Jac. Delaunay, Fr. Dubost, Nie. Le Vasseur, Jac. Delaunay, L. Mouquet, Fr. de Lamare, Ch.-Ant. Duvivier, Jac. P. Boutrolle, J. Pavy, G. Simon, P. Simon, P. Le Conte, J. Gambie, Mie. Delaunay, Nie. Simon. Ce qui a été fait double ce jourd'hui, 4 mars 1789. Suivent les signatures énumérées ci-dessus.
MANÉHOUVILLE
Dép. : Seme-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Longue ville. Sur la Scie, à 11 k. S. de Dieppe.
(1) Sur cette route, c. f. Ardouval, 7. Ardou\ al est une paroisse voisine de Mainlru.
(2) En 1789^ taille : 1.314 1. 7 s. ; accessoiics : 762 I. 10 s. ; capitation : 821 1. 9 s. ; soit : 2.897 1. pour ces trois impositions. Exempts : le curé Alain, fait valoir son bénéfice, MM. de Coutelle. écuyers, font valoir une partie de leur ferme et leur bois du Monduel. Il y a 58 'cotes ; mais quelques-unes s'appliquent au même individu ou à des gens hors paroisse (Arch. S.-Tnf,,C. 1844).
(3) C. f. l'art 1 et la note.
(4) La forêt des Nappes, section de la forêl d'Eawy.
MAM.wouvii.i.i: 310
Gen. : Koiion : Kl. : Anjues.
Pop. : 1788 : 'M) f. ; 17Sy : 44 f.
Seijj:iieur et patron : la duchesse de Morteniart, comme baronne de Manéhuu ville.
PROCKS-VKRliAL
Assemblée 8 mars, devant Mathieu Bertaux, syndic ; 11 comparants : Ad. Paon, Jac. Bimont, Jac Marchand. Tiiom. Delahais, Franc. Courbe. Nie. Dragée, Nie. Gedon, P. Terrier, P. Houx, P. Bertaux, Franc. Lucien. La liste est incomplète ; il y a encore les signatures d'Et. Labbé Nie. Duval, Guil. Frété et une signature Ulisible.
Députés : Ad. Paon, Et. Labbé (1).
Cahier de doléances, plaintes et remontrances que représentent les habitants de la paroisse de Manéhouville (2).
[1] Dieu ayant donné, Tannée dernière, des temps bien fâcheux, que l'on a eu beaucoup de peine à ensemencer les blés, rapport à l'abondance des eaux, et, quand les blés sont venus à monter, la grande abondance de pluie et des orages les ont rompus et empêchés de venir en maturité, comme à l'ordinaire, ce qui a rendu la récolte très légère et mal grenue, qui met beaucoup de personnes dans la nécessité d'en acheter, dont le prix, où il est montée met une infinité de personnes dans la nécessité de mendier, outre les pauvres ordinaires, et les met dans l'impuissance de payer les deniers royaux qui sont montés depuis plusieurs années par de nouveaux impôts (3).
[2] Le commerce, languissant depuis plusieurs années (4), les
>,ï) En 1789, taille : 1.055 1.. (en tout L083 1. 14 s. 11 d.) ; accessoires : 628 1. ; capitation : 677 1. Exempts : le curé, (son bénéfice cure) ; le vicaire, le cierc laïc, J,-B.Talbot. (A. S.-Inf., G. 1845).— Le syndic, Bertaux, (8 acres en propre, 12acres et demie en location), paie 1101. Le premier député, Paon, (ferme de 61 acres de ^I™^ de Morteniart pour 1.600 1.. ferme de 70 acres de M. de Baudry pour L800 1., 24 acres de l'Oratoire de Dieppe pour 700 1., 7 acres de M. de Lacroix pour 1501.), paie 1.0341. Le second député. Et. Labbé, est tisserand ; \[ ne paie que 111. La paroisse com.ptait beaucoup de tisserands ; ils forment la moitié de l'assemblée électorale.
(2) La rédaction et l'écriture du cahier montrent qu'il est l'oeuvre de paysans illettrés.
(3) Ces nouveaux impôts sont l'impôt représentatif de la corvée, établi en 1787, peut-être aussi le troisième vinotième, établi en juillet 1782, supprimé en 1786, mai* maintenu, au moins en partie, sous forme des 4 sous pour livre du premier vingtième, lors de la prorofjation des vingtièmes par l'édit de Versailles, (sept. 1787).
(4) C'est-à-dire depui? le traité de commerce avec l'Angleterre en 1786. C. f. Criquetat-sur-Longueville^ paroisse de la même région et qui soulfrait des mêmes conséquences. 1.
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(•omiii(M'(;;mls (>l lahiicaiils ii(> poiiXMiil plus (Irhilcr leur' niar'c-handis»' (pTà leur pciic ri doiiinia^^', iiicl un j^naiid iiornhro (r()ii\i'i«M's dans lo cas de ne (dus IroiiVM'F' (Toiivrai^c pour ^a<çn(n' liMii' \ itî, ce fjiii l«'s MK'I dans une yrand»» disette; et los oblige de rnendiei".
[.*ij Le pui)li(' désirait l'aire la corvée des chiuiiiiis de ses mains, comme autrefois, étant obligé aujourd'hui de payer aux entrepreneurs des sommes extraordinaires et ne font l'ouvrage imparfaite (sic) (1).
[4 ] Que l(»s pigeons font un tort considérable dans les campagnes pendant plusieurs saisons de l'année, qu'il serait nécessaire de les supprimer ou de les renfermer pendant ces saisons (2).
[5] Que les conservateurs des terres de MM. les seigneurs, n'étant pas suffisants pour détruire le grand nombre de gibier et surtout de lapin, qui cause un dommage considérable dans les campagnes, dont les seigneurs font des remises pour la conservation de leur gibier (3).
[6] Que si les aides et gabelles étaient supprimées, le peuple serait déchargé de tribut fort gênant, et cependant, S. M. ne souffrirait aucun dommage.
Ce que nous avons fait et arrêté tous, en état de communauté, ce 8 mars 1789. Ad. Paon, Mathieu Bertaux, Et. Labbé, Franc. Courbe, Jac. Bimont, Jac. Marchand, P. Lehoux, Nie. Gédon, Nie. Dragée, P. Bertaux, Guil. Frété; une signature illisible.
MARTIGNY
Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton Offranville. A 9 k. Sud-Est de Dieppe, sur la Varenne.
(1) C. 1". Aiineville, t, ol la note Criquctol-sin-Loii?iiU'vilk', 4, Crosvillcsur-Scie, 5, et FFerbouviile, 1.
(2) Les documents ne mentionnent pas de colombiers à ManéhouA-ille.
(3) Le principal seigneur était la duchesse de ^lortemart qui possédait la baronnie et ferme de ^lanéhouville, (plus de 200 acres de masure, d'herbage, de bois taillis et de terres labourables), et le bois du Quesnay, (200 acres), qui s'étendait sur les paroisses d'Anneville et de Manéhouville, et d'un revenu de 3.0001. (Arch. S.-Inf., C. 534, f. 345). Le cahier était d'autant plus autorisé à demander l'augmentation du nombre des gardes que les propriétaires des bois obtenaient toujours une notable réduction de leurs vingtièmes sous prétexte de l'entretien des gardes. Les remises sont. les petits bois, ou «hoquetons», que les seigneurs plantaient sur leurs terres pour servir de retraite au gibier. C. f. Criquetot-sur-Longueville, 3.
(4) « Cette paroisse est située dans une vallée. Le terrain y est généralement
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Seigneur : M. de Martigny ; patron : l'abbé de Saint- W'andrilh; (1).
Procès-vekhal
Assemblée 8 mars, devant Ch. Lefèvre, président; 10 comparants: P. Plaisant J. Mandeville, P. La Caille, Ch. Alex, Le Gris, Ad. Etiemble, Denis Canfaure. Léandre Bimont, Nie. Vincent, Ad. Quesnelle, Jac. Nie. Vigraid. Ils signent tous le procès-verbal.
Députés : P. Legris, J.-B. Vigrard (2).
Cahier des doléances du tiers état de la paroisse de Martigny (3).
Sire, ils ont remarqué, dans la lettre, que V. M. leur a écrite, que le calme et la tranquillité de son âme était troublée depuis longtemps (4) : ils supplient V. M. de vouloir bien reprendre sa tranquillité ordinaire. Votre santé leur est trop précieuse pour ne pas vous remontrer la crise où tomberait l'état s'ils avaient le malheur de vous perdre.
[1] Vous demandez, Sire, nos doléances. V. M. ne les connaît que trop; mais nous croirions manquer à notre devoir si nous ne vous les exposions pas. V. M. sait que c'est le tiers état qui paie tous les impôts : taille, accessoires, capitations, corvée, sel, don gratuit, etc. Ne serait-il pas possible de renfermer tous ces impôts en un seul et que chacun, dans le royaume, les payât également? Ne serait-il pas possible quele sel fût, au compte de V. M., vendu à un
bon ; les bois taillis sont situés sur des côtes et de médiocre qualité » Keg. des vingtièmes, Arch. S.-Jnf., C. 536, f. 119.
(1) L'abbé de Saint-Wandrille avait les deux tiers des grosses dîmes, louées 825 1. en 1789 ; le curé avait presbytère, cour et jardin et le reste des dîmes : tiers des grosses dîmes, vertes dîmes et novales (1.620 1.) ; les chanoines de Charlemesnil, une ferme louée 2.292 1. (Id. id., f. 117).
(2) Le syndic Lefebvre, (moulin à huile), paie 63 1. de taille et suites. Lcgns, député, est un tisserand, imposé à 32 1. ; Vigrard. député, a une ferme de 1.500 1. à M. de Martigny ; il paie 619 1. C'est le plus imposé de la paroisse. L'assemblée se compose, à peu près par moitié, de cultivateurs et de tisserands ou de journaliers. — En 1789, taille: 1.290 1.; accès.: 768 1. ; capit. : 828 1. ; en tout, avec la collecte et les frais : 2.921 1. 16 s. 11 d. Exempts : de Martigny, seigneur de la paroisse, fait valoir son manoir seigneurial et 7 acres de terre, le curé Thom. Delauné, fait valoir son bénéfice de la grosse dîme. C. 1847. — La paroisse contient un certain nombre de tisserands.
(3) Il y a un préambule de quelques lignes, sorte de nouveau procès-verbal, que nous supprimons.
(4) C'est une allusion aux termes mêmes de la Lettre du roi pour la convocation des Etats généraux « et qui Nous rendent à Nous particulièrement le calme et la tranquillité dont Nous sommes privé depuis si longtemps ».
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prix mrxiéré? il \(his «mî rt^iInM-ait f)lns (rar^'cnl. L<'s frais, («im> la coiitiTl)aiuleoc(5asionîK', !iiari<»(Mi^, la rrioilié (lu rrvonii de Timpôl.
[2J Nous (ieniandons à V. M. qiM' Tarifent, qiM» l'on lève sur nous pour INMiIrclieiî dt's ^randos rout(3S, soit mieux adiuirtislrée (sic), les clieinius iravanearit f)oint, et ceux qui sont en réparation sont mal réparés.
[3] Nous autres habitants, et distants de deux iieues de la ville de Dieppe, nous représentons à V. M. que nous payons un don i^n*atuil poni' les foins, qui entrent dans la ville de Dieppe, trop considérable. Nous payons 38 s. pour GOO livres pesant de foin qui eiilre dans Diepf^e, tandis qiî'à Rouen, Ton ne paie que 25 s. pour 1.600 livres (1).
[4J Nous représentons à V. M. que, depuis deux ans, il s'est midtiplié dans les campagnes un nombre infini de cafés et que toute la jeunesse y court avec avidité, même les vieilles gens, qu'ils y passent les nuits à s'enivrer, ce qui perd la jeunesse la plus utile à l'Etat.
[5] Vous daignez. Sire, nous demander notre sentiment sur les affaires de vos finances. Nous vous dirons qu'il faut commencer par connaître la dette de l'état, la m.ontrer fidèlement, telle qu'elle est, afin qu'on puisse y remédier efficacement et non la pallier, veiller scrupuleusement sur ceux qui ont le maniement de vos finances, punir les infidèles et ôter les places à ceux qui ne sont pas capables de les remplir,
[G] L'état ecclésiastique, la noblesse et le tiers état sont prêts à faire les sacrifices que les besoins de l'état exigeront. Ne serait-il pas possible que ceux qui ont la manutention de vos finances perdissent la moitié de leurs émoluments ? Sur ces émoluments il n'y a nulle charge à payer. Nous pensons qu'ils en feront généreusement le sacrifice. Nous prions V. M. de faire veiller scrupuleusement sur ceux qui régissent vos- domaines. Les frais de régie les dévorent.
[7] S'il se trouvait un moyen pour que les impôts, que l'on lève en France, rentrassent directement dans les coffres de V. M.. l'état y gagnerait beaucoup. Ce moyen, Sire, c'est de nous rendre no3 états provinciaux ; il serait à désirer que l'on trouvât un moyen pour empêcher la mendicité ; nous ne demandons pas à V. M. de simplifier la procédure, nous savons que V. M. s'en occupe et que vous vouiez faire ce beau présent à vos sujets.
(1) Sur le don gratuit et son taux excessif à Dieppe, c. f. lé cahier de Dieppefaii}>ourf»s. Le don gratui' était levé aussi sur les boissons, le bois, la paille, etc.
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Voilà, Sire, ce que le tiers état de votre paroisse <!♦* Maitii^iiy vous représente. Puissent les Ktats généraux se passer avec paix et concorde et suivant vos intentions bienfaisantes. Ils ont d'autant plus lieu de le croire que V. M. est conseillée par le plus honnête, le plus fidèle et le plus instruit de ses ministres. Nous ne cessons. Sire, de faire des souhaits pour votre santé. Que le ciel remplisse tous vos vœux. Signé: Bimont, N'incent, Plaisant, J. Xic. Viguerard, Ad. Etiemble, La Cailk, Denis Canfaure, Legriv>, I.-B. \'iguerard, C.h. Lefebvre, syndic.
MARTIN-ÉGLISE
Dép. : Seine-lnl. ; aiT. el canton : Dieppe. A 6 k. au. S.-E. de Dieppe.
Gén. : Rouen ; El. Arques.
Pop. : 1738 : 42 f. ; 1789 : 60 f.
Seigneur et patron : le chapitie de Rouen (1).
Procès-verbal
Assemblée 2 mars, au presbytère, devant Franc. Renard, syndic ; 14 comparants : Mie. Fourcin, J. Fournier, Ad. Couture, Simon Estancelin, Ant. de la Mare. Jac. Cauré, Ch. Grébeauval, Jac. Delamare, L. et Guil. Thomas, Franc. Paon. Franc. De Létoille, Ch. Gally, Ch. Delétoille. Ils ont tous signé le procès-verbal.
Députés : Ch. Gally. laboureur, Ch. Delétoille, pi opriétaire etlaboureur (2K
Remontrances, plaintes et doléances des habitants de Martin-E'dise,
1° En ce que nous somme: imposes annuellement en la somm? de 305 l. pour la grande route de Xeufchitel à Dieppe et qu'il n'en paraît aucunes traces (2\ Nous désirerions que cette somme
• 1) Martin-Fglise avait été donné par larchovèqiu- lliculphe au chapitre de Rouen avec son ésflise. ses dîmes et son moulin. Tousrard. .Irr. de Dieppe,
i2l Le syndic Renard, iferme de I.UUUl.i. paie 180 1. de taille et suites ; Ch. Gally, laboureur et meunier, t moulin et terres du sieur Fayet pour 2.600 1.), paie 660 1. ; Ch. Delétoille, propriétaire, imaison. masure, 30 acres, etc.), paie 149 1. L'assemblée électorale comprend, à peu près en nombre égal, des cultivateurs et des journaliers ou gens de métier. En 1789, taille : 1.220 î. ; accès. : 714 1. ; capit. : 770 1.; en tout, avec les frais : 2.762 1. Exempts : le curé, fait valoir son bénéfice et la grosse dîme ; le vicaire, sa demeure et 5 acres de terre ; M. de Minibus, sa grosse ferme, son pavillon, son jardin. 3 acres de terre. Arch. S.-Inf. C. 1849.
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fût (Miiployéo à la réparation des clicrniris de noiro paroîjse pour l(» \i(l(' (i(^ la forOl (l'Arcpics « t titi pays (l(> Bray. clHUTiins que nous soinnu's ohliij^ôs de rôpai^i', ((> rpii tious fait un double itrif)r)t (1).
2" i)u'.\ pom le hiiMi de Trial (t l'avantacfcî do la nation, nous croiriouF (p/un seul cl iinicpie impôt, que l'assonnblée provinciale fui charirée (1(3 faire passer les sommes perçues dans les coffres du roi sans aucuns frais, en supprimant toute.^ les recettes, Sfabclles, don i^i'aluit <U autres, serait plus avanta<]^eux (2).
30 Que la justice fût rendue d'une manière plus utih; (it plus avantageuse p(Mn' les habitants des provinces et que les procès ne restassent point dans les sièges des nombres d'années, sans ])Ouvoir avoir justice, et, souvent, au détriment et à la ruine des deux parties.
40 Que les ecclésiastiques, qui jouissent de revenus immenses, sans aucune peine dans les mini.itères, et qui souvent enlèvertb les deux tiers et, quelquefois même, la totalité des dîme3 de nos paroisses, contribuassent avec nous aux charges de l'état.
50 Que la noblesse, qui jouit de privilèges qui, dans le principe, lui ont été accordés parce qu'ils entretenaient des troupes pour le service de leur Roy; mais les troupes étant à la charge de l'état, [ils] ne doivent plus jouir de tant de privilèges.
60 Que la banalité est une servitude insupportable, les moulins étant loués des sommes exorbitantes; les biens des vassaux, qui, avec beaucoup de peine et de fatigue, peuvent subvenir aux besoins d'une famille indigente, sont en proie à ces implacables fermiers.
70 Que la mendicité fût supprimée et que chaque paroisse fût chargée de ses pauvres.
8° Que leo colombiers et volières, dont les pigeons font un tort considérable, surtout dans notre paroisse, dans le temps des semailles et de la moisson, fussent supprimés.
Signé : Fourcin, Fournier, Couture, Etancelin, Ant. Delamare, Cauré, Grébovai, Jac. Delamare, L. Thomas, Guil. Thomas, Gh. Delétoille, Franc. Le Paon, Franc. Delétoille, Renard, syndic.
(1) Sur celle route, c. f. Archelles,!, et la note. Martin-Eglise était séparé de la forêt d'Arqués par l'Eaulne et se trouvait, en effet, au débouché du pays de Bray par les vallées de l'Eaulne et de la Béthune.
(2) Phrase mal construite et très incorrecte, mais dont le sens est clair.
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MKSNIL-AUX-MOINKS (l)
Réuni ;i .Mosiiil-Fc^Ucmpri.sc, auj. AIcsnil-Follcmprise.
Dép. : Scine-Inf. ; arr. : Dieppe; canton : Hellcncombre. A :{1 k. S.-S.-K. de Dieppe.
Pop. : 1772 : G5 1". ; 178'.) : 70 f.
Seigneur et patron : de Ooutelle, écuyer, (Marie-Franc. -Jo.s.-Fortuné de ('routelle).
Procès-vkhi?al
Assemblée G mars 1789, « au banc de notre trésor », devant Noël-André- François Cro(|uelois, syndic principal des hameaux Mesnil-aux-Moines et Follemprise, dépendant de la paroisse de Bures ; 13 comparants : Nie. Rose, Mat. Bénard, Thom. Pallet, J. Colombel Ad. Blandureau, J.-Jac. Lamy, Franc. Savary. J. Davout, Mat. Vitrebert, Nie. Dubuc, Mie. Mathé, J. Delaunay, Ant. Couaillet. Onze signatures seulement.
Députés : J. Colombel, Mathieu Bénard (2j.
Cahier de doléances, plaintes^ remontrances et observations des hameaux M esnil- aux- Moines et Folemprise (3).
... Lesquels habitants, aprèv^ en avoir conféré entre eux, disent qu'il est nécessaire de pourvoir au soulagement des habitants des campagnes sur lesquels les impôts ont pesé jusqu'à présent (4). Ce qui rend leur position d'autant plus triste et affligeante, c'est qu'ils n'ont osé jusqu'alors élever leur
(1) Les deux hameaux du Mesnil-aiix-Moines et du Mesnil-Follemprise formaient déjà un groupe administratif, comme on le voit parle procès-verbal ; mais ils ne constituaient pas une paroisse : au point de vue religieux, ils relevaient d(> Bures : leur église n'était qu'une chapelle. Le nom de Mesnil-aux- Moines vient de ce que le territoire de ce hameau avait été donné par les ducs de Normandie aux moines de Fécamp. (C. f. abbé Tougard, ouv. cité, p. 93). La chapelle de S.-J. Baptiste du Mesnil-aux-Moines, «. dans les limites de la paroisse de Bures '>, avait pour patron le seigneur : !M. de Croutelle.
(2) En 1-789. taille : 1.060 1. ; ace. : 679 1.; capit. : 733 1. ; en tout, avec la collecte et les frais : 2.627 1. 13 s. 2 d. Exempts : le curé Bélanger, desservant l'église de la paroisse et titulaire de la chapelle de Folemprise : 2 acres de terre de la chapelle et sa demeure ; Ant. Couailler, clerc laïc. — Le syndic Croquelois, propriétaire, paie 110 1. ; J. Colombel. maréchal, 34 1. ; Bénard, petit propriétaire. 30 1. Majorité de cultivateurs et de journaliers ; quelques tisserands. Arch. S.-Inî"., C. 1850.
(3) Il y a au début du cahier un résumé du procès-verbal que nous supprimons.
(4) Cette idée est exprimée, dans les mêmes termes, dans le cahier de Bures et dans ceux du groupe de Bouelle, bailliage de Neufchâtel.
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voix |)oiif fairo. <miI riidir h'iirs [)î{»i[iU's, Umifh «^(Mnissenicnls, de piMii' (l'un sort nicor'f plus au;,i^ravaîil. Mais un Uoi, les délices de sou peupU», loiijoiHS bienfaisant, toujours alt(întif, toujours Ncillaid ;ni soulay;eiu(Mil dv srs sujî'ls, leur- inspire aujour- (iMuii ut\<' pl<Mne et enlièi'e confianec.
Ils oui eetle espéianee, on p(Mil, on doit s'en flatteur, que e(!S abus criants d'inétj^alité dans la répartition des impôts va (sic) disparaître à jainais, qu'un noiiv^?ai! plan, un nouveau ré^çime pour la (aille les consoleî'a du passé. Quoi en.effel de plus juste. ? 'Tous lt\s ;uje(s (iu royaume ne participent-ils pas aux avantages du gouvernement? Et, par là, ne doivent-ils pas aussi participer à toutes les charges de l'état à [)roportion de leur aisance, de leurs facultés ? (1) Ils le répètent avec confiance : cette infortunée classe de cultivateurs toujours opprimée, toujours négligée va, tout l'annonce, prendre de nouvelles forces et renaître de son abaissement.
Signé : Rose, (2), Colombel, Blanduroau Follet, Delau-
nay, Savary, Bénard, Lamy, Couaillet, Groquelois, syndic.
MESNIL-HURY
Réuni au ïorp-en-Gaiix en 1826, aiij. le Torp-Mesnil. Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Yvetot ; canton : Doiideville. A 19 k. au N.-E. dY^etot.
Gén. : Rouen : El. Aiques.
Pop. : 1738 : 76 f. ; 1789 : \S ï.
Patron : le prieur de Longueville. Seigneur : le comte de Hunolstein.
Assemblée lundi 2 mars, « en l'école de cette paroisse, lieu accoutumé », devant J. Le Febvre, syndic actuel ; 22 comparants : Nie. Fortin, syndic municipal, Nie. Biandin, greffier, J. Godement, P. Ménard, J. Dupré, père et fils, Al. Désir, Nie. Dufour, P. Varneville, Franc. AntheaumC; Ch. Crosnier, Ant. Fontaine, P. Feray, P. Le Roy, L. Fontaine, Ant. Cornière, J. Andrieu, Franc. Bataille, L. Lucas, Franc. Savoye, Ad. Edet, P. Lemaire, J. Cornière,
(1) C. 1'. le cahier de Bures.
(2) Une signature informe. M O \'ITB. est probablement celle de Mathieu Vitreberl. Elle n'est pas la seule de ce oenrc qui se rencontre dans nos calîiers, comme je l'ai indiqué à pkisieurs reprises.
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Franc. Podevin. Vinjjt- signatures, dont un assez granit nombre mal formées et peu lisibles.
Députés : i'.h. Crosnit^r, Ant. Cornière (11.
Cahier df doléances, plaintes et remontrances faites par les contribuables de la paroisse de Mesnil-Riir:t aux impositions des deniers du roi notre sire.
1° Dans cette paroisse nos fermages, qii.e nous occupons, sont d'un prix extraordinaire, ne pouvant pas même qu'a\^c grande peine satisfaire, pour le paiement, à nos propriétaires, surtout cette dernière récoite, que nous avons la moitié moins de gerbes, et encore phi.5 moindre en grain (2).
[2] Dans cette paroisse beaucoup de pauvres ménages qui sont en mendicité, tant par le petit (?) nombre d'enfants qu'ils ont à soutenir, que de? maladies, qu'ils ont eu à souffrir pendant le courant de l'année dernière, le bénéfice de M. le curé n'étant pas suffisant, n'ayant que la tierce du bénéfice, se recommandent aux charités (3).
[3°] Présentement, n'ayant plus dans le commerce du pays que bien des pertes, vertu que le gain est très moindre, quantité de personnes, ne pouvant subvenir pour les besoins
(1) La majorité de l'assemblée se compose de tisserands; il y en avait dixsept dans la paroisse en 1789 et 4 ou 5 toiliers. Les députés sont des toiliers : le premier paie 45 1. de taille, capitation et accessoires ; le second, 48 1. — En 1789, taille : 751 1. 7 s. ; accessoires : 427 1. ; capitation : 475 1, 16 ^. : au total : 1.654 1. 3 s. Exempts : !e curé Arsen, (son bénéfice-cure), le clerc Antheaume. Le svndic Lefebvre paie 9 1. 18 s. ; Nie. fortin, (ferme de 60 acres du sieur Ledevé pour 900 1.), paie 302 1. (Arch. S.-Inf., C. 1851).
(2) Cet article ne paraît pas très justifié : il n'y avait que deux ferm^^ importantes : celle de Nie. Fortin, mentionnée plus haut, celle de Godemeur, voiturier (ferme de 50 acres pour 800 1.) ; il payait 252 1. d'impositions. Les prix sont plutôt faibles ; il faut, il est vrai, tenir compte des pots de vin, si fréquents dans cette région, au témoignage de Heurtant de Lammerville, et qui nous dissimulent souvent le prix réel des fermages. Mais il est probaljlo que l'article fait allusion au fait suivant : le principal propriétaire de la paroisse était un sieur Le Devé, qui figure en tète du rôle de la taille pour son logement et qui n'estimposé qu'à 1 l. 7 s. 6 d. ! Outre la ferme de Fortin, citée plus haut, il possédait 5 ou 6 maisons, avec leur masure et quelques acres chacune, qui étaient louées aux toiliers, et dont le prix. (100 à 200 l.i, était réellement élevé pour l'époque : Crosnier payait la sienne 200 1., et Cornière, 120 1. On remarquera que Le Devé n'assiste pas à l'assemblée.
(3) Dans le rôle de la taille un certain Nanton. menuisier, et un certain Ourville. tous deux imposés à 6 deniers, et chargés de famille ; onze mendiants et fugitifs, dont 2 veuves, ic. f. plus loin l'art. 4). Les grosses dîmes appartenaient aux religieux de Longueville : elles étaient louées en 1789, 400 1. La tierce signifie le tiers des grosses dîmes ; le curé avait du reste, en outre, les vertes dîmes et les novales.
:i2S mmi,i,ia<;k d'à houes
(!«' Iciii's ménaiîes, sont oblicrées df fiuMidici' friii" vi(^, à raiôonque 1rs fahiirjmis cl aiili'cs sont obligés |)!'<îsqii<î d'ahandonruT on (frli'i» l'ôdiiils à. un comiiuirco nioiiidi'c.
[4°] ConlinndliMnciil (piantité de panvrcs, répandus la nuit dovant nos portes, (pii d(Mnand<Mil et à (\\ù nous n(\ pouvons pas ri^fnser raumônr ; nous demandons attention sur ces ol)jets, vu la sentence n;ndue an siège d'Arcpies, on dernier lieu, pour la défense à cette occasion. Cependant les pauvres ont toujours persisté comme ci-devant. I^n 17A0, il en lut de même pour les pan\ tes :. mais, suivant Toi-donnance, ils furent cotisés dans les paroisses ; cela donna occasion qu'ils ont cessé de mendier.
[5°] Dans cette paroisse, nous avons plusieurs ménages qui se trouvent dans l'impossibilité même, ne pouvant pas soutenir ni payer aucunes dettes, ainsi que les deniers royaux, que les collecteurs sont obligés d'en tenir compte.
[6°] Par la difficulté des mauvais temps, l'hiver très rigoureux, il nous paraît quantité de pièces de blé réduit, ainsi que colsards et rabettes, sans espérance de les moissonner.
[7^] Chez nous, tous les ans, nous sommes obligés à l'entretien des grandes routes par les impositions que l'on nous fait contribuer ; cependant, par l'éloignement d'icelles, nous ne les pratiquons nullement. Cela devient une grande charge pour nous.
[8°] En outre, les milices tous les ans chez nous ; la pauvre jeunesse en étant accablée cela est toujours une grande dépense pour les pauvres mercenaires qui ont bien de la peine à soutenir un pauvre père et mère.
[9°] Xoui vous remontrons que le clergé, possédant bénéfice, ainsi que toute la noblesse, ayant des revenus considérables, seraient dans la possibilité de pouvoir pa^'^er des deniers royaux, au lieu que le tiers état est chargé de remplir les droits.
[10°] Quantité d'employés dans les fermes générales, à qui le roi paie une somme considérable. Nous présumons qu'en retranchant une partie de tous ces sujets, cela pourrait faire une grande augmentation de revenu à l'état et le peuple ne se trouverait par la suite que plus tranquille, parce que l'on est grandement tourmenté par tous ces sujets. Il faut à présent que tout le pu}>lic paie le sel à 12 s. 9 d. la livre (1) ; cela devient pour nous une charge.
(1) Même prix à Beauville, paroisse voisine. iart.l),et à Cioniieville, (art. 6). Mesnil-Rury relevait du grenier à sel de Dieppe, et était taxé à 3 setiers, 1 minot.
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[11°] A présent, le prix du blé chez nous, valant depuis 45 jusqu'à 55 livres le sac, le boisseau contenant vini^l pots (1), conséquemment les révoltes se commettent presque à toutes nos halles, ce qui oblige de grandes difficultés parmi le public et même il s'est passé à une halle à Yvetot un grand trouble, que les cavaliers de maréchaussée même n'ont pu empêcher quoique ayant les armes à la main. Ur d'eux s'est trouvé grandement estropié et plusieurs particuliers se sont trouvés estropiés, et deux qui ont perdu la vie.
Fait et arrêté par nous, en l'école du Mesnil-Rury, soussignés, ce jourd'hui 2 mars 1789 : P. Ménard, Varneville, Lemaire, Fontaine, J. Dupré, Bataille, Franc. Savoye, Désir, P. Féray, Lucas, J. Cornière, L. Fontaine, P. Leroy, Nie. Dufoùr, Hamon, Crosnier, Cornière, Lefebvre, syndic actuel, Blandin, Fortin, syndic municipal.
MESNIL-SAINT-GERMAIN
Réuni à Etables en 1823 ; auj. Saint-Germain d'Etables. Dép. : Seine-Inf. ; arr. : Dieppe ; canton : Longueville. Gén. : Rouen ; El. : Arques.
Pop. : 1738 ; 13 f. 1789 : 18 !.
Patron : le seigneur.
Progès-vekbal
Assemblée 8 mars ; les habitants composant le tiers état, devant le syndic, Louis Dubos ; 10 comparants : Ch. Etiemble, Rob. Jrenier, L. Chauvet, Jac. Halle. L. Papillon, J.. Troude, Hubert Troude, Franc, et Jac. de Launai ; J.-B. Morel. Pas de signature, sauf celle du greffier, Jac. Halle.
Députés : Grenier, Papillon (2).
(1) Dans le canton actuel de Doude ville, région de Sainl-Laureiil-en-Caux, dont Mesnil-Rury faisait partie, le boisseau de blé contenait en général 20 pots ; il en contenait 18 dans les cantons actuels de Bacque ville et d'Auffay. Mais à Mesnil-Rury, comme à Bacqueville et à Auffay, le poids du boisseau de blé froment était estimé à 50 livres ; le sac était de 6 boisseaux et pesait 300 livres. Le prix du boisseau était de 5 1., année courante, (c. f. Beauvillc en 1781, Arc h. S. Inf.,G. 570), le prix du sac était de 30 1. L'augmentation, indiquée par notre cahier, est donc de la moitié ou des deux tiers du prix normal. Le chiffre de 45 1. à 55 1. correspond à celui de 35 à 36 f., le quintal actuel, ou de 27 à 28 f. l'hectolitre, chiffre^ considérable, surtout si l'on tient compte de la "différence de la valeur de l'argent aux deux époques.
(2) En 1789, taille : 861 1. (884 1. en tout) ; accessoires : 512 1. ; capitation : 552 l. ; au total : 1.948 1. Exempts : le curé, Waucourt, (son bénéfice-cure), le
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Plamlcs cl (l()!ra/irrs dr la paroisse du Mesnii-Sl-iMcrmain.
Nous, symlic ol habitants, coinposaat le tiers rtat di; h> })ai()iss(' (lu Mt'suil-St-Cicrinain, ass(»m!)lés pour ()})éir aux ordres cl (MilnM' daiis los vuos patorncUes de S. M., avons, re jourd'hui, 8 uKU's !7S!), anètô l(^s r('|)î'«'\s(^ntatiou.> suivanles :
!•' Nous supplions très humblement S. M. de pourvoir à ce (|u"à ravenir le blé de la province ne soit point ex})orté qu'au préalable il u\ n ait été réservé ime quantité suffisante pour Suppléer au défaut de la récolte suivante qui pourrait manquer ; il y a, sans doute, un règlement fort sage à cet égard ; mais la cupidité sait trop bien i'éluder en faisant disparaître le blé de réserve avant que la denrée soit dans les halles au taux fixé par la loi pour arrêter Texportation. Cependant, la misère est extrême ; la récoUe prochaine promet peu et nous n'avons devant les yeux qu'un avenir effrayant.
2° Nous supplions Sa Majesté d'alléger. le fardeau des impositions personnelles et foncières, devenu insupportable par le malheur des temps. S'il faut avouer que l'état actuel des finances semble nous ôter cet espoir, nous dirons cependant, avec toute la nation, qu'en simplifiant la perception, en autorisant le:? provinces à choisir et gager elles-mêmes des officiers, chargés de recevoir et de verser directement les deniers dans les coffres du roi, l'état pourrait acquitter ses dettes, et ie peuple obtenir au moins quelque soulagement. On nous objectera l'hérédité des offices de finance qu'il faudrait rembourser. — Oui. ou en faire l'intérêt sur le pied de la création ; Fétat et le peuple y gagneraient encore. — Opération injuste, dira-t-on, et peut-être insuffisante. — Si l'état ne peut être sauvé que par une crise, la vie des pauvres doit être plus sacrée qu'une partie de la propriété des riches. Quand le navire fait eau de toutes parts, on jette à la mer la cargaison du négociant pour sauver l'équipage. Au reste, nous avons confiance que le ministre, qui préside actuelvicaire, Furei. — Le syndic. Dubos, (ferme de M. du BoscThérou'de : 40 acres de terre; 10 acres de prairie, pour 2. 0001.), paie 471 1. Le premier député, Grenier, (ferme de M. de Marligny : 50 acres, moulin à blé et moulin à liuile). paie 514 1.^ L. Papillon. (moulin à papier de Xic. Bloqu<>l). paie 44 1. Le greffier .7ae. Halle, fermier, paie 124 I.Sur 21 cotes, 6 sont supérieures à 100 1, ; trois, supérieures à 50 1. ; trois, supérieures à 20 1. La majorité se compose de cultivateur? et l'assemblée électorale elle-même ne comprend que 4 journaliers : Etiemble, les deux Troude, Jac. de Launai. Cette paroisse était plutôt riche et ne présentait aucune particularité qui puisse expliquer 1(> ton âpre et violent du cahier, surtout à la fin de cet article 2.
IcMiKMil aux finances, trouverait, moyen d'accorder Irs divers intérêts avec la moindre lésion possible.
'A^ Nous suj){)lions S. Vi. de ne |)liis affermer les revenus de rKtat, de diminuer les impôts sur les consommations (»t tous autres objets de commerce intérieur, principalemeiU (•♦'lui do la gabelle.
Que S. i\l. daio'ne considérer que ces sortes d'impositions, quand même la perception n'en serait pas aussi compliquée et aussi coûteuse, se détruisent nécessairement elles-mcmps, puisque la consommation diminue toujours en proportion de l'augmentation des droits qu'elle supporte. Que si la vie de l'ouvrier devenait moins chère, son travail le deviendrait aussi et, si le commerce intérieur, délivré de ses entraves, se ranimait, il est à croire que celui qui se fait chez l'étranger reprendrait aussi quelque vigueur.
Tous ces retranchements et simplifications amènent la nécessité de licencier une armée de commis qui se trouveront sans état : voilà sans doute un inconvénient ; et quel changement un peu considérable peut-on opérer î?ans troviver des difficultés ? Cependant on pourrait : 1° conserver dans les places, jugées nécessaires, les plus capables d'entre eux et continuer à ceux qui n'auraient point de ressource une partie de leurs appointements. La presse n'est pas encore telle dans les autres professions que ceux qui ont de la conduite et du mérite ne pui?sent s'y pousser ; au pis aller, s'il faut que l'état en nourrisse encore une partie, que ce soit au moins au profit des professions plus utiles : nous présumons qu'un soldat ou un matelot coûtent m.oins au roi qu'un employé ; si l'on ne sait que faire de celui-ci, qu'on le classe ou qu'on l'enrôle et qu'on laisse des bras nécessaires à l'agriculture.
40 Nous représenterons à S. M. que nous payons toujours l'impôt delà corvée sans que, cependant, une grande route, entreprise dans notre voisinage, en avance plus, ce qui oblige les voituriers de suivre notre vallée, dont ils défoncent les chemins, lesquels sont à notre charge particulière (1).
(1) Cette route est celle de Dieppe à Paris par les Grandes Ventes et Forofcs. Elle passe à une lieue environ à l'ouest de Saint-Gennain d' L:^tal)les. Sur eette route et la lenteur de sa construction, voir les cahiers d'Ardouval, art. 7, et de Maintru, art. 4. La vallée est celle de la Varenne, la rivière de Saint-Saens» de Bellencombre et de Torcy qui se réunit à la Béthune un peu au-dessous de Mesnil-Saint-Gerniain.
[i[i2 11 AI I.I.IAC.K d'au ni KS
5" iMifiii imc [(''forme, très esseiiLidlc oL \)\v.i\ dii^Mic de la sai^<»ss(' (le iiolic iiH)iiar(iii(î, sorail sans douto celle (l(\s iiuxMirs • un «les moyens les plus pt'opr'es à Topéror parmi le peuple, du moins pour la ^éru'i'alion (pii c-ouuTKUice, sérail peut-être dd .■iuppi iu)er ou de diminuer, autant qu'il serait possible, cotte multitude de cabarets, la perte des jeunes i^'cns, le lendez-vous el la l'clraile de Ions les fainéants et coquins dont \{i nombre s'accroit journellement.
()^' Nous pourrions représenter encore la nécessité d'arrêter la mendicité ou, du moins, de la consigner dans les bornes d'un certain territoire, en assujettissant les pauvres à se munir de certificats ; on sait trop que les campagnes sont inondées de vagabonds, môme pendant la nuit ; mais, pour arriver à ce but, il faudrait une patrouille plus nombreuse et plus exacte ; il faudrait faire quelques exemples, capables d'intinaider les réfractaires ; avant tout, il faudrait s'assurer s'il n'y a pas des cantons où le nombre et les besoins des indigents excèdent la somme de secours qu'on peut leur administrer. Une bonne police à cet égard n'est pas facile à établir.
7° A l'égard d'une infinité d'ouvriers qui se plaignent de manquer de travail, que ne les emploie-t-on à la confection ou réparation des grandes routes, sous l'inspection des assemblées municipales, en assignant à chaque paroisse sa portion comme cela s'est pratiqué autrefois ? Mais alors, pour dégoûter les paysans de ce travail, on les envoyait souvent bien loin, tandis qu'on aurait pu leur assigner une tâche plus à leur portée ; on ne trouvait jamais les choses bien faites : enfin on est venu au but désiré : c'est à présent un impôt fixe et Dieu eait comme on partage le gâteau ! Nous avons touché ce point art. 1. Si nous y revenons, c'est pour prier l'assemblée d'en faire mention expresse dans le cahier général.
On trouvera peut-être que, pour un petit village, voilà bien des remontrances et des discussions politiques. L'édit de S. M. nous autorise, comme les plu? grands spéculateurs, à dire notre sentiment et nous n'avons fait que répéter ici les discours publics qui se tiennent partout et nous pouvons assurer ceux qui prendront la peine de lire notre présent cahier que le seul amour du bien public en a dicté le contenu. Signé : Ch. Etemble, L. Chauvet, R. Gronier, L. Papillon, J. Halle, greffier, Louis Dubos, syndic.
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